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DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 51-1447 du 17 décembre 1951 relatif à la création 
du comité d'histoire de la deuxième guerre mondiale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu e décret n° 45-11K9 du 6 juin 1945 créant un comité d’his- 
toire de la guerre auprès de la présidence du Gouvernement 
provisoire, 

Décrète : 

Art. 19, — Le comité d'histoire de la guerre auprès de Ja 
présidence du conseil et la commission d'histoire de l’occupa- 
fion et de la libésation de la France auprès du ministère de 
l'éducation nationale sont fusionnés, 


Art. 2. — Il est créé auprès de la présidence du conseil un 
« Comité d'histoire de la deuxième guerre mondiale ». 
Art. 3. — Le comité d'histoire de la deuxième guerre mon- 


diale est chargé de procéder À toutes recherches, études ou 
pub'icatione relalives à la deuxième guerre mondiale. 

Il assume la publication de la « Revue d'histoire de Ja 
deuxième guerre mondiale », 

Art, 4, — Le comité d'histoire de la deuxième guerre mon- 
diale comprend : 

1° Un représentant de chacun des départements min'stériels 
désigné par le ministre compétent ; 

2° Des membres désignés par le président du conseil des 
ministres à raison de leur compétence. 

Art, 5 — Le comité d'histoire de la deuxième guerre mcn- 
diale est administré par un comité de direction qui comprend 
un président et des vice-présidents, assistés d'un secrétaire 
général. nommés par arrêté du président dn conseil, 


ciel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 17 décembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


Nomination des membres du comité de direction du. comité d'histoire 
la deuxième guerre mondiale. 
Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret ne 51-1117 du 17 décembre 1951 relatif à la création 
du comilé d'histoire de Ja deuxième guerre mondiale, 


Arrèle : 
Art. fer, — M. Georges Bidaull est nommé président d'honnew 
du comilé d'histoire de la deuxième guerre mondiale. 
Art. 2 — M. P'erre Caron, directeur honoraire des Archives de 
France, est nommé vice-président honoraire du comité d'histoire 
de la deuxième guerre mondiale. 


Art 2% — M. Lucien Febvre, membre de l’Institut, est nommé 
président du comilé d'histoire de la deuxième guerre mondiale 
Art. 4 — Sont nommés vice-présidents du comité d'histoire de 


la deuxième guerre mondiale : 

M. Pierre Renouvin, membre de Finstitut; 

M Georges Bourgin, directeur honoraire des Archives de France; 
, M. Julien Cain, administrateur général de la Bibliothèque natio- 
nale : 

M. Ernest Labrousse, professeur à la Sorbonne, 

Art. 5. — M. Henri Michel, agrégé de l'Unifersité” inspecteur 
dacadémie, est nommé secrélaire général du comité d’histoire de 
la deuxième guerre mondia'e. 

Art. 6. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de le 
République française. 

Fait à Paris, le 17 décemtre 1951, 

R. PLEVEN. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 19 décembre 1951 portant nomination d’un conseiller d'Etat 
en service extraordinaire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la jus ice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, et notam- 
ment son article 8; 

Vu l’article %0 de la Constitution de la République française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. fer, — M. Maxime Blocq-Mascart est nommé, pour une période 
d'un an, conseiller d'Elat en service extraordinaire, 
art. 2 — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qu 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié à 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 décembre 1951, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE, v 


VINCENT AURIOI. 


Décret du 19 décembre 1951 portant nomination d’un conseiller d'Etat 
en service extraordinaire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la jus ice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1915 sur le conseil d'Etat, et notam- 
ment son article 8; 

Vu larticlè 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret du 27 septembre 1950 renouvelant, pour une période 
d'un an, à compter du 22 octobre 1950, les fonctions de M. Simon, 
en qualité de conseiller d'Etat en service extraordinaire; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


art. fer, — Sont renouvelées pour une période d’un an, à. dater 
du 22 octobre 1951, les fonctions de M. Simon, en qualité de conseil- 
d'Etat en service extraordinaire, 


art. 2 — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
je concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1951. 


Par le Président de la République: 
Le nrésident du conseil des ministres, 
R. PLEVEN., 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 


&- 


VINCENT AUMRIOL. 


Décret portant nomination de magistrats. 


rectificatif au Journal officiel du 49 décembre 1951: page 431, 
9 coionne, entre le Te et le 8 paragraphe, rétablir le texte de la 
façon suivante: 


« Procureur de la République près. le tribunal de première ins- 
tance de Rambouillet, sur sa demande, M. Brossette, subslitut du 
woureur de la République ee le tribunal de première instance 
de Lyon, en remplacement de M. Fatou. 


« Substitut du procureur de la République près le tribunal de 

empre instance de Lyon, M. Kastner, substitut du procureur de 
jh République de % classe près le tribunal de première inslance de 
Sarrezuemines, en remplacement de M. Brossette ». 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 19 décembre 1951 portant nomination du président 
du conseil d'administration de la caisse autonome de la recons- 
truction. 


Par décret en date du 19 décembre 1951, M. Crouzier (Jean), député 
président du comité national des groupements d'emprunt, est nomm 
président du conseil d'administration de la caisse autonome de la 
reconstructCon. 


+0 


Fixation du cautionnement du chef de la comptabilité générale 
de l'organe liquidateur de la Société nationale de vente des surplus. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Sur le rapport du directeur de la comptabililé publique, 

Va la loi n° 46-1817 du 24 août 1946 créant une Société nationale 
chargée de la liquidation du matériel dit « surplus » acquis par l'Etat; 

Vu le décret n° 46-2234 du 15 octobre 1946 fixant le fonctionnement 
administratif de la Société nationale de vente des surplus, modifié par 
le décret n° 46-2762 du 27 novembre 1946; 

Vu le décret n° 49-52 du 14 avril 1949 relatif à la liquidation de la 
Sociéts nationale de vente des surplus; 

Vu l'arrêté du 12 octobre 1949 relatif au fonctionnement administra- 
È de l'organe liquidateur de la Société nationale de vente des sur 
plus, 

Arrêle: 


Art. 4er, — Le montant du cautionnement auquel est astreint le 
chef de la comptabilité générale de l'organe liquidateur de la Société 
lalionile de. vente des surplus est fixé à 750.000 F. 


Art 2, — Ce cautionnement peut être soit réalisé en numéraire ou 
en rentes sur l'Etat, soit remplacé par la garantie résultant de 
laliiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée, 

Art, 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
publique française, 


lait à Paris, le 7 décembre 1951. 
Pour le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des aires économiques et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 


Modification de l'article 35 de l'annexe IV au côte éral 
des impôts 


Le vice-président du conseil, ministre des finances el des affaires 
économiques et de ministre du budget, 

Vu l'article 9 de l'annexe II au code général des impôts fixant 
les modalités d'application de la taxe sur les transactions ; 


Vu l'article 35 
texte précité, 


e l'anexe IV audit code pris en exécuion du 


Arrêtent : 
Art. fer. — Le tableau fixé par l'article 35 de l'annexe IV au 
code général des impôts est complété comme suil: 
NUMÉROS RISTOURNE 
du tarif DÉSIGNATIONS DES PRODUITS au kilograrime 
douanier. égale À: 
Ex. 10% Velours : 

De laine pure peignée.......... 100 p. 100 de la taxe 
perçue au kilo- 
gramme de peigné. 

De laine peignée mélangée | 70 p. 100 de la taxe 

d’autres textiles, la laine do-| perçue au  kilo- 
minant en poids. gramme de peigné. 

De laine pure cardée.......... 80 p. 100 de la taxe 
perçue au  kilo- 
gramine de biousses,. 

De laine cardée mélangée d'au-! 70 p. 100 de la taxe 

tres textiles, la laine domi- perçue au  kiio- 
nant en poils. gramme de b'ouyses. 
Ex. 1067 B | Ctreindelles et tissus épais pour 
presses d’huilerie et usages 
analogues : 
En laine pure peignée......... 190 p. 100 de la taxe 
perçue au  kilo- 
gramme de peigné. 
En laine peignée mélangée | 70 p. 100 de la taxe 
d’autres , textiles, la laine perçue au ki:v- 
dominant en poids. gramme de peigné. 

En laine pure cardée.......... | 80 p. 100 de la taxe 
perçue au  Kkiio- 

3 gramme de blousses. 

En laine cardée mélangée d'au-| 79 p. 100 de a taxe 

tres textiles, la laine domi-| perçue au  kilo- 

. nant en poids. gramime de blousses, 

Ex. 1067 D | Tissus feutrés pour autres usages 
techniques que pour la pape- 
terie et tissus sans fin ou 
tissés circulairement non im- 
prégnés, ni enduits, autres: 

En laine pure peignée......... 100 p 100 de la taxe 
perçue au  kilo- 
gramme de peigné. 

En laine peignée mélangée | 70 p. 106 de la taxe 

d'autres textiles, la laine perçue au  kilo- 
dominant en poids. gramme de prigné. 

En laine pure cardée..........! 89 p. 400 de la taxe 
perçue au  kilo- 
gramme de blousses. 

En laine cardée mélangée d'au-| 70 p. 100 de la taxe 

tres texliles, la laine domi- perçue au  kio- 

. nant en De gramme de blousses. 

Px. 1093 Tissus « double face » en pièces, 


constitués soit par deux tis- 
sus, soit par un tissu et un 
feutre assemblés par collage. 
(Le poids du caoutchouc 
destiné à l'assemblage des 
pièces ne doit pas être supé- 
rieur à 15 p. 109 du poids 
total des tissus) : 

En laine pure peignée......... 


En laine peignée mélangée 
d'autres textiles, Ia laine 
dominant en poids. 

En laine pure cardée....... és 


En laine cardée mélangée d'au- 
tres textiles, la laine domi- 
nant en poids. 


85 p. 100 de la taxe 
perçue au  kilo- 
gramme de peigné. 

55 p. 100 de la 1laxs 
perçue au  kilo- 
gramme de peigné. 

65 p. 100 de Ja taxe 
perçue au  kilo- 
gramme de blousses. 

vo p. 100 de la taxe 
perçue ou kilo- 
gramme de blousses. 


art. 2. — Lo présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de ls 
République française. 


Fait à Paris, le 18 décembre 1951. 
L Le vice-président du conseil, 

ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

Le ministre du budget, PAUL LELOUVRIER. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 


MARTIAL-SIMON. 


+- 


— 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 15 decembre 1951 nommant un ambassadeur extraordinaire 
et plenipoteniiaire de la République en Espagne. 


Le Président de la Répub'ique, 

sur Le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l’arivie 30 de ia Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
art er. — M. Meyrier !Jacques), ambassadeur de Fran*e, en 
mi-sion à l’administration centrale, est nommé ainbassadenir æxlra- 
ordinaire et plénipoilentiare de la République française en Espsene, 
en remplacement de M. Hardion. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de: allures 6 rangères sont chargés, chacun en ce qui ‘e concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiriel 


de ia République française 
Fait à Paris, ie 15 décembre 1951. 
VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des manistres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificalif au Journa officiel du 7 dérembre 1946: page 1609, 
2% colonne, au lieu de: « Eisrhen (Robert), sous-ieutenant, 4% régi- 
ment d'infanterie », lire: « Eischen ;Paul-Roberi), sous-lieutenant, 
é régiment d'infanterie » 

—— 86 


Reclificatif au Juurnal officiel du 9 novembre 1951: 

Page 11100, 2 colonne, au lieu de: « Laurent ’Pierre-Théophile , 
solda! », lire « Laurent (Pierre-Théophike), suménier militaire ». 

Page 11101 2e colonne, au lieu de: « Levy (Paul-Henri Charles, », 
lire: « Levy {Paul-Mari: Charles) ». 

Pace 11102, colonne, au lieu de: « Antoinat (Eugène-Claude', 
chevalier du 2 janvier 1921 », lire: « Anloinat {Eugène-Claude), che 
vulier du 16 juin 1926 ». 

Page 11104, 1re colonne, au :ieu de: « Brenier {Marius) », lire: 
« Brenier (Marin) »; an lieu de #* Derouelte ‘Georges-Marie) », 
lire: « Derouette (Georges-Maurice) ». 

Page 11106, 2e colonne au lieu de: « Thkbaud {Ange-Marie-Léon) », 
dre: « Thebaud (Ange-Marie-Louis) ». 


— 


Reclifiratit au Journal ofliciel du 11 novembre 4951: page 11204, 
dre colonne : 


Au grade d'officier. 


Au de’ « Rossi (Ange-Jean-Auguste), chef de bataillon, 
43 demi-bnigade de légion étrangère », lire: « Rossi {Ange-Jean- 
chef de balaiHon, 13e demi-brigade de légion étran 

re ». 


Au grade de chevalier. 


Au lieu de. « Bardier de Preville (Gilles-Marie-Pierre), lieutenant 
2e bataillon étranger de parachutistes », lire: « Barbier de Preville 
lieutenant, 2 bataillon étranger de parachu- 

». 


Au lieu de: « Brisson (Philippe-Loui:), lieutenant, 43° demi-brigade 
de légion étrangère », lire: « Brisson {Philippe-Ernest-Louis), lieute 
pant, 13° demi brigade de légion étrangère ». 


Au lieu de: « Hery (Norbert-Marie), lieutenant, % régiment étran 
er d'infanterie », lire: « Hery (Norbert-Louis-Joseph-Antoine), lieu- 
enant, 3 régiment étranger d'infanterie ». 


+ 


Service de la justice mi:itaire. 


Par arrêté du 13 décembre 1951, sont annu'ées, en €e qui concerne 
M. Peyre (Jean), conseiller à la cour d'appel de Nirnes, les disposi. 
tions des arrèlés en date du 22 novembre 195! portant radiation de 
<e magistrat des cadres de l'assimilation et nomination de l'inté. 
ressé dans ces cadres avec le grade de cormmandant assimilé de 
ju:tice militaire. 


Service des poudres, 


Par arrêté en date du 28 novembre 1951, Mme Cotton (Ernestay, 
ex-ouvrière spécialisée du centre militaire d'étude et de fabrication 
de la pénicilline, reconnue atteinte d’une invalidité temporaire de 
100 p 1090, est admise au bénéfice des prestations en nature et en 
espèces (au taux prévu pour le second groupe) de l’assurance invas 
lidité pour une période de six mois, du 27 mars au 26 septembre 1%4, 


Tableau de concours supplémentaire pour Ja médaille militaire de 
l’anmée 1951 (personnel du corps des équipages de la flotte, armée 
active). 


Par décision du vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, et du secrétaire d'Etat à la marine en date du 42 dérem- 
bre 1951, est inscrit à la suite du tableau de concours pour I 
«208 militaire pour J’année 1951, l'officier marinier désigné 
ci-après : 


Canonnier. 
Falc'hun (Albert-François-Marie), second maître,, mle 329S.B.34, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Remise de débet. 


Par arrêté en date du 28 seplembre 1951, il est fait remise gra- 
cieuse à Mme veuve Bert (Joseph) d’une somme de 24.543 EF, mise 
à sa charge en vertu de i'étal exé:uloire ne 967 du {3 juin 1949. 


Approbation des statuts d’une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE SEINE 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 12 décembre 1951, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise ci-après: 


Sociéié mutuañuste des Etablissements Geo Gignoux, ne 78-1045, à 
Savigny-sur-Orge. 


+ 0 +- 


Fusion de socié’és mutualistes, 


— 


DÉPARTEMENTS DU PAS-DE-CÇALAIS ET DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de fa sécurité sociale en date 
du 12 décembre 1951, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
dite Société de secours mutus!s entre les ouvriers de la Société 
es Droduits ceramiques et réfractaires de Boulogne-sur-Mer, n° 62 
1065, à Qutreau, avec la société mutualiste dite Société mu‘ualiste 
des employés de la Société généra:e de fonderie, no 75-287, à Paris. 


@ 


90 Décembre 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12573 


Extension des conventions co:lectives nationales de l’industrie textile 
et de l’industrie des textiles artificiels. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

sur le rapport du directeur du travail, 

vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail et 
notamment les articles 31 j el 51 k, 

Vu la convention collective nationale de l’industrie textile signée 
je 1er iévrier 1951; 

_ vu l'annexe relative aux salaires dans les textiles naturels signée 
e tr février 1951 et modifiée par les avenants nos 1 et 2 en date du 
8 avri: et du 14 septembre 1951; 

Vu l'annexe n° 4 à la convention susvisée relalive aux ingénieurs 
et cadres, ainsi que l'accord comp'éinentaire à l'annexe ne 4 signés 
je 2» juin 191 ; 

va a convention collective nationale de l’industrie de production 
des textes artificiels et produits assimilés el ses quatre annexes 
gignées le 9 février 1951; 

Vu l'avenant no 1 de portée générale, à la convention susvisée, 


signe le 21 septembre 1951 et les avenants n° 1, n° 2 et no 3 à 
annexe IV signés le 4 avril, le 26 avri: et le 21 septembre 1951, 

Vu les adhésions données aux conventions collectives susvisées 
par » ‘dération des travailleurs du texlile de France et des pays 
d'oureiner T,) le %4 octobre 1951, le syndicat national des 
et cadres de l’industrie lextile (C. G. T.) :e 29 octobre 1951_ 
€ a t'dration nationale des artisans du texlile, le 19 avril 1954; 

Vu es demandes d'extension présen'£es par l'union des industries 
par la fédération française des syndicats chrétiens de l'in- 
ustre textile, par la fédération française des syndirals chrétiens 
d'emnoiés, techniciens et agents de maîtrise, par la fédération force 
guvrere des textiles de France et d'outre-mer et par ia fédération 
naionue des syndicals de cadres, de maitrise et de techniciens du 

Vu l'avis publié au Journal of'iciel du 10 novembre 1951; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 


Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arréie: 
Art, ler, — Les dispositions des conventions collectives suivantes: 
{> La convention colective nationale de Pindustrie texlile inter- 
venue le {er février 1951 entre: d'une part, l’union des industries 


textes et, d'autre part, la fédération F. O. des textiles de France et 
d'outre-mer; la fédération française des syndicats chrétiens de Flin- 
dustre texlile (C. F. T. C.i, la fédéralion française des syndicats 
chrelens d'employés, techniciens et agents de maitrise (C. F. T. C.); 
la f“J ration française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
{C. F. T. C.); la fédération nationale des syndicats de cadres, de 
maitrise et de techniciens du textie (C. G. C.); 


do L'annexe relative aux salaires dans les textiles naturels signée 
le 1 février 1951 par les mêmes orzanisations et modifiée par deux 
nos 1 et en date du 3 avri! et du 14 septembre f551; 


9 L'annexe n° 4 à la convention du (er février 1951 relative aux 
Marnicurs et cadres, ainsi que l'accord complémentaire à l’annexe 
n° in'ervenus le juin 1951 entre: d’une part, l'union des indus- 
tes texiiles et, d'autre part, la fédération nationale des syndicats 
de cylres, de maîtrise et techniciens du textile (C. G. C.); le syndi- 
d'ingénieurs et cadres du textile (C. G. T.-F. la 
Rdiriion française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. T. C.); 


is La convention collective nationale de l’industrie de production 
des lexliles artificiels et produits assimilés et ses quatre annexes, 
Miervenues le 9 février 1951 entre: d’une part, syndicat français 
des ïexiilkes artificiels et, d'autre part, la fédéralion française 
des :\ndicats chrétiens de l'industrie textile (C. F. T. C.): la fédéra- 


tion Jrançaise des syndicats chrétiens d'employés, techniciens et 
azent de maitrise (C. F. T. C.); la fédération F, O. des textiles de 
d'outre-mer; le syndicat national des texties artificiels 


5 Trois avenants à l'annexe IV relative aux salaires signés le 
Bavri,, le 26 avril et le 21 septembre 1951; 
"ag à venant no { de portée générale, intervenu le 21 septem- 
Son! renlues obligatoires pour tous les employeurs et travaileurs de 
l'industrie textile, de l’industrie des textiles naturels et de l’in- 
dusirie de production des textiles artificiels et produits assimilés 
respectivement, sur toute l’étendue du territoire métropolitain. 


Art. 2 — L'extension des effets et sanctions des conventions 
Da est faite à dater de la pub:ication du présent arrêté, pour 
à durée et aux conditions prévues. par ces conventions. 


Art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
“ent'arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rincaise, ainsi que les documents dont l'extension est prononcée en 
Bpplication de l'article 4er. 


Fail à Paris, le 17 décembe 1951. 
PAUL BACON. 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE IMÆ L'INDUSTRIE TEXTILE 


Objet de la convention. 


Art. fer, — La présente convention règle Jes rapports entre: 
D'une part, 


Les employeurs membres des organisations syndicales adhérenteg 

à l'Union des industries textiles, 
Et d'autre part, 

Les salariés membres des organisations syndicales signataires. 

Les conditions dans lesquelles a présente convention s'aprliqre 
aux V. R. travaillant principalement pour l'industrie textile 
font l’objet de l’arnexe 

La présente convention s'applique aux travailleurs à domichs 
non inscrits au regisire des métiers, considérés comme salariés 
au point de vue fiscal et travaillant habituellement et régulière. 
ment pour un ou piusieurs employeurs. 

Les conditions d'application de la convention relatives à ces tra- 
vailleurs feront lobjet de l'annexe ci-après. 

L'application de la convention à d'autres catégories de travailleurs 
à domicile fera l'objet de conventions régionales ou profession- 
ne:les. 

Le présent contrat est également applicable: 

Aux sièges sociaux, dépôts et agences des établissements appar- 
fenant aux professions ci-dessus énumérées ainsi qu'aux syndicats 
professionnels correspondant à ces professions; 

Aux assistantes sociales de ces établissements, sous réerve de 
dipositions spéciales à cette catégorie de personnel. 


Durée. 


Art 2. — Le présent contrat est conclu pour la durée d'un an et 
se poursuivra ensuite d'année en année par tacite reconduction. 
Il pourra être dénoncé par l'une ou l’autre des parties contractantes 
trois mois avant la date de son expiralion. 

La parti: oui dénoncera la convention devra accompagner A 
lettre de dénonciation d un nouveau projet d'accord sur les points 
sujets à revision, afin que les pourparlers commencent sans retard 
avant l'expiralion de 13 convention en cours. 

La présente convention restera en vigueur jusqu'à l'application 
de la nouvelle convention signée à la suite de la dénonciation 
ou ‘de la demande de revision formulée par l'une ds parties. 


Avantages acquis. 


Art, 3. — La présente convention ne peut, en aucun cas, tre 

la cause de restrictions d'avantages acquis individuellement ou 
ar équipe, ces avantages sent acquis antérieurement à 
a signature de la présente convention. 

Eile ne peut être interprétée comme réduisant des situations 
acquises coliectfvement sur le plan des branches, régions, localités 
ou établissements, car ÿ appartiendra aux conventions collectives 
régionales. locales, d'établissements ou de branches, de régler cette 
question dans leur cadre propre. 

Les clauses de la présente convention remplaceront les clauses deg 
contrats individuels ou collectifs existants, y compris les contrats 
à durée dékerminée, lorsque les clauses de ces contrals sont moins 
avantageuses pour les travailleurs ou équivalentes. 


Indemnisation des délégués aux commissions parilaires. 


Art. 4 — Au cas où des salariés participeraient à une commission 
rare décidée entre organisations d'employeurs et de salariés de 
‘industrie textile, le temps de travai! perdu sera payé par l'employeur 
comme temps de travail effectif, dans des limites qui seront arrêtées 
d'un commun acconm par eccs organisations, notamment sur Île 
nombre de salariés appelés à y participer. 

Ces salariés seront tenus d'informer préalablement leurs employeurs 
de leur participation à ces commissions et de s’eflorcer, en accord 
avec eux, de réduire au minimum la gène que leur absence pourrait 
apporter à la marche générale de l’entreprise. 

Les organisations syndicales d'employeurs et de salariés s’em- 
ploieront à résoudre les difficultés qui naîtraient de l'application 
du présent article el, autant que possible, avant la réunion prévue. 


Ouvners d'entretien. 


Art. À — Les salariés n'appartenant pas directement à l'industrie 
textile, mais employés constamment par elle à l'entretien, tels que 
maçons, plombiers, couvreurs, mécaniciens, électriciens, menuisierz, 
etc., les ouvriers des services de livraison et de transport, bénéficient 
de la présente convention. 

Cependant, la classification professionnelle de ces ouvriers aevra 
leur assurer, pour des postes occupés dans des conditions équi- 
valentes, une rémunération qui ne pourra être inférieure à ceila 
résultant des dispositions concernant leur profession d'origine, rérmu- 
nération comprenant ies accessoires d2 salaires inhérents aux Con 
ditions spécifiques de leur travail et erumérés dans l'annexe 
à la présente convention. 
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Liberté syndicale. 
Art. 6 ies parties contractantes reconnaissent le droit, aussi 


bien pour les emp'oyeurs que pour les travailleurs, de s'associer 
el d'agir librement par voie syndicale, pour la défense collective 
ue leurs intérêts professionnels respectifs. 

L'entreprise élant un lieu de travail, les parties contractantes 
s'engagent smutuellement à ne pas prendre en considération Île 
fait d'apparlenir ou non à une organisation syndicale, politique, 
hilosophique ou religieuse, en particulier en ce qui concerne 
‘embauchage et le congédiement, l'exécution, Ja conduite ou ;a 
répartition du travail, ies mesures d'avancement ou de discipline. 

Arf. 7. — Pour facililer l'exercice du droit syndical, des autori- 
salions d'absence seront accordées, apres préavis d'au moins une 
semaine, aux salariés devant assister aux réunions statutaires des 
wrganisations syndicales, sur présentation d’un document écrit éma- 
de celles-ci. 

Les yarlies s'emploieront à ce que ces autorisations n'apportent 
pas de gône sensible à la production. 

Lesdites absences ne seront pas payées mais ne viendront pas 
en déduction des congés annuels. 

Un panneau d'affichage apposé à l'intérieur de l'usine, dans un 
endroit proche de l'entrée et de la sorlie du personnel, sera réservé 
sux communications syndicales, Ces communications ne peuvent 
revêlir un caractère de polémique et doivent se limiter à un rôle 
de pure information professionnelle. L'affichage sera eflectué après 
communication à la direction qui ne pourra S'y opposer que Si ces 
communications sortent du cadre défini ci-dessus, 

Ari. & — Dans le cas où un salarié ayant plus d’un an de présence 
dans son entreprise est appelé à quitter son emploi pour remplir 
la fonclion de permanent svndical régulièrement mandaté, il jouira, 
sous réserve d'avoir exercé ladite fonction pendant un minimum 
de six mois el un maximum de trois ans, d'une priorilé de réem- 
banuchage dans son emploi onu un emplai équivalent. 

Cette priorité pourra Cire exercée pendant six mois à compter de 
l'expiralion du mandat de l'intéressé à condition que la demande 
de réemploi ait été présentée, au plus tard, dans le mois suivant 
l'expiration de ce mandat, Si son retour dans la méme entreprise 
s'avérait impossible, le syndicat patronal intéressé s’efforcerait de 
résoudre la difficulté dans le cadre local 

En cas de réembauchage dans l'établissement d'origine, l’inté- 
ressé bénéticiera de tous les droits qu'il avait au moment de son 
départ de l'établissement, notamment de ceux qui sont liés à 
l'ancienneté. 

En cas de non réembauchage, l'intéressé recevra, à titre excep- 
tionnel, une indemnité égale à deux mois du salaire correspondant 
à sa qualification professionnelle. 

Art. 9. — T@ut lilige né de l'application des articles 6 et 7 ci-dessus 
el non réglé au sein de l'entreprise sera soumis à la procédure 
de conciliation prévue à l'arlicie 73 ci-après. 


Délégués du personnel. 


Art, 10, — Dans chaque établissement occupant plus de dix per- 
sonnues, il sera in<lilué des délégués du personnel lilulaires et sup- 
pléants, dont le nombre est fixé comme suit: 

De 11 à 295 salariés: 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant; 

De 26 à 50 salariés: 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants; 

De 51 à 100 salariés: 3 délégués titulaires et 3 délégués suppléants; 

De 101 à 250 salariés : © délégués titulaires et 5 délégués suppléants; 

De 251 à 500 salariés: 7 délégués titulaires et suppléants ; 

Le 501 à 1.000 salariés: 9 délégués titulaires et 9 délégués sup- 
pléants. 

Plus 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par tranche supplé- 
mentaire de 9500 salariés. 


Dans les établissements occupant de 6 à 10 salariés, il pourra être 
institué un délégué tilulaire et un délégué suppléant si deux salariés 
au moins en expriment la demande. 

Dans les établissements n'occupant pas 6 salariés, le ou les tra- 
vailleurs auront la faculté, sur leur demande, de se faire assister 
d'un représentant de leur syndicat. 

La direction mettra à la disposition des délégués un local ainsi 
que le matériel nécessaire pour leurs réunions. 


Art. 11. — Les délégués sont élus dans les conditions ci-après, 
par catégories professionnelles (1): 

1e Ouvriers; 

2e Employés; 

Se Techniciens et agents de maîtrise; 

“ Ingénieurs et cadres. 

Le nombre des collèges est fixé comme suit: 

Deux collèges dans les établissements de moins de 200 salariés; 

Trois collèges dans les établissements de 200 à 500 salariés; 

Quatre collèges dans les établissements de plus de 500 salariés. 

Le collège ouvrier des établissements comportant plusieurs ateliers 
ou services pourra être subdivisé de manière à assurer une repré- 
sentaiion distincte des principaux ateliers ou services de techniques 
différentes. 

Des accords régionaux, locaux, d'établissements ou de branches 
fxeront les modalités suivant lesquelles cette subdivision pourra 
être ellectuée el pourront notamment augmenter le nombre des 
délégués prévus à l'article 10, ci-dessus, dans la mesure nécessaire 
pour permettre l'applicalion des dispositions légales concernant la 
représentation proportionnelle. 


(1) Le cas des V. R. P. sera examiné dans l'annexe spéciale à la 
présente convention. 


| 


| 

Art, 42 — Sont électeurs les salariés des deux sexes âgés de dix’ 

huit ons accomplis, ayant travaillé six 1nois au moins dans l’eutre- 

prise et n'ayant encouru aucune des condamnations prévues aux 
articles 45 el 16 du décret organique du 2 février 1852. 

Sont privés de leur droit électoral pendant toute la durée de leur 

peine, les salariés qui opt eté condamnés pour indignité nationale. 


Art. 13. — Sont éligibles, à l’exceplion des ascendants et descen- 
dants, frères et alliés au même degré du chef d'entreprise, les élec- 
teurs de nalionalilé française, sujels ou protégés français, les 
étrangers titulaires de la carte de résidents NE prévue à 
l’article 16 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, âgés de vingt et un 
ans accomplis, sachant lire et écrire et ayant travaillé dans l'entre- 
prise sans interruption depuis douze mois au moins. 

Ne peuvent étre désignés, les salariés qui ont été déchus de leurs 
fonctions syndicales en application des ordonnances des 27 juillet 
et 26 septembre 1944. 


Art. 4%. — L'inspecteur du travail pourra, après avoir consulté les 
organisations syndicales les plus représentatives, autoriser des déro- 
galions aux conditions d'ancienneté dans l'entreprise prévues aux 
articles 12 et 13 ci-dessus, notamment dans le cas où leur appli- 
cation aurait pour effet de réduire à moins du quart de l’effeclit 
le nombre de salariés remplissant ces conditions, 


Art. 153. — La date et les heures de commencement et de fin de 
scru'in ainsi que l'organisation de celui-ci seront déterminées dans 
l'établissement par accord entre la direclion et un membre du 
personnel mandaté par chüque organisation syndicale habillée à 
présenter une liste à 

Au cas où cet accord s'avérerait imposs'ble, l'inspecteur du travail 
serait saisi du litige. Le scrutin aura lieu pendant les heures de 
travail. 

Le temps passé aux élections ainsi que le temps passé par ceux 
des salariés qui assurent les différentes opérations du scrulin, sera 
considéré comme temps de travail et payé aux salariés sur la base 
de leur salaire effectif. 

La date des élections sera annoncée au moins quinze jours pleins 
à l'avance, par un avis affiché dans l'établissement par les soins 
de l'employeur. L'avis sera accompagné de la liste des électeurs el 
+ la liste des éligibles établies et affichées par les soins de l'em 

oyeur. 

d Les réclamalons au sujet de ces listes et les contestations relalives 
à l'électorat et à l'ébgibilité devront être formulées au moins quatre 
jours ouvrables avant le jour des élections. 

Les listes des candidats seront présentées au moins quatre jours 
avant le jour du scrutin. 

Les listes pourront comporter un nombre de candidats inférieur 
au nombre des sièges à pourvoir. 

Les organisations syndicales intéressées dresscront les listes des 
candidats qu'elle proposent conformément à Ja loi du 16 avril 19, 
mocifice par la loi du 7 juillet 197. 

Des emplacements spéciaux en nombre suffisant seront réservés, 
pendant la période prévue pour les opérations électorales, pour l'afil 
chage des communications concernant celles-ci, à savoir: 


{eo Avis de scrutin; 

2e Listes électorales par collège; 

3e Les textes concernant le nombre des délégués, les conditions 
d'électorat, d'éligibilité, les élections et les voies de recours possi- 
bles; 

4 Liste des candidats; x 

5e Frocès-verbaux des opérations électorales ; 

6° Dale, heure et lieu des réunions préparalores organisées paf 
les syndicats ou les candidats. 

Tous les élémesis concernant les élections seront communiqués 
aux V. R. P. travailleurs à domicile ou en déplacement, en méme 
temps qu'aux travailleurs occupés à l'intérieur de l'établissement. 

Des accords d'établissement détermineront Jes conditions dans les- 
quelles sera organisé le vote par correspondance pour les salariés 
en Céplacement. 


Art. 16. — Le bureau électoral de chaque section de vole sera 
compesé des deux électeurs les plus anciens dans l'entreprise, 
l'atelier ou le service et des deux plus jeunes présents à l'ouverture 
et acceplant. 

La présidence apparliendra au plus ancien 

Le bureau sera assisié dans toutes ses opérations, notamment pour 
l'émargement des électeurs et le dépouillement du serutin, d’un 
empioyé de la feuille de paye ou d'un marqueur et, sur la demande 
et au choix des candidats, d'un membre du personnel représentant 
chaque liste. 

Si le bureau avait à prendre une décision, l'employé préposé aux 
émargements aurait simplement voix consultalive. 


Art. 17. — Le vote aura lieu à bulletin secret ct au scrutin de | 510 
dans une urne placé: dans l'endroit le plus favorable de l'atelier 
ou du service et en présence du bureau de vote. 

En passant par les isoloirs installés par la éirection, les électeurs 
mettront leur bulletin dans une opaque de moitie 
D Bulletins et enveloppes devront être fournis par la direc- 

an. 

Conformément aux dispositions législatives en vigueur, l'électeur 
est libre de radier les noms de candidats sur les listes et de 
pratiquer le vote préférentiel, mais ne peut pfatiquer le panachase 

Toute inscription sur le bulletin de vote autre que celle résutinf 
de la radiation et du vote préférentiel, entraine l’annulalion du 
bulletin 

Dans le cas où l'électeur veut moëcifier l'ordre de présentation 
des candidats sur la liste qu’il choisit ges préférentiel), il doit 
inscrire dans une case disposée à cet effet sur le bulletin, devil 
Je nom de chaque candidat, Je numéro d'ordre qu'il Jui attribue. 
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LL ne sera tenu compte des modifications que l'application de la 
disposition ci-dessus pourræ apporter Cans l’ordre de présentation 
des candidats d’une liste que lorsque la majorité des électeurs de 
eette liste en aura fait usage. 

Dans le cas de plusieurs bulletins identiques dans la même enve- 
Joppe, il ne sera compté qu'une seule voix. Dans le cas de plusieurs 
bulletins différents dans la même enveloppe, ces bulletins seront 

nuls. 

La moyenne des suffrages d'une liste est obtenue en divisant le 
total ces voix des candidats de celle liste par le nombre de 

NE 7 candidats sont proclamés élus suivant le nombre des voix 
recue lies par êux. En cas d'égalité des voix, il sera tenu compte 
de l'ordre de présentation sur la liste. 

Art. 18. — Dans chaque collège il sera procédé à deux votes 
séparts, l’un pour les délégués tilu'aires, l'alre pour les délégués 
suppléants. 

Toutes dispositions devront être prises pour que le personnel 
travaillant par poste ou de nuit puisse participer eu vote pendant 
ses heures de travail 

Le dépouillement du vote a lieu immédiatement après l'heure fixée 
our la fin du scrutin. Les candidats sont proclamés élus par le 
Düréau de vote, d'après l'application des disposilions de Ja loi du 
7 juillet 1947 et de l'article 17 ci-dessus. 

Le: résultats du scrutin sont consignés dans un procès-verbal en 
plusieurs exemplaires signés par les membres du ou des bureaux 

e voie. 
a exemplaire en sera remis à chaque délégué élu, un autre 
affiché, cès le lendemain. dans l'établissement intéressé; un exem- 
plaire sera remis à chaque organisation syndirale ayant présenté 
une liste. Un autre exemplaire restera entre les mains de la direction. 

Les contestations relatives au droit d'é'ectorat et à la régularité des 
opérations électorales sont de la compélence du juge de paix qui 
slatute d'urgence. La décision du juge de paix peut être déférée à la 
cour de cassation. Le pourvoi est introduit dans les formes et délais 
prévus par l’article 23 du décret organique du 2 février 4852, modifié 
par les lois des 30 navembre 1875, 6 février el 31 mars 1914. M est 
ports devant la chambre sociale qui slalue définitivement, 


Art. 19. — Lorsqu'un délégué titulaire cesse ses fonctions, son 
remplacement est assuré par son délégué suppléant qui devient 
titulare jusqu'à l'expiration des fonctions de celui qu'il remplace. 

Le lélégué suppléant nommé titulaire sera remplacé comme sup- 
pléant par le premier candidat non élu de la liste à laquelle appar- 
tenait le titulaire dont les fonctions ont cessé. 

Lorsqu'en Cehors du cas visé à l'alinéa précédent, un poste de 
délégué de deviendrait vacant, le premier candidat non élu 
de la 1iste à laquelle anpartenait le suppléant remplacera ce dernier. 

Dans tous les cas, le nouvel élu sera nommé pour le temps res- 
tant à courir, jusqu'au térme qui était assigné aux fonctions de 
cœlui qu'il remplate. 


Art. 20, — Tout aélégué du personnel peut être révoqué en cours 
de mandat sur proposition de l'organisalion synditale qui l'a pré- 
senté, approuvée au scrutin secret par la majorité du collège électo- 
ral auquel il appartient. 

Art. 21, — Les délégués du personnel ont pour mission: 

De présenter aux employeurs toutes les réclamations individuelles 
et colleclives qui n'auraient pas été directement salisfailes, relalives 
à l'application des taux de salaires et des classifications profession- 
nelles, du code du travail et des autres lois et règlements <oncer- 
nant la protertion ouvrière, l'hygiène, la sécurité et la prévoyance 
sociale ; 

De saisir l'inspection du travail de toutes plaintes ou observalions 
relalites à PR des prescriptions légales et réglementaires 
dont elle est chargée d'assurer le contrôle. 

L'inspecteur du travail doit se faire accompagner dans ses visites 
par le délégué compétent. 

Les salariés conservent la faculté de présenter eux-mêmes leurs 
réclamalions à l'employeur et à ses représentants. 

Lorsqu'il existe un comité d'entreprise créé en application de l’or- 
donnince du 22 février 1915, les délézués du personnel ont qualité 
pour «ui communiqu r les suggestions et observations du personnel 
sur loiles les questions entrant dans la compétence de ces comités. 
A l'absence de comité d'entreprise, ils pourront communiquer à 
l'empoyeur toutes les suggestions tendant à l'amélioration du ren- 

nent et de l'organisation générale de l’entreprise. Il: assureront, 
ea oùire, conjointement avec le chef d'entreprise, le fonctionnement 

loul»s les institutions sociales de l'établissement, quelles qu'en 
Soient la forme et la nature. 

SU ne\isle pas de comité d'hygiène et de sécurité institué par 
le décret du 1er août 1917, les délégués du personne! auront pour 
MiSsi0n de veiller à J'application des prescriptions législatives et 
réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité et de proposer 
mesures utiles en cas d'accidents ou de maladies profession- 

es. 


Art. 22. — L'ensemble des délégués titulaires et suppants est reçu 
par la direction ou son représentant, au moins une fois par mois, 
aux heures fixées par la direction et affichées dans l'atelier ou le 
service, six jours ouvrables avant la réception. 

En dehors de ces réceptions périodiques, les délégués sont reçus 
calleclivement en cas d'urgence, sur leur demande ou sur celle 
de la direction. 

Les délégués seront reçus individucliement par catégories, par 
pen par services ou par spécialités professionnelles, sur leur 

ande 

Le délégué titutair ut dan: tous les cas, être reçu avec son 

es entrevues ne pourront avoir lieu en dehors des heures nor- 
males de travail, sauf dans les cas exceptionnels, 


Les délégués seront reçus collectivement par le conseil d'adminis- 
tration sur leur demande, en présence du directeur ou de son repré- 
sentant, lorsqu'il s'agit d'une entreprise en société anonyme et qu'ils 
ont des réclamations à présenter auxquelles il ne pourrait être donné 
suite qu'après délibérauon du conseil d'administration. 

Art. 23. — Pour accélérer et faciliter l'examen des questions à 
étudier, les délégués pourront remettre au chef d'établissement, deux 
Jours avant la date où ils doivent être reçus, une note exposant 
Sommairement l’objet de leur dernande, 

Copie de cette note est transcrite par les soins du che! d'établis- 
sement sur un registre spécial sur lequel doit être également men- 
5 ma, dans un délai n'excédant pas six jours, la réponse à cette 
note. 

Ce registre doit être tenu pendant un jour ouvrable par quinzaine 
et en dehors des heures de travail, à la disposition des salariés de 
l'établissement qui désirent en prendre connaissance, 

I doit être également tenu à la disposition de l'inspecteur du 
travail. 

Dans la mesure où les questions posées relèvent de la compétence 
des délégués, copies de la note prévue au paragraphe 2, ci-dessus, 
et de la réponse faite par la directien seront. à la demande des 
délégués ou à la diligence de la direction, portées à la connaissance 
du personnel sur le panneau d'affichage. 

Art. 2%. — La compétence du délégué est limitée au collège de 
Pétablissement qui l’a élu, sauf pour des questions d'ordre général 
intéressant l’ensemble du personnel. 

Art. 2%. — Dans les réunions avec le chef d'établissement, les dél4- 
gués du personnel peuvent, sur leur demande, se faire assister d'un 
reorésentant du syndicat de leur profession. 

Art. 26. — Le chef d'établissement est tenu de laisser aux délégués 
du personnel, dans les limites d’une durée qui, sauf circonstances 
exceptionnelles, ne peut excéder quinze heures par mois, le temps 
nécessaire à l'exercice de leurs fonctions. 

La limite de quinze heures par mois sera ramenéeé à dix heures, 
sauf cas er rpm dans les établissements groupant de six à 
dix salariés. Elle sera portée à vingt heures par mois dans les éta- 
blissements non assujeltis à la loi sur les comités d'entreprise 

Dans les limites ci-dessus chaque délégué recevra une indemnité 
égale au salaire effecüif perdu du fait de ses fonctions de délégué 
du personnel. a 

Art 27. — Chaque délégué continuera à travailler normalement 
dans son emploi; son horaire de travail ne pourra être différent de 
celui en vigueur dans son alelier, comple tenu des dispositions de 
l’article 26. 

L'exercice normal de la fonction de déiégué ne peut être une 
entrave à son avancement régulier professionnel ou à l’amélioration 
de sa rémunération, ni provoquer de licenciement, de sanctions, ni 
être un motif à un changement injustifié de servire. 

Tout lienciement d'un délégué du personnel titulaire ou suppléant, 
envisagé par la direction, devra être obligatoirement soumis à l’as- 
sentiment du comité d'entreprise, conformément à l'article 16 de 
la loi du 16 avril 196. 

Tout lilige né de l'application du présent article et non réglé avec 
l'intéressé sera soumis à la procédure de conciliation prévue par 
l'article 73 ci-après. 


Comités d'entreprise. 


Art. 28. — Il sera constitué des comités d'entreprise dans toutes 
les entreprises incluses dans le champ d'application de la présente 
convention et occupant habituellement, en un ou plusieurs établis- 
sements, au moins cinquante salariés. 

Art. 29 — Le comité d'entreprise ou &’établissement comprend: 
le chel d'entreprise ou son représentant et une délégation du per- 
sonnel composée comme suit: 

50 salariés: 2 titulaires, 2 suppléants. 

De 51 à 15: 3 titulaires, 3 suppléants. 

De 76 à 100: 4 titulaires, 4 suppléants. 

De 101 à 200. 5 titulares, 5 suppléants. 

De 201 à 500: 6 titulures, 6 suppléants. 

De 501 à 1.000: 8 tilulaires, 8 suppiéants. 

De 1.001 à 2.000: 19 titulaires, 10 suppléants. 

De 2.001 à 3:000: {1 titulaires, 11 suppléants. 

Plus de 3.000: 12 titulaires, 12 suppléants. 

Les suppléants assistent aux séances avec voix consultative. Cha: 
que organisation syndicale de salariés représentative et reconnue 
cans l'entreprise peut désigner un représentant aux séances avec 
voix consullalive 
Les membres des comités d'entreprises sont élus dans les condi- 
tions ci-après, par calégories purfessionneiles: 

1° Ouvriers; 

20 Employés, 

3° Techniciens et agents de maitrise; 

4° mgénieurs et caures. 

Le nombre des collèges est fixé comme suit: 

beux collèges dans les établissements de 50 à 199 salariés: 

Trois collèges dans les établissements de 200 à 499 salariés: 

Quatre collèges dans les établissements occupant 0 salariés at 


Art. 90. — Sont électeurs les salariés des Geux sexes de nationa- 
lité française; Agés de dix-huit ans accomplis, travaillant depuis six 
mois au moins dans l’entreprise ét n'ayant encouru aucune Condamr- 


nation prévue aux 15 et 16 du décret organique du 2 févrict 
1852. 
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Sont également électeurs les salariés des deux sexes de nationa- 
lite étrangère, travaillant en France depuis cinq années au moins, 
les étrangers titulaires de la carte de résiGent privilégié prévue à 
l'article 16 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et remplissant les 
conditions prévues dans le paragraphe ci-dessus. ; 

Sont privés de ‘eur Jroit élecioral, pendant la durée de leur peine, 
Jes salariés qui ont été condamnés pour indignité nationale. 


Ait. 31 — Sont éligibles, à l'exception &es ascendants, descendants, 
frères, sœurs et alliés au même dégré du chef d'entreprise, les élec- 
teurs de nationalité française, sujets ou protégés français âgés de 
vingt et un ars accomplis, sachant iire et écrire et travaillant dans 
l'entreprise sans interruption depuis un an au mobs. 

Ne peuvent être désignés les salariés qui ont élé condamnés pour 
indignité nationale ou qui ont été déchus de leurs fonctions syndi- 
cales en application des ordonnances des 27 juillet et 26 septembre 

Art. 22. — Les dispositions prévues aux articles 15, 16, 17 et 18 de 
la présente convention, concernant les modalités d'élection des 
délégués du personnel, s'appliquent aux élections du comité d’entre- 


pue 

Art. %% — Les membres du comité é’entreprise sont élus pour 
un an et sont rééligibles à 

Dans le cas où, pour des raisons de force majeure, les élections 
n'auraient pu avoir licu à l'échéance annuelle, le comité restera 
provisoirement en fonctions jusqu'à ce que de nouvelles élections 
aient pu être réalisées. 

En cas de non réalisation entre temps, il sera, de toutes façens, 
procédé à des élections à l'échéance annuclle suivante. . 

Les dispositions des articles #9 et 20 concernant les élections des 
délégués du personnel s'appliquent aux membres des comités &’entre- 
grises 

Art. 34 — chaque membre du comité d'entreprise continuera à 
travailler normalement dans son emploi; son horaire de travail 
ne pourra être différent de celui en vigueur dans son atelier, compte 
tenu des dispositions de l’article 39 ci-après. à 

L'exercice normal de la fonction &e membre du comité d’entre- 
prise ne peul être une entrave à son avancement régulier profes- 
sionnel où à l'amélioration de sa rémunération ni provoquer de 
licenciement. de sanclion, ni être un molif à un changement injus- 
de service. 

Tout licenciement d'un membre du comilé d'entreprise titulaire 
ou suppléant envisagé par la direction devra obligatoirement être 
soumis à ’assentiment du comité d'entreprise, conformément à 
l'article 22 de l’orconnance du 22 février 1945 modifié. 

Tout litige né de l'application du présent arlicle et non réglé avec 
l'intéressé sera soumis à la procédure de conciliation prévue à l’arti- 
cle 73 de la présente convention. 


Art. — Le comité d'entreprise contribue à l'amélioration des 
condilions de travail et de vie du personnel ainsi que des règle- 
anents qui s’y rapportent. 

ll assure ou contrôle Ja gestion des œuvres sociales établies dans 
l'entreprise au bénéfice des salariés ou de leurs familles ou participe 
à leur gestion dans les conditions prévues par les lextes en vigueur. 


Art. 36. — Dans l’ordre économique, le comité exerce à titre 
consultatif les attributions prévues à j'article 3 de l'ordonnance 
Cr 22 février 1945, modifiée par Ja loi du 16 mai 1946. 


art %. — Le comité d'entreprise est présidé par le chef d’entre- 
puise ou son représentant. 

Au cours &e la première réunion qui suit son élection, le comité 
d'entreprise procède à la désignation d’un secrétaire pris parmi les 
membres titulaires. 1 procède également à la désignation de certains 
ce ses membres pour remplir les postes qui seraient jugés néces- 
saires à son fonctionnement. 

Le comité se réunit au moins une fois par mois sur convocalion 
du président, en accord avec le secrétaire. 

li peut en outre tenir wne seconde réunion à la demande de la 
maiorié de ses membres, 

Ces réunions auront iieu, en principe, pendant les heures nor- 
males de travail. Si elles ont lieu en dehors des heures normales 
de travail, le temps passé en séance par les membres du comité 
sera également rémunéré comme temps de travail. 

En dehors des réunions prévues ci-dessus, des réunions supplé- 
menlaires pourront avoir lieu sur demande de la majorité des mem- 
bres du comité d'entreprise en accord avec le présitent. 

L'ordre du jour est arrêté par le chef d'entreprise et Ie secrétaire 
el communiqué aux membres quatre jours ouvrables au moins 
avaut la séance; lorsque le comité se réunit à la demande de la 
majorité de ses membres, figurent obligatoirement, à l’ordre du 
jour de la séance, les questions. jointes à la demande de convo- 
cation 

Les decisions et résolutions que le comité d'entreprise a à prendre 
dans le cadre de ses attributions, sont prises à la majorité des 
Voix. 

En cas de carence du chef d'entreprise ou de son représentant et 
à la demande de la moitié au moins des membres du comité, ce 
dernier peul être convoqué par l'inspecteur du travail et siéger 
sons sa présidence. 

Les délibérations sont consignées dans des procès-verbaux établis 
De le secrétaire et communiquées au chef d'entreprise et aux mem- 

res du comité. ’ 

Le chef d'entreprise ou son représentant doit faire connaître, à 
réunion du comité <a décision motivée sur propositions 
qui lui auront été soumises À la séance précédente. Ses déclarations 
sont consignées au procès-verbal 


Le comité d'entreprise peut décider que cerlaines de ses délibéra- 
tions seront transioises au directeur départemental du travail et de 
la main-d'œuvre. 

Le chef d'entreprise doit meltre à la disposition du comité un 
local convenab'e, ie matériel et le personnel indispensables pour ses 
réunions et son secrélariat. 

Art. 38. — Le budget nécessaire au fonctiohnement du comité 
d'entreprise ou au financement des œuvres sociales devra faire 
l'objet d'un accord entre l'empioyeur et le comité d'entreprise dans 
le cadre des lois en vigueur, notamment celle du 2 août 1949. 

Les crédits prévus à ce budget seront mis à Ja disposition du 
comité d'entreprise ou des organismes contrôlés par Jui aux périodes 
fixées par accord entre l'emp.oyeur et le comité d’entreprise. 

Art. 39. — Le chef d'entreprise laissera aux membres du comité 
d'entreprise, titulaires ou suppléants faisant fonction de titulaires, le 
temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions dans la limite d'une 
durée qui, sauf circonstances exceptionnelles, ne peut excéder vingt 
heures par mois. Ce temps leur sera payé comme temps de travail, 
que leur activité s'exerce à l'intérieur ou à l'extérieur de l'entre- 
prise, mais dans ce dernier cas, sur demande formulée au président 
ou à son représentant 

lis ne peuvent, en aucun cas, toucher pendant ce temps un salaire 
inférieur à celui qu'is auraient gagné s'ils avaient effectivement 
travaillé. 

Le temps passé aux séances du comilé par les membres titu. 
laires ou suppléants, ainsi que par les représentants syndicaux pré- 
vus à l'article 29 ci-dessus leur est éga'ement payé comme temps 
de travail dans les mêmes conditions. 11 n’est pas déduit des vingt 
heures prévues ci-dessus, pour les membres titu:aires. 

Les membres du comité et les représentants syndicaux ne devront 
subir aucune perte de sa'aire du fait des déplacements nécessités par 
le fonctionnement du comité d'entreprise. Dans ce cas, il leur sera 
alloué une indemnilé de déplacement dans des conditions fixées 
par le règlement intérieur. 

Art. 40. — Dans les entreprises comportant des établissements 
distincts occupant au moins cinquante salariés chacun, il sera créé 
des comités d'établissement et un comité central d'entreprise. 

Lorsque l'établissement compte plus de cinquante salariés, le 
comité d'établissement devra comprendre, outre le chef d'entreprise 
ou son représentant, une délégation du personnel identique à celle 
prévue à l’articie 29 ci-dessus pour les comités d'entreprise. 

Les établissements comptant moins de cinquarte salariés seront, 
soit rallachés à l'établissement le plus proche de la méine entre- 
prise dans lequel un comité doit être constitué en vue de la dési- 
nation conjointe des membres de ce comité, soit groupés par 
acalité ou région ou, exceplionnellement, pour l'ensemble du ter- 
riloire, en vue de la constitution d'un comité commun. La compo- 
sition d'un comilé commun à plusieurs établissements est fixée 
conformément aux dispositions de l'article 29 ci-dessus relatif aux 
comités d'entreprise, 

Le comité d'établissement ou d'entreprise est présidé par le chef 
d'entreprise ou son représentant. 

Art. 41. — Le comité central d'entreprise comprend le chef d’en- 
treprise ou son représentant et les membres élus des comités d'éta- 
blissements désignés par ceux-ci dans les conditions prévues par les 
textes en vigueur. 

Le nombre des membres du comité central, titulaires ou sup- 
pléants, la répartition des sièges entre les différents établissements 
et les différents collèges feront obligatoirement l’objet d’un accord 
entre le chef d'entreprise et les organisalions syndicales inléressies. 

Dans le cas où cet accord s'avérera impossible, l'inspecteur divi- 
sionnaire du travail, dans le ressort duquel se trouve le siège de 
l’entreprise, décidera de cette répartition. 

Le comité central d'entreprise se réunit au moins une fois tous 
les six mois au siège social dé l’entreprise, sur convocation du pré- 
sident, en accord avec le secrétaire. Les suppléants assisteront aux 
séances avec voix consultative. 


Embauchage et promotion. 


Art 42. — Conformément aux dispositions légales en vigueur, les 
employeurs sont tenus de notifier au service départemental de la 
main-d'œuvre ou à l'agence locale de ce service, ou à défaut au 
maire de leur commune, les places vacantes dans leur entreprise. 

Is peuvent toujours procéder à l’embauchage direct sous réserve 
des dispositions légales en vigueur, mais doivent aviser les ser- 
vices de maind'œuvre avant qu'un embauchage soit considéré 
comme définitif. 

Les syndicats patronaux informeront en temps opportun les orga- 
nisations de salariés intéressées des besoins généraux de main- 
d'œuvre de la profession dans toutes les catégories professionnelles. 

Au cas d'embauchaze collectif mtéressant la marche générale de 
l'entreprise et au cas de modification dans la structure de l’entre- 
prise entrainant la création de services nouveaux, à l'exception des 
embauchages correspondant à des industries saisonnières, le comité 
d'entreprise ou à défaut les délégués du personnel, seront obligatol- 
remnent consultés. 
… Dans les entreprises dont la marche est sujette À des fluctuations, 
il sera fait appel de préférence aux salariés qui auraient été licenciés 
depuis moins de six mois pour manque de travail et qui n'auraient 
pas été embauchés dans une autre entreprise 

Toutefois, cette disposition ne peut faire échec aux obligations 
résultant des lois relatives à l'emploi de certaines catégories de 
main-d'œuvre (mutilés, pères de famille, etc.). 


Art. 43. — Au point de vue physique, l'aptitude à l’emploi sera 
vérifiée, à l'ermbauchage, par le médecin du travail attaché à l’éta- 
cer ma et dans les condilions prévues par la législation 64 
igueur, 
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Au point de vue professionnel, le contrôle de l'aptitude à l'emploi 
se fera, à l’embauchage, par des examens ou essais. Les règles 
générales de ces examens ou essais (qualité, quantité, durée d’exé- 
cution et contrôle) seront fixées paritairement par les ofganisations 
syndicales intéressées, par branche, sur le plan national ou régional, 

Le détaïñ de ces examens, essais et contrôles, sera réglé sur le plan 
de l'établissement conformément aux accords précités dans le cadre 
du comité d'entreprise ou d'établissement et, en particulier, il sera 
discuté par des commissions techniques paritaires spécialisées, pré- 
vues et constituées par celui-ci conformément à l'article 15 bis de 
l'ordonnance du 22 février 1915 modifiée par la-loi du 16 mai 1946. 
A défaut de comité d'entreprise ou d'établissement, une procédure 
analogue sera suivie avec les délégués du personnel. Ces modalités 
feront l'objet d’une annexe au règlement intérieur, Celte annexe 
ourra être revisée, le cas échéant, en fonction de l’évolution des 
méthades, équipements et procédés de fabrication. 

Les chefs d'entreprises confirmeront chaque engagement par une 
jettre ou contrat d'engagement dans lequel seront indiqués le titre 
la fonction, le coefficient hiérarchique correspondant au poste occupé 
…ar l'intéressé et éventuellement les avantages annexes altribués à 
l'intéressé à titre personnel. 


euvent toujours, sur leur demande, subir 


Art. 44, — Les salariés F. 
onnant la possibilité d'accéder à un posta 


l'essai professionnel leur 
de qualification supérieure. + 
Les chefs d’entreprises procèdent, sous leur responsabilité, aux 
nominations nécessaires pour pourvoir les postes vacants ou créés. 
Pour procéder à ces nominations, ils porteront leur choix de préfé- 
rence sur les membres du personnel de l’entreprise avant de faire 
appel à des éléments de l'extérieur. : 
“pour fixer ce choix, les chefs d'entreprises jugeront les aptitudes des 
candidats au moyen notamment d’un examen professionnel fixé en 
jonction des qualités demandées pour le poste vacant ou créé. 


Période d'essai. 
Article 45. 
a) Personnel ouvrier. 


L'exécution d'une épreuve préliminaire ne conslilue par un enga- 
geinent ferme. Toutefois, le temps passé à celte épreuve sera payé 
au aux minimum de la catégorie fixé par la présente convention. 

La durée de la période d'essai, sauf usage ou convention conlraire, 
u'exvélera pas deux semaines légales, 

Pendant la période d'essai, quel que soit le mode de rémunération, 
les parties peuvent résilier le contrat de travail avec un préavis de 
deux heures. 

Lorsqu'un professionnel pourra justifier par des certificats en bonne 
et due forme qu'il a, au minimum, trois années de pratique sang 
interruption dans la profession poslulée, il ne sera pas astreint à 
l'épreuve préliminaire. Seule la période d'essai jouera pour son 
acceptation, sauf dans le cas où ia catégorie offerte serait supérieure 
à la sienne. 


b) Personnel « employé, technicien et agent de maitrise » 
et personnel payé au mois (1). 


La période d'essai est d'un mois pour les employés, techniciens et 
agents de maitrise, sauf au cas cù les us el coutumes prévoient des 
disposilions différentes. 


c) Personnel « cadres ». 


La durée de la période d'essai applicable aux ingénieurs et cadres 
esi fixée à l'annexe iV de la présente convention réglant les condi- 
lions de travail de ces catégories. 

Pour les salariés visés aux paragraphes b et c ci-dessus, lorsque la 
moiiié de la période d'essai cst écoulée, le délai de préavis sera de 
six jours pour les périodes d'essai d'un mois, et de quinze jours 
pour les autres. 


Suspension du contrat de travail. 


Art, wù, — Les absences justifiées par incapacité résultant de mala- 
dies o1 d'accidents y compris les accidents du travail et dont l'em- 
Voyeur a été avisé par une notification écrite de l'intéressé, ne 
tonstiuent pas une rupture du contrat de travail mais une simple 
Sispersion de celui-ci. En l'absence de notification écrite de l'inté- 
ressé, si celui-ci ne re pas dans un délai de + gr jours à un 
de l'employeur, le contrat sera considéré comme rompu 
Id! 

Dans le cas où ces absences imposcraient le remplacement effectif 
de l'intéressé, le remplaçant devra être informé du caractère pro 
\isoire de son emploi et, en tout état de cause, il demeurera couvert 
dispositions de la présente convention. 


La durée de suspension ne pourra étre supérieure à: 
. Six mois pour les salariés dont l'ancienneté dans l'entreprise est 
li'érieure à cinq ans; 

Iluit mois pour les salariés don! l'ancienneté dans l’entreprise est 
comprise entre cinq et dix ans; 

Dix mois pour les salariés dont l'ancienneté .dans l’entreprise est 
‘onprise entre dix et quinze ans; 

Un an pour les salariés dont l'ancienneté dans l’entreprise est supé- 
rieure à quinze ans. 


1) Le cas des voyageurs, représentants et placiers, sera réglé à 
‘annexe spéciale, 


Toutefois, pour les salariés dont le contrat de travail a été sus- 
pendu par suite d'accident du travail ou de maladie professionnelle, 
ce délai est fixé à deux ans, quelle que soit leur ancienneté, 

Passés ces délais, le licenciement de l'intéressé pourra être effec- 
tué, Dans ce cas, la notification du 3ev'a lai 2n étre 
faite par lettre recommandée, 

L'autre part, les absences motivées par les périodes militaires ne 
constituent pas une rupture du contrat de travail. 

Dans le cas où un travailleur libéré du service militaire obligatoire 
ne retrouverait pas d'emploi, les organisalions syndicales patronales 
s’eflorceront de le faire embaucher par priorité dans la profession à 
condition qu'il justifie : 

a) Soit de la possession d'un C. A, P. lextile: 

b) Soit d'un apprentissage professionnel régulier dans l'industrie 
textile et de deux ans de pratique professionnelle dans cetle indus 
trie ; 

c) Soit d'avoir occupé une place de travailleur textile qualifié ef 
d'avoir travaillé pendant trois ans dans l'industrie textile. 

Les absences dues à un cas fortuit dûment constaté et porté dès 
ue possible à la connaissance de l'employeur (tels qu'incendie au 

omicile, décès, accident, maladie grave du conjoint, d'un ascendant 
ou d'un descendant) n'entrainent pas non plus rupture du contrat 
de travail pourvu que la durée de l'absence soit en rapport aves 
l'événement qui l'a motivée, 

Art. 47. — Dans le cas de ralentissement de l’activité de l'entre- 
prise el au cas où celle-ci envisagerait de recourir à des mesures 
d'ordre collectif, la direction devra au préalable en informer le comité 
d'entreprise ou d'établissement ainsi que les délégués du personnel, 

Sur la demande d'un salarié payé à l'heure et en chômage partiel 
depuis plus de a re jours, la durée de son préavis sera réduite ct 
pourra même être supprimée après accord avec le chef d'entre 


prise. 
A défaut d'accord, ce préavis sera fixé à: 
Quatre jours ouvrables si la durée hebdomadaire du travail ne 
pas trente-deux heures; 
fuis Jours ouvrables si la durée hebdomadaire du travail ne 
dépasse pas vingt-quatre heures. 


Résiliation ou rupture du contrat de travail, 
Durée de préavis. 


Art. 48. — En cas de rupture du contrat de travail, sauf en cas 
de faute grave et sauf usage contraire plus avantageux, la durée 
du préavis réciproque sera de: 

1° Une semaine suivant l'horaire effectif de l'élablissement pour 
le personnel payé à l'heure; 

2° Un mois pour les employés, techniciens, agents de maîtrise et 
le personnel payé au mois sauf les cas prévus aux annexes. 

La durée du préavis applicable aux ingénieurs et cadres est fixée 
à l'annexe IV la présente convention, réglant les conditions de 
travail de ces catégories. 


Indemnité de préavis. 


Art. 49. — Dans le cas d’inobservation du préavis par l'employeur 
où le salarié, la partie qui n'observera pas ce préavis devra à l’autre 
une indemnité éga:e au salaire correspondant à la durée du préavis 
restant à courir. 

Cette indemnité se calculera: 

1° Pour le personnel à l'heure, sur le salaire horaire moyen {toutes 
primes et allocations incluses) réalisé pendant les deux quinzaines 
précédant le congé; 

2° Pour le personnel au mois, sur le salaire mensuel auquea 
s’ajouteront toutes primes et indemnités dues au moment du départ 
de l’entreprise. . 


Absenges pendant le délai congé. 


Art. 50. — Pendant la période du délai congé: 
a) Au cas de congédiement: 
1° Le personnel à l'heure sera autorisé à s'absenter chaque jour 


-pendant deux heures; 


29 Le personnel au mois sera autorisé à s'absenter pendant une 
durée totale de 50 heures par mois de préavis, 


Ces heures seront fixées d’un commun accord ou, à défaut, alter« 
nativement jour à autre par le salarié et l’empioyeur., 

Dans tous les Cas et à la demande de l'intéressé, ces heures pour- 
ront être bloquées et seront payées au taux effectif de la fonction, 
toutes primes et indemnités comprises 


b) Départ volontaire: 

Dans le cas de départ volontaire, le droit au temps d'absence pour 
recherche de travail est maintenu, mais ce temps n'esl pas rému- 
néré, sauf en cas d'usage coutraire., 


Déplacement et déclassement, 


Art. 51, — Tout déplacement modifiant de facon importante la 
durée de trajet entre l'habitation et le lieu de travail, tout déclas- 
sement ou toute rétrogradation non motivé par une faule grave 
ou une incapacité physique ‘et non accepté par l'intéressé, Sera 
considéré comime une ruplure du contrat de travail du fait de l'em- 
ployeur, 
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Licenciements individuels. 


Art. 52 — Avant de procéder à un licenciement individuel, l'em- 
ployeur s'entourera des avis et informations susceptibles de le guider 
dans sa décision et convoquera l'intéressé en lui précisant qu'il 
conserve, dans tous les cas, la faculté de se faire accompagner par 
un délégué du personnel. 

L'intéressé sera donc en mesure de présenter, hii-même ou avec 
le concours du délégué, les observations qu'il aurait à faire valoir. 

La décision de licenciement ne pourra étre prise par l'employeur 
qu'après audilion de ces observations qui devront être failes dans 
un délai de quarante-huit heures. 


Licenciements collectifs. 


Art, 5%. — Dès que la direction prévoit une diminution grave de 
l’activité de l’entreprise, qui risque d'entraîner la nécessité ulté- 
rieure de licenciement de personnel, elle devra en informer le 
comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel et les 
consulter sur les mesures à prendre pour éviter cette éventualité. 

Toutes les atténualions qu’il serait possible d'apporter seront alors 
envisagées. 

4e Utilisation du personnel pour réaliser dans l’établissement tous 
les aménagements utiles tant au point de vue de la modernisation 
et de Eoguanent qu'au point de vue de l'hygiène et de la sécurité; 

de Après épuisement des possibilités d'utilisation du personnel en 
place, réduction des heures de travail, chômage partiel par roule- 
ment et, en dernier ressort, congédiement. 

Les congédiements éventuels s'opéreront dans chaque catégorie 
suivant les règles générales prévues en matière de licenciement et 
conformément au réglement intérieur, compte tenu à la fois de la 
valeur professionnelle, des charges et de la situation de famille et 
de l'ancienneté dans l'établissement. Cet ordre n'est pas préférentiel. 

Le personnel licencié dans ces conditions aura sur sa demande, 
présentée dans le mois suivant le licenciement, une priorité de 
réembauchage dans un emploi de même nature, dans l'ordre inverse 
des licencrements pendant une durée minimum de: 

Six mois s'il s’agit d'un travailleur ayant moins de six mois de 
présence dans l'établissement; 

Un an s'il s'agit d'un travailleur ayant au moins six mois de pré- 
sence dans l'établissement. 

Tout travailleur licencié dans ces conditions ayant au moins un 
an de présence dans l'établissement et qui n'aurait pas été réembau- 
ché au bout de celte première année pourra, sur sa demande 
écrite, manifester son intention de retrouver un emploi dans l’éta- 
blissement. Dans ce cas, le délai d’un an ci-dessus sera prolongé 
d'une nouvelle année. 

Les intéressés seront convoqués par lettre recommandée: leur 
répouse devra parvenir à l'employeur dans an délai de quinze jours 
à dater de l'expédition de l'avis de réermplai. 

Par ailleurs, les organisations patronales locales prendront es 
dispositions nécessaires pour faciliter 1e reclassement du personnel 
intéressé dans les autres entreprises. 


Congés payés. 
DURÉE DU CONGÉ 
Article 51. 


a) congé normal. 


Sous réserve de dispositions plus favorables résultant de conven- 
tions particulières, de contrats individuels ou d'usage, la durée du 
congé norinal est fixée à raison d'un jour ouvrable par mois de 
travail effectif accompli au cours de la période de rélérence dans 
l'établissement: le point de départ de cette période est fixé au 
der juin de chaque année. 

Sont assimilées à un mois de travail effectif les périod»s égales 
à quatre semaines ou à vingt-quatre jours de travail. 

Pour le calcul de la durée du congé, sont considérées comme 
périodes de travail effectif: les périodes de “ongé payé de :’année 
précédente, les périodes de repos des femmes en couches, soit au 
maximum douze semaines consécutives dans es ca: normaux ét 
quinze semaines consécutives en cas de malrdie résultant de la 
grossesse ou des couches et attestée par certificat médical, les 

riodes limitées à une durée ininterrompue de deux ans pendant 

squelles l'exécuiion du contrat de travail est suspendue pour 
gause d'accident du travail ou de maladie professionneile. 

Il en est de même: des heures perdues par suite de manque d’élec- 
tricité ou de charbon indemnisées par des lois particulières, de la 
journée habituellement chômée lorsque l'horaire normal de travail 
est réparti sur cinq jours, des heures de chômage partiel krsque 
celui-ci se traduit par une réduction de la durée hebdomadaire du 
travail et non par un arrêt total du travail pendant une ou plusieurs 
emäines 
PL durée du congé s'apprécie en jours ouvrables. Doivent étre 
considérés comme jours non ouvrables et, par conséquent, ne 
comptent pas dans les jours de congé dus aux salariés: les jours 
consacrés au repos hebdomadaire légal, les jours de fête légale effec- 
tivement chômés et non récupérés. 

Par contre, sont considérés comme jours ouvrables entrant dans 
Jes jours de congés payés, ceux qui ne figurent pas dans ces deux 
catégories, et notamment: la journée habituellement chômée lorsque 
lFhoraire de fravail est réparti sur eg jours, les jours de fête 
Jocale, les jours de fête légale qui ont été effectivement récupérés 

le personnel pendant la durée du congé de l'intéressé, les jours 
pont dont le chômage ne résulte pas d’une obligalion légale, 
qu'ils aient été ou non récupérés. 


b) Congé des jeunes travailleurs et apprentis. 


La durée du congé est fixée: 


Pour les jeunes travailleurs et apprentis âgés de dix-huit à vingt et 
un ans, à raison d'un jour et derni par mois de travail effectif; 

Pour les jeunes travailleurs et apprentis âgés de moins de dix-huit 
ans, à raison de deux jours par mois de travail effectif. 

L'âge des intéressés s'apprécie mois par mois à compter du 21 ma 
de l'année précédente. Lorsque le nombre de jours ouvrables de 
congé n'est pas un nombre entier, la durée du congé est arrondie ay 
nombre entier de jours immédiatement supérieur. 

Lorsque l'anniversaire a lieu dans le courant d’un mois, le caleu] 
de la durée du travail à prendre en considération se fera en 
totalisant le nombre de jours ou de semaines antérieurs ou posté. 
rieurs à l'anniversaire, et en se reportant aux aux 
termes desquelles sont assimilées à un mois les périodes équivalant 
à vingt-quatre jours ou à quatre semaines de travail. 

Les jeunes gens entrés en cours d'année peuvent demander le 
bénéfice du congé attribué à ceux totalisant douze mois de travail 
effectif. Mais ce congé complérrentaire facultatif ne leur sera pas 
pavé. 


c) Congé supplémentaire d'ancienneté. 


La durée du congé normal est augmentée de la façon suivante, en 
fonction de la durée de services continus ou non chez le inême 
employeur : 

Un jour ouvrable supplémentaire à partir de cinq ans; 

Deux jours ouvrables supplémentaires à partir de dix ans; 

uatre jours ouvrables supplémentaires à partir de quinze ans; 


Qx jours ouvrables supplémentaires à partir de vingt ans, 


gans que cette augmentation puisse porter à plus de dix-huit joure 
ouvrables la durée du congé. 


Toutefois, les travailleurs titulaires de la médaille trentenaire du 
Uavail dans l’entreprise bénéficieront de: 

Huit jours ouvrables supplémentaires à partir de trente ans; 

Dix jours ouvrables supplémentaires à partir de quarante ans. 


Pour l'appréciation de ce congé supplémentaire, sont assimilées à 
des périodes de travail effectif celles pendant l'exécution 
du contrat de travail a été suspendue sans que le contrat ait été 
résilié, notamment pour cause de maladie, d'accident du travail, de 
chômage, d'absence autorisée, de mobilisation, de service prépara- 
toire ou d'appel sous les drapeaux à un titre quelconque (période 
d'instruction, par exemple. 

S'il y a eu rupture du contrat, on doit tenir compte à la fois de Ja 
période postérieure à la reprise du contrat et de la période anté. 
rieure à la rupture, mais non de la période d'interruption elle- 
méme. 

La durée des services ouvrant droit au congé supplémentaire 
d'ancienneté est appréciée à l'expiration de la période de référence 
afférente au congé normal (3% mai). En cas de résiliation dy 
contrat, elle est appréciée à la date de la résilialion. Dans ce dernier 
eas, le congé supplémentaire ne doit pas subir de réduction, du fait 
que le congé normal n’atteint pas douze jours ouvrables. 


d) Congé supplémentaire des mères de famille. 


Toute femme salariée avant plus de quatre mois de présence dant 
un établissement bénéficie de deux jours de congé supplémentaires 
par enfant à charge âgé de moins de quinze ans, vivant à <on fover 
ou placé en nourrice ou en sanatorium. Ce congé supplémentaire 
est réduit à un jour si le congé normal n'excède pas six jours. 


e) Congé supplémentaire de naissance. 


Tout chef de famille salarié a droit à un congé lémentaire à 
l'occasion de chaque naissance survenue à son foyer. La durée de c@ , 
congé est fixée à trois jours, Ces trois jours pourront étre cons 
cutifs ou non, après entente entre l'employeur et le bénéliciair 
mais devront être inclus dans une période de quirze jours entou 
Ka date de 1 naissance. 


Cumul. 


Ces différents congés supplémentaires se cumulent les uns aves 
les autres, mais, à l'exception des congés de naissance, ne s@ 
cumulent pas avec des congés conventiennels de plus Jontmie duréa 
qui seraient éventuellement accordés par des conventions collec 
tives régionales, Jocales ou de branches. 


INDEMNITÉ DE CONGÉ 


Article 55. 


a) Congé normal. 


L'indemnité de congé est calculée suivant l’un des deux modes 
ci-dessous, le plus favorable au travailleur, c'est-à-dire: 

Soit sur la base du vingt-quatrième de la rémunération totale 
pue par le salarié pendant ja période prise en considération pour 
appréciation de son droit au congé, . 

Par rémunération tolale, on doit entendre Je salaire et tous ses 
accessoires (avantages en nature, primes de rendement, majorations 
pour heures supplémentaires, etc.). 

Les périodes de repos des femmes en couches ainsi que les 
périodes de suspension du travail par suite de maladie profession 
nelle ou accident du travail limitées à une durée de deux ans sont 
considérées comme ayant donné lieu à rémunération en fonction de 
la durée du tmvail de l'établissement et du salaire horaire € 
qualification qu'aurait perçu chaque intéressé pendant ces périodes; 
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soit sur la base de la rémunération que l'intéressé aurait perçue 
s'il avait continué à travailler. Cette rémunération se calcule : 


D'après le salaire gagné par l'intéressé pendant la période précé- 
gant le congé, avantages en nature, primes et indemnités compris, 
à l'exception des primes ayant le caractère de remboursement de 
rais (panier, etc.). 

d + : les Salariés payés aux pièces, la base à retenir est, en 
principe, celle de la moyenne du mois précédant le départ en 

"Dans le cas où une nan de salaire prendrait effet pendant 
je congé de l'intéressé, l'indemnité se trouverait majorée à compter 
de la date d'application, exactement comme si l'intéressé avait conti- 
ué à travailler. 
D la durée du travail effectivement dans l'établisse- 
ment, heures supplémentaires comprises, soit pendant l'absence de 
l'intéressé si les congés sont donnés par roulement, soit pendant 
la période de même urée ayant immédiatement précédé la ferme- 
ture de l'établissement 

b) Congé supplémentaire des jeunes travailleurs, 

Lindemnité de congé doit être égale: 

pour les ‘‘availleurs âgés de 18 à 21 ans, au 1/16° de la rémunéra- 
tion acquise pendant le temps de travail ouvrant droit au congé d’un 
our et demi par mois; 

ur les travailleurs âgés de moins de 18 ans, au 1/12° de la rému- 
nérauon acquise pendant le temps de travail ouvrant droit au congé 
je deux jours par mois. | 
comme dans le cas précédent, cette indemnité ne peut 
étre n'érieure au montant de la rémunération que l'intéressé aurait 
perçue s’il avait continué à travailler pendant Ja durée de son congé. 


c) Congé supplémentaire d'ancienneté et des mères de famille. 


Chaque jour de congé PONS accordé au titre de l’ancien- 
neté où des mères de famille donne lieu à l'attribution d’une indem- 
nié ‘gale au quotient de l'indemnité de congé normal par le nom- 
bre de jours ouvrables du congé normal. : 

Lorsque ce congé supplémentaire est donné au cours d’une semaine 
de travail, en dehors de la période du congé normal, l'indemnité de 
congé correspondant à un jour ouvrable ne peut être inférieure au 
saaire d'une journée de travail effectif, même si l'horaire de travail 
n'est réparti que sur cinq jours. 


d) Congé supplémentaire de naissance. 


La rémunération des trois jours de congé qui constitue une « pres 
talon familiale », est égale: 

Au 1/30e de la ou des dernières payes, si le salaire est réglé men- 
suellement, deux fois par mois ou Damelement : 

Au 1/28e s’il est réglé toutes les deux semaines ou chaque semains; 

Au 1/90 s’il est réglé tous les trois mois; 

Au 1/260° du gain des douze mois antérieurs, lorsque le travail 
nest pas continu ou présente un caractère saisonnier. 


e) Payement de l'indemnité de congé. 


Les modalités de payement de l'indemnité de congé seront fixées 
par accord entre l'employeur et les représentants du personnel, 


f) Indemnité compensatrice de congé. 


En cas de résiliation du contrat, sauf lorsque celle-ci est provo- 
quée par une faute lourde du- salarié, celui-ci bénéfice d’une indem- 
er compensatrice de congé, calculée conformément aux articles 
ci-dessus, 

En cas de décès du salarié, l'indemnité compensatrice est versée 
ayants droit. 

DATE DU DEPART EN CONGÉ 
Article 56. 
1° Période des vacances, 


La période des vacances sera fixée par la convention collective 
Tégionale ou, à défaut, par l'employeur, en se référant aux usages 
Fe après consultation des délégués du personnel et du comité d’en- 
reprise. 

Pour les congés normaux, elle doit comprendre dans tous les cas 
période du {er juin au 31 octobre de chaque année. 

Pour les congés supplémentaires, elle est étendue sur toute l'année. 
Fa particulier, les congés pente des jeunes et des mères de 
famille pourront être pris tout moment, avec l'accord de l’'em- 
Pioyeur. 

Les dates limites de la période de congé normal doivent être portées 
l'Air l'employeur à la connaissance du personnel, au moins deux mois 
l'ouverture de cette période. 


2° Date effective des départs en congé. 
a) Congé normal. 
la date cffective des départs en congé est fixée de la manière sui- 
: 


\a 


ongés donnés par roulement, — L'ordre des départs est fixé, soit 
[ir là Convention collective régionale, soit par l'employeur après avis, 
‘* Cas échéant, des délégués du personnel. IL doit tenir compte 
lolamment des nécessités de la production, de la situation de famille 
des bénéficiaires, de leur ancienneté, etc. 

Lorsque l'horaire de l'entreprise est habituellement réparti sur 
Un jours, le jour normalement chômé étant le samedi, celui-ci ne 
Peut être compté comme point de départ de la durée du congé. 

L'ordre des départs doit étre communiqué à chaque ayant droit au 
I0oinS un mois avant son départ et être affiché dans les ateliers, 
Lureaux ou magasins. 


Les congés normaux de six à douze jours ouvrables peuvent être 
fractionnés sous réserve que l'une des périodes soit au moins de 
six jours ouvrables compris entre deux jours de repos hebdomadaire 
et que ce fractionnement soit agréé par le salarié. 

Lorsque ce fractionnement sera effectué sur demande expresse de 
l'employeur et par voie de mesures individuelles, la totalité de l'in- 
demnité de congé sera majorée de 10 p. 100, saut si l’une des périodes 
ne comporte qu'un ou deux jours. 


Fermeture de l'établissement. — Si les congés sont donnés par fer- 
meture de l'établissement, les mêmes règles doivent s'appliquer quant 
à la détermination de la date de fermeture et à la communication de 
cette date, Le fractionnement ne peut être effectué, dans les mêmes 
conditions que ci-dessus, que sur avis conforme des délégués du per 
sonnel. 

b) Congés supplémentaires. 


Les congés supplémentaires excédant la durée de douze jours pour. 
ront être étalés sur toute l’année et pourront être attribués à l'occa- 
sion d'absences autorisées, de jours fériés (fêtes légales ou locales), 
etc. Cependant, l'indemnité correspondante pourra, si l'intéressé le 
mer 5" 4 lui être versée en même temps que celle afflérente au congé 
norm 


CAS PARTICULIERS 


Article 517. 
a) Maladie. 


Dans le cas où le salarié est malade pendant toute la période ordi. 
naire des vacances, il bénéficiera, à son retour, d'une indemnité 
compensalrice de congé payé calcuke en fonction de son temps de 
travail effectif; 

Dans le cas où le salarié est malade pendant la période fixée pour 
son propre congé, il peut, à son retour, bénéficier soit d'une indem- 
nité compensatrice, soit du congé effectif, 


b) Préavis. 


L'indemnité compensatrice de congé se cumule avec l'indemnité 
de préavis. Si le préavis est donné pendant les vacances de l'inté- 
congé ne peut commencer à courir qu'après le retour 

e celui-ci. 

La durée du préavis, même si elle est remplacée par une indem- 
nité compensatrice, doit être ajoutée au temps de travail effectil 
pour l'appréciation de la durée du congé. 


Dispositions particulières aux femmes et aux jeunes. 


Article 58. 
a) Règles communes aux femmes et aux jeunes. 


Travail de nuit. — Les jeunes ouvriers ou apprentis âgés de moins 
de dix-huit ans et les femmes ne peuvent être employés à aucun 
travail de nuit, Tout travail entre ?2 heures el 5 heures est consi- 
déré comme travail de nuit. 


Repos de nuit. — Le reros de nuit des jeunes et des femmes 
doit avoir une durée de onze heures consécutives au minimum. 


Jours fériés. — Les jeunes ouvriers ou apprentis Agés de moins 
de dix-huit ans et les femmes ne peuvent être employés les jours 
de fête reconnus par la loi, même pour rangement d'atelier. 


b) Dispositions spéciales aux femmes. 


Los femmes en état de grossesse apparente pourront quitter le 
travail sans délai-congé et sans avoir de ce fait à payer une indem- 
nité de rupture. 

I est inlerdit de licencier les femmes en état de grossesse cons- 
tatée par certificat médical, sauf en cas de faute grave ou de licen- 
ciement collectif. Toutefois, dans ce dernier cas, elles jouirop® 
pendant un an d’un droit de priorité de réembauchage dans l'en- 

rise. 

Les ouvrières ne peuvent être occupées pendant une période da 
huit semaines au total avant et après leur accouchement. 11 est 
en particulier interdit d'employer des femmes en couches dans 
les six semaines qui suivent leur accouchement. 

La suspension du travail par la femme pendant quatorze semaines 
consécutives, pendant la période qui précède et suit l’accouche- 
ment, ne peut être une cause de rupture, par l'employeur, du 
contrat de louage de services et ce, à peine de dommages-inlérêts 
au profit de la femme. Celle-ci devra avertir l'employeur du motif 
de son absence, 

Au cas où la femme justifierait de la nécessité de s'absenter 
au delà du délai prévu à l'alinéa précédent et en présenterait une 
demande expresse, elle bénéficierait des dispositions de l'arti- 
cle 46 relatif à la suspension du contrat de trayail pour meladie. 

La mère allaitant son enfant aura le droit, pendant un an à 
compter de l'accouchement, de s'absenter une heure par jour pen- 
dant les heures de travail. Cette heure est indépendante des repos 
normaux. Elle est répartie en deux périodes de trente minutes, 
l'une fendant le travail du matin, l’autre pendant l'après-midi 
qui pourront être prises par les mères aux heures fixées d'accor 
entre elles et les emplayeurs. A défaut d'accord, ces heures sont 
placées au milieu de chaque période. 

Dans la mesure du possible et en liaison avec les délégués du 
personnel et les comités d'entreprise, les établissements occupant 
du personnel féminin mettront à la disposition des mères allaitant 
leur enfant un local où elles pourront allaiter l'enfant pendant 
les périodes de repos prévues, 
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Dans tes établissements où Îles paritairement, établiront classement par assiraitation aux postes 


employeurs mettront à dis 
position de leurs ouvrières €! employées, à l'imtéreur où à proxi- 
mité des locaux affectés au travail, une chambre d'allaitement 
sut staisant aux conditions déterminées par la loi, la période 
trente minutes ci-dessus fixée sera méduite à vingl minules. 

Lans les mêmes conditions et si le nombre des enfants 4evant 
en bénéticier de justifie, des garderies pourront être assurées, soil 
dans le cadre de l'entreprise, soit par des ententes interentre- 
irises, soi! par la participation des organismes <on- 


Hygiène et sécurité. 


Art. 59, — Dans chaque entreprise, fl sera mis à la d'enosition 
du personnel les moyens d'assurer la propreté individuelle, ves- 
tia res avec lavabos, conlormément aux prescriplions réglementaires 
et dans Les conditions prévues pur celles-ci. 

Des douches seront mises à la disposition du persounel dans les 
condtions prévues par les textes en vigueur et nolamment dans 
les élablissements où sont effectués cerlains travaux insalubres ou 
salissants et dont la liste est fixée par arrété ministériel. 

Des movens de nelloyage appropriés seront mis à la disposition 
des Lravailleurs 

Les cab nets d'a sance et urinoirs placés dans les locaux de tra- 
vail seront isolés de manière à ce que le personnel n'en Soit pas 

Ces cabinets d'aisance et wrinors seront bien aérés, facilement 


lavables et devront êlre convenablement ulilisés, 
Aït. 60, — Il sera mis à la disposition dn gersonnel un réfec- 
toire clair, bien aéré et chauffé lui permettwnt d'y prendre ses 


repas, Le rélecloire sera muni d'appareils de chauflage permettant 
de les aliments et d'eau chaude nécessaire au rettoyage 
de la vaisselle, Ce rétectoire pourra, le cas échéant, être aménagé 


à l'intérieur de la cantine. 
Toutefois, dans les établissements occupant moins de 4100 sala- 
riés, un réfecloire ne sera aménagé, dans les condilions prévues 


à l'ail néa ci-dessus, que chaque fois que cela sera possible et sur 
da dermande du personnel. 


Art. 61. — Dans la lmite du possible, les produits mis à Ja dis- 
du personnel pour l'accomplissement des travaux seront 
nofflensifs pour sa sant. 

Là où le travail le justifie, des moyens d'essuyage seront fournis 
en quantité suffisante au cours el sur le lieu du travail. 

Les employeurs s'engagent à appliquer des disposilions légales 
et réglementaires relatives à l'hygiène et à da sécurité dans le 
travail et notamment les dispositons du décret du 10 juillet 1913. 

ls s'engagent en outre à veiller à la qualité et à l'efficacité du 
malérel de protection et à rechercher, en accord avec les délé- 
du personnel et les comités ou comimissious de sécurité, les 
anovens les plus appropriés pour assurer la sécurité des travailleurs. 

Les salariés s'engagent à utiliser correctement les dispositifs de 
sécurlé on de prévention mis à leur disposition. 


Art 62, — Les jennes ouvriers et apprentis Ags de moins de 
dix huit ans et tes femries ne peuvent être einpioyés dans des 
établissements insalubres dangereux où le travailleur est exposé 
à des manipulations préjudiciables à sa santé que sous les condi- 
tions spéciales déterminées par le règlement d'adimimistration publi- 
que piis en applicalion des articles 72 et 73 du livre 11 du code 
du travail. 

Les employeurs devront se conformer aux disposlions des décrets 
des 28 décembre et octobre limitant les charges 

euvent être portées, traintes ou poussées par les enfants les 
crunes. 

Dans les établissements æ©ù travaillent des femmes, un siège 
approprié sera ms à la disposition chaque ouvrière ou empioyée 
à son poste de travahi dams tous des cas où la nature du travail 
sera compalible avec la station assise continue ou intermittente. 


Les vesliaires, les Tavabos, tes W. C. à lusage féminin seront 
disposés indépendamment de ceux réservés aux hormmes. 


Dans le cas où les intallalions de doùches sont utilisées par des 
hommes et par des femmes, des dispositions seront prises Jersqu'il 
pe sera pas créé d'installations de douches distinctes, pour qu'elles 
qu utilisées à des heures diflérentes par les hommes et les 


Salaires. 


Art. 6% — La rfimunéralion de l'ensemble des salariés adultes 
(hounmes et fenrmes) de l'industrie textile est basée sur les 
ments suivants : 

a\ Le salaire minimum national professionnel qui sera fixé dans 
les: conditions prévues à l'annexe à la présente conventien ; 

h1 La classification professitnneile et le coeflicient hiérarchique y 
afirent : 

Les classifications et coefficients des postes de travail de chaque 
professionnelle font l'objet d'anuexes à la présente conven- 

ion. 

Dans le cas où certains postes de travail, empiois où professions 
exisiant régionalement ou localement n'auraient pas été prévus ou 
me correspondralent pas aux définitions établies mationalement, des 
aux conventions colieclives régionales ou locales, discuiées 


emplois prulessions aux de convention collec. 
tive nationale. 

Le salaire de qualification d'un poste déterminé est le produit du 
salaire horaire de base par le coefficient de qualification aflérent à 
ce poste. 

Arlicle 64. 


a) Garantie du salaire de qualification. 


Le salaire horaire de qualification correspondant à la catégorie, 
échelon ou emploi, est garanti à tout salurié rémunéré au temps 
ou au rendement occupant cet emploi e{ présentant, à l'embaucuage 
les garanties d'aplitude à l'emploi définies à l'article 48 ainsi qus 
les garanties de rendlément normal qui seront definies par accorés 
régionaux ou de branches, 


d) Travail au rendement. 


fo Le travail au rendement pourra être établi par industrie, branche 
d'industrie, entreprise où établissement. 

%0 En contreparlie du travail au rendement, des primes de rende. 
ment devront ôlre assurées aux salariés intéressés, dont le rende. 
ment serait supcrieur æu rendement 

Be Les règles d'établissement de ces primes devront être définies 
par les accords prévus au paragraphe 5. , 

& Le rendement normal se définit par référence au rythme opli- 
mom qu'un sacrrié normalement constitué, qualité et entrainé pour 
l'emploi, pendant la durée norma'e du travail en libé 
ran, toute sou 2r.ivité, cette activité pouvant être maintenne dans 
le temps sans en résuite une aMérator, des facultés physiques 
ou intellectnelle- l'intéressé conformément à l'article 67, 
graphe 3 ci-après. 

Cette référencx rythine opliraüm fera l’objet d'accords sur 
le plan de la branc le la région ou de l'établissement, en se 
basant sur les éiudes de l’organisation du travail, partout où elles 
auront été faites. 

A défaut de ces élues et en attendant qu'elles soient faites, 
lesdits accords déteruniner ni da qualité et la quantité de travail à 
cansidérer prorisoireiment rendement normal. 

7 Les barèmes de primes devront être élab'is de la façon la plus 
claire possible atin que le ou les salariés intéressés puissent contrôler 
fecilement le gain réalisé. 

8° Les normes de production — études des temps d’exéculion pour 
les travaux au rendement — sont établies ou modifiées sous la 
responsabilité de l'employeur, mais les parties signataires conwien- 
neni que ces éludes Seront elleciuées en liaison avec les commis 
sions techniques spécialisées du comité d'entreprise constituées con- 
formément à l'article 15 bis de l'ordonnance du 22 février 195. 

Lorsque des barèrmes de primes et des tarifs aux pièces auront #té 
établis par des méthodes rationnelles d'organisation du travail, ils 
ne pourront être modifiés sans qu'il y ait eu une modification carres 
pondante de l’ontil'age ou des conditions techniques de fabrication, 
celle modification des barèmes ou des tarifs imervenant au sein 
des commissions spécialisées de l'entreprise. 

Les litiges pouvant survenir à l'occasion de l'organisation du 
travail seront instruils conformément aux dispositions de la présente 
convention relatives à la oconciliation. 


€) Inaptes. 


Le cas des salariés qui se révèlent inaptes à l'emploi qu'is occu- 
en et qui ne pourrait êre réglé à l'amiable entre l'intéressé et 
‘employeur sera réglé par celui-ci en accord avec les délégu’s du 
personnel. 


Travail des jeunes. 


Art. 65. — La rémunération des jeunes salariés sera, à l'embhau- 
chage, calculée en pourcentage du salaire de l'adulte, de la ca'é- 
gorie, échelon ou emploi considéré. 


Ces pourcentages sont les suivants : 


De quatorze à quinze ans: 5% p. 100, ë 
De quinze à seize ans: 60 p. 100. F 


De seize à dix-sept ans: 70 p. 160. 
De dix-sept à dix-huit ans: 80 p. 100. 


Pour tenir compte des conditions particulières de travail de l'indus- 
trie textile, ce dernier pourcentage sera porté à 90 p. 400 pour les 
jeunes salariés de dix-sept ans et demi à dix-huil ans. 

Le rendement exigible ne sera que la fraction correspondante du 
rendement de base. Toutefnis, le pourcentage de salaires ou d’'appoin- 
tements accordé aux jeunes salariés rémunérés au temps ou au 
rendement devra correspondre, sous réserve de l'application des 
minima ci-dessus garantis, au pourcentage de travail qu'ils four 
nissenT par rapport aux travailleurs adultes. 

Lorsque les travaux qu'ils exécuteront seront équivalents en pre- 
duction et en qualité à ceux exécutés par les adultes, les jeunes 
salariés recevront la rémunération de leur catégorie, échelon ou 
emploi dans les mêmes conditions que tes adultes. 

La rémunération des jeunes salariés travaillant au rendement, aux 
pièces, à la prime, etc., sera, à conditions égates de travail en pro- 
duction et en qualité, établie sur les mêmes bases que celle des 
salariés adultes. 


Indemnités pour travaux pénibles, dangereux ou insalubres. 


Art. 66. — S'il y a lieu, l'attribution d'indemnités pour travaux 
pénibles, dangereux ou insalubres (indemnités d'empi ‘2ra l'objet 
d'acconis régionaux ou de branches. 


20 Décembre 195t 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANEAISE 


12581 


Produrtivité. 

Art. 67. — Les organisations signataires reconnaissent l'intérêt que 
résente l'amélioration de la produ”tlivité deus les entreprises pour 
autant qu'eile conduise à: 

j» Améliorer les quantités et la qualité des produits mis à Ta dis- 
“isilion des consommateurs ; 

> Réduire les prix de revient el par conséquent es prix de vente, 
accroitre les salaires et les avantages individuels ou collectifs, c'est- 
à<ire améliorer le pouwoir d'achat des salariés 

Améliorer les conditions de travail et assurer l’utilisation Ja 
plus officiente du matériel, ne pas deinander aux salariés des efforts 
excessifs qui, par leur intensité et leur répétition, créeraient une fati- 
gue anormale risquant de nuire à la sécurité ou portant atteinte aux 
droits de la personne humaine et qu taspect de sa Jisnité; 

4» Ne pas, en principe, provoquer de licenciement de personnel. 

En conséquence, lorsqu'une entreprise envisagera une amélio!:a- 
tion du matériel ou une réorganisation des méthodes de travail, 
elle devra, en princine, réaliser ces modifications sans pour £e!3 
procéder à des licenciements. 

Pour le Cas où ceux-ci seraient néanmoins inévitables, des mes'ireg 
approprites seront prises enr faveur du personnel par voie d'accords 
régionaux, locaux, d'établissements où de branches de production, 
mesures telles que reclassement, indemnités de chômage, comjlé- 
ments de retraite, ele. 

Les mesures qui seraient envisagées par les élablissements en 
apphoalion de ces accords locaux, régionaux ou de branches, don- 
nerout lieu à eonsultätion préalable du comité d'entreprise, ou à 
détunt, des déligués du personnel. 

Lorsque l'entreprise sera dans l'impossibilité d'assurer elle-même 
Je reclassement des travailleurs licenciés, l'organisation patrona'e 
correspondante interviendra sur le plan paritaire en vue de faciliter 
ce reclassement. 

si tous les eflerts faits en faveur du reclassement des travailleurs 
n'ont pu aboutir pour certains. d’entre eux, il sera attribué aux tra- 
vailleurs licenciés et non reclassés (sauf à ceux qui ont été engagés 
récemment pour une durée limitée de moins d'un an précisée à l’em- 
bauche) une indemnité spéciale dont le montant sera égal à trois 
mois du salaire de qualification, celte indemnité ne pouvant se 
eumuler avec les mesures répondant au même but prévues en vertu 
des varagraphes ci-dessus ou qui seraient déjà en vigueur. 


Apprentissage. 


Art. 68. — On désigne par « apprenti » celui ou celle qui est lié 

ar un contrat d'apprentissage à un chef d'entreprise. Il reçoit 
‘apprentissage dans les conditions définies aux articles suivant:. 

Les signataires de la présente convention estiment qu2 l'appren: 
tissage doit comporter une formation d'ensemble alliant une édu- 
calion générale à la fois physique, intellectuelle et morale à lacqui- 
silion d'une technique professionnelle théorique el pratique. 

L'apprentissage peut revêtir deux formes: 

a) L'apprentissage proprement dit, visant la formation des ouvriers 
et employés qualifiés, normalement sanctionné par un certifieal 
d'apulude professionnelle ; 

b\ L'iniliation professionnelle, pour la préparation aux emplois, ne 
nécessitant pas une formation technique aussi poussée, et sanction- 
née Cventuellement par des certificats professionnels aulres que le 
€. A. P. 

Les conditions de l'apprentissage seront déterminées, pour chacune 
des catégories professionnelles, par des commissions paritaires ‘am- 
posées de chefs d'entreprises et de salariés eompétents et quaiitiés 
en matière d'apprentissage et de formation professionnelle. 

Elles seront constituées, selon les cas, sur le plan national, régia- 
tal. local ou de branche et comprendront des représentants des 
Grianisations signataires de la présente convention. 

Les Signalaires de la présente convention s'emploierant à mettre 
en application, en tenant compile des . possibilités 

Miles, 

Art. 69, — Au cours de l'apprentissage, le souci de læ formation à 
donner à l'apprenti doit passer avant le souei de la predurtion. Les 
Apprentis pourront cependant cffectner des. travaux utilisables, scus 
Tesorse que ceux-ci soient utiles à l'accroissement de leurs connais: 
Sinces e{ soient sélectionnés selon une progression minutieuse. 


Aït 70, — Les employeurs s'engagent à ce que la formation techni- 
Que, (léorique et pratique donnée à l'apprenti sait établie sur la 
base d'une préparalion rationnelle à Fun des certificats profession- 
À, ou autre), suivant une progression méthodique et 
Complete, conformément aux règlements prévus à ce sujei par les 
Oranismes Jégalement habilités. 

Les employeurs s'engagent à faire donner cette formation par des 
Deus nnes qualifiées, tant sur le plan technique que sur le plan 
uasogique. 

La générale donnée aux ‘entis comprend, en prin- 
Cipe, pour les jeunes filles, un enseignement ménager et, pour tous 
is apprentis, des séances de culture physique. 


Art. 74. — Le contrat d'apprentissage sera établi conformément 
&ux dispositions de l’article 3 Eu livre premier, titre premier du code 
du travail, Des contrats types pourront tre établis sur le plan régio- 
häl ou local. 

les apprentis devront être préparés aux épreuves des cerliflrats 
Professionnels qui constituent la sanction de l'apprentissage. 

Art. 72. — Dans toutes les entreprises formant des apprentis, le 
Comité d'entreprise désignera une commission spécialiste, composée 
de sembres compétents et qualifiés de l'entreprise, qui sera chargée 


de veiller l'application des dispositions de lx présente convention 
et des dispositions légales en vigueur, ainsi qu'à l'exécution du 
contrat d'apprentissage. 

Dans les entreprises où il n'existe pas de comité d'entreprise. la 
chef d'entreprise s’adjeindra les délégucs du personnel pour consti- 
tuer la commission prévue ci-dessus, 

Les commissions paritaires prévues à l’article 68 seront chargées 
de veiller à l'application des dispositions conventionnelles et léza.es 
sur le plan de l'industrie textile régionale ou locale. 

Des accords locaux et régionaux pourront en outre prévoir que ces 
commissions paritaires seront habililées à créer et gérer des organis- 
mes collectifs, tels qu'ateliers-écoles, centres.…, mécessaires à la 
réalisation de l'apprentissage et de la formation professionnelle, 


Conciliation. 


Art. 73. — Tous les litiges nés à l’occasion de l'application de la 
convention et qui n'auraient pas été réglés directement sur 
e plan de l’entreprise seront soumis, par la partie la plus diligente, 
à une commission paritaire de conciliation locale, régionale ou de 
branche. 

Celle commission sera composée d'un nombre égale de représen- 
tants employeurs et salariés désignés par les organisations syndi- 
cales lorales, régionales ou de branches adhérentes aux organisations 
syndicales signataires de la présente convention. 

Les décisions devront étre prises dans un délai maximum de huit 
jours, à dater du jour où la commission a été saisie par lettre recom- 
mandée. 

Si la commission locale, régionale ou de branche ne parvient 
pas, à un accord, elle devra saisir La commission paritaire de conri- 
liation de l'échelon immédiatement supérieur qui se prononcera dans 
un délai de quinze jours, à dater du jour où elle a été saisie. 

La commission nationale paritaire sera composée : 

Pour les travailleurs, de deux représentants pour chacune deg 
organisations signataires ; 

Pour les employeurs, d'un même nombre total de représentants, 
désignés par l'union des industries textiles. 


Eventuellement, les parties intéressées peuvent être entendues 
contradicteirement ou séparément par la commission paritaire de 
con£iliation compétente. 

En tout état de cause, aucune mesure de fermeture d’élablisse- 
ment ou de cessation du travail ne pourra intervepir avant l’expi- 
ration d'un délai ce dix jours francs permeltant la recherche d'une 
salution. Ce délai est compté à partir du jour où est saisie la com- 
mission de conciliation de premier échelon, 


Date d'applicution. 


Art. 71. — La présente convention est applicable à dater du 
1904. 
Adhésions. 


Art. 75. — Tout syndicat professionnel qui n'est pas partie à la 
présente convention peut y adhérer ulérieurement dans les condi- 
lions prévues par Ja lai, 

Paris, le février 1951. 

Fédération F. O. des textiles de Framce et d'outre-mer, 

Fédération nalionale des syndicats de cadres, de maitrise 
et de techniciens du textile G. 

Fédération française des syndicats chrétiens de l'indus- 
trie textile. 

Fédération française @es syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens et agents de maîtrise. 

de“ française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C. 

Union des industries textiles. 

(Suivent les signatures.} 


ANNEXE 
RELATIVE AUX SALAIRES DANS LES. TEXTILES NATURELS 


Art. fer, — Le salaire correspondant au coefficient 100 est fixé 
à 65 F° dans les. textiles naturels. 


Art. 2 — Ce salaire peut comporter une partie fixe dont le 
montant sera fixé par brancte ou par région. Elle ne pourra en 
aucun cas excéder 8 F. 


Art. 3. — La classification professionnelle reste la classification 
en vigueur sous réserve des modifications de détail résullant des 
travaux des commissions techniques de branches réunies en 1949 
dont l'application sera faite sur plan régional. 


Art, 4 — Un salaire effectif minimum de 76 F est garanti à tout 
salarié aple à l'emploi après trois mois de présence dans l'éla- 
blissement. 

Art. 5. — Les chiffres fx6s aux articles 1° et 4 ci-desqus s’entendent 
pour les grands centres textiles (zone — 5 p. 100). 

Ms subiront les écarts de zone actuellement pratiqués sous réserve 
des modifications qui pourraient leur être apportées sur le plan 
régional. 

Art. 6. — Les dispositions de la présente annexe pourront étre 
réexaminées tous les six mois si l'un des signataires en fait la 
demande au moins un mois avant l'expiration d'une telle périsde, 

La date d'expiration de cette période pourrait être devancée, tout 
g£gn maintenant Ja mème durée de préavis, au cas où intervien- 
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draient des circonstances exceptionnelles et de portée générale (telles, 
notamment, qu'une Varialion sensible et durable du coût de Ja vie 
enregistrée par la Slatistique générale de la France). 
Paris, le 1er février 1951. 
Fédéralion F, O. des textiles de Fränce €t d'outre-mer. 
Fédéralion nationale des syndicats de cadres, de maîtrise 
et de techniciens du textile (C. G. C.). 
Fédéralion française des syndicats: chrétiens de J'indus- 
trie textile. 
Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens €et agents de maitrise. 
Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 


Union des industries textiles. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT Ne 1 


À L'ANNEXK RRLATIVE AUX SALAIRES DANS LES TEXTILES NATURELS 
DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU {97 FÉVRIER 1951 


Eure : 
D'une part, les employeurs membres des organisations syndicales 
adhérentes à l'Union des industries textiles (industrie du moulinage 


exceplée), et 
D'autre part, les salariés membres des organisations syndicales 


signataires, 
U est convenu ce qui suil: 

Art. 4er, — Le présent avenant s'applique à toutes les entreprises 
soumises à la convention collective nationale du 4er février 1991 (1). 

Art. 2. — Le salaire de base fixé par l'article 4 de l'annexe 
relalive aux salaires dans les textiles naturels est majoré de 8 p. 1400 
et porté en conséquence à 70,2 F. 

Art, 3 — L'article 4 de l'annexe relative aux salaires dans les 
textiles naturels est modifié somme suit: « Un salaire effectif 
minirum de &4 F est garanti à tout salarié apte à l'emploi après 
trois mois de présence dans l'établissement ». 

Art. 4. — Les autres dispositions de l'annexe relative aux salaires 
sont maintenues sans changement. Il en est ainsi, en particulier, 
de l'article 2 qui prévoit que Je salaire correspondant au coefficient 
400 peut comporter une partie fixe, élant précisé toutefois que Je 
minimum hiérarchique antérieur ne peut être réduit. 

Art. 5 — Far dérogation exceptionnelle à l’article 6 de l'annexe 
relalive aux salaires de la convention collective nationale, la date 
d'application du présent avenant est fixée au 1er avril 1951. 

Paris, le 3 avril 1951. 

Suivent les signatures de: 

Fédération F. ©. des texliles de France et d'outre-mer. 

Fédération française des syndicats chrétiens de l'indus- 
trie textile. 

Fédération nationale des syndicats de cadres de maitrise 
el de techniciens du textile (C. G. C.). 

Union des industries textiles (industrie du moulinage 
exceplée). 


AVENANT Ne 2 


A L'ANNEXE HRELATIVR AUX SALAIRES DANS LES TEXTILES NATURELS 
DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU FÉVRIER 1991 


Entre : à 

D'une part, les employeurs membres des organisations syndicales 
patronales adhérentes à l'Union des industries textiles ci-dessous 
énumérées, . 

D'auire part, les salariés membres des organisations syndicales de 
salariés signataires, il est convenu ce qui suil: 

Arl. 47, — Le salaire de base fixé par l'article 2 de l'avenant 
ne { à l'annexe relative aux salaires dans les textiles naturels de 
la convention collective nationale est majoré de 15 p. 100, ce qui 
le porte à 80,73 F, chiffre arrondi à Si F, 


Art, 2. — Ce criffre est fixé pour les ge centres textiles 
{zone — 3,75 p. 100, d'après les arrêtés des 13 juin et 8 septembre 
fixation du salaire minimum national interprofessionne]l 
garanti). 

Il subit les aballements de zones pratiqués sur les barèmes de 
salaires élablis dans les régions en application de la convention col- 
Jective, sous réserve des rajustements Jocaux qui pourront inter- 
venir afin de Tenir comple, dans la mesure du possible, des réduc- 
tions- d'abaltements prévues par les décrets des 13 juin et 8 sep- 
tembre 1951. 


Art. 3. — Le chiffre ainsi fixé peut étre entièrement hiérarchisé 
où comporter une partie fixe. Le montant de celle-ci pe vourra, en 
aucun cas, excéder 8 F, 


(1) Industrie du moulinage exceptée, 


Art. 4. — Le présent avenant s'applique à compter du 40 septembre 
en liaison avec la date d'application du décret du 8 septembre 4954! 

Art, 5. — Les autres organisations, membres de l'Union des indug 
tries textiles, pourront ultérieurement adhérer à cet avenant, 


Paris, le 14 septembre 1951. 


Suivent les signatures de: 
L'Union des industries textiles: 


cotonnier de l'Est. 
Chambre syndicale des industries textiles du territoire 
de Belfort, 


Chambre patronale des industries du Bas-Rhin. 
Association patronale de i industrie textile du Haut. 
Khin, 
Syndicat patronal textile de la région lilloise, 
Syndicat patronal textile de la région d'Armentières, 
Syndicat patronal de l'industrie textile de Roubaix- 
Tourcoing. 
Syndicat colonnier de l'Ouest. à 
Syndicat patronal de l'industrie textile d'Elbeuf-Lou- 
viers, 
Syndicat patronal de l'industrie textile rémoise. 
Syndicat picard des industries textiles. 
(Bonneterie exceptée.) 
Fédération française des syndicats chrétiens de l'industrie 
textile, 
Fédération F. 0. des textiles de France et d'outre-mer. 
Fédération nationale des syndicats de cadres de maftrise 
et de techniciens du textile (C. G. C.). 


ANNEXE Ne 
RELATIVE AUX INGÉNIEURS ET CADRES 


Préambule. 


Les signataires considèrent: 

Que la prospérité des entreprises et celle de l’échbnomie francaise, 
à laquelle les ingénieurs et cadres contribuent dans une très large 
mesure, résulte essentiellement de la perfection technique, de l'ori- 
ginalité et de la qualité de la production; 

Qu'un des buts essentiels de l’activité industrielle est l’augmen- 
tation des richesses produites et équitablement pe l'accrois- 
sement de la valeur de l'équipement du pays et l’amélioralion du 
niveau de vie qui permet un meilleur développement des qualités 
morales et intellectuelles de l'ensemble des individus composant ja 
nation, 
et déclarent: 

Que les "7" doivent utiliser au mieux les aptitudes de 
leurs cadres, soulenir leur autorité et faciliter leur promotion selon 
les possibilités des établissements industriels ; 

Que, de leur côlé, les cadres doivent consacrer leurs qualilés et 
leur expérience à l'exercire de leurs fonctions dans l'entreprise. 


Objet de l'annexe. 


En conséquence, les signataires ont élabli la présente annexe à 
Ja convention collective nationale qui, en complément des diposi- 
tions de celle convention, à pour objet de définir Jeurs droits et 
obligations respectifs particuliers, dans un climal de confiance :éci- 
proque, 

CHAPITRE ] 


Durée de l'annere. 


— La présente annexe prendra -effel à eompter du 1e juin 

Par référence à la convention collective nationale, sa première 
période de validité &e terminera le 15 février 1952. 

Elle se poursuivra ensuile d'année en année par tacite reconduc- 
tion comme Ja convention nalionale elle-même. 

11 est convenu que, trois mois avant l’expiralion de chaque période 

annuelle, les parties pourront se rapprocher à la Snente de l'une 
d'elles pour déterminer jes modifications qu’il conviendrait: d'apporter 
à la présente annexe. 
. Compte tenu des dispositions de l’article 2 fe la convention collec- 
tive, également applicables à la présente annexe, les clauses spé- 
ciales contenues dans celle-ci continueront d’avoir leur effet jusqu'à 
la conclusion de nouveaux accords. 


Champ d'application. 


Art. 2. — La présente annexe règle, sur le territoire métropolitain, 
les rapports entre les employeurs et Jes ingénieurs et cadres 
(hommes et femmes), membres des organisations signataires de la 
convention collective nationale, 

Ses dispositions s'appliquent également, compte tenu des aména- 
ements que pourrail prévoir le contrat individuel de travail, &ux 
mn ve et cadres engagés pour exercer leurs fonctions dans ja 

tropole et qui, postérieurement à leur engagement, seraient 
affectés temporairement à un établissement situé dans l’Union LHan- 
caise ou à l'étranger. 
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Art. 3. — Pour l'application de la présente annexe, sont considérés 
comme ingénieurs et cadres, les collaborateurs possédant une forma- 
tion technique, administrative, juridique, commerciile ou financiere, 
ronsialée généralement par un dipléine ou acquise par l’expérienre 

sonnelle et reconnue équivalente. Hs exercent par délégation de 
Pemployeur un commandement sur des collahoraleurs de loute 
nature. Dans certains Cas toutefois, ils peuvent ne pas exercer ces 
fonctions de commandement (ingénieurs d'éludes el de recherches, 
chefs de contentieux, etc.). 

Ne sont visés ni ies cadres qui, classés dans les positions supé- 
rieures, bénéficient effectivement d’un contrat individuel régiant leur 
situalion générale, ni les salariés occupant une fonction ressortissant 
aux calégories employés, techniciens et agents de maîtrise, même 
s'ils bénéficient de Ja convention collective de retraite et de pré- 
voyance des cadres du 14 mars 1947, ni Je personnel spécialisé des 
services SOCiaux. 

Art. 4. — La présente annexe s'applique également au personnel 
débutant, c’est-à-dire au personnel rernplissant Jes conditions énumé- 
rées ci-dessous, engagé pour remplir immédiatement ou au bout d'un 
cerlain temps, une fonclion d'ingénieur ou de cadre industriel ou 
commercial. 

4» Ingénieurs diplômés dans les termes de la loi: 

% Collaborateurs titulaires de l'un des diplômes suivants: école 
des hautes éludes commerciales, école libre des sciences poliliques, 
institut d'études politiques de l'université de Paris et instituts analo- 
gues, école supérieure de commerce reconnue par l'Etat, école supé- 
rieure des sciences économiques et commerciales (institut catho- 
lique de Paris), école de haut enseignermnent commercial pour les 
jeunes filles, agrégations, doctorats, litences universilaires délivrées 
par Les facultés françaises. 


CHAPITRE 
Rémunération. 


art 5. — Les appaintements mensuels de qualification des cadres 
sn! déterminés compte tenu des éément!s suivants: 

a) Le salaire horaire de base carrespondant au coëfficient 100 fixé 
dans les condilions prévues à l'annexe « Salaires » à la convention 

b) La classification professionnelle et le coefficient hiérarchique v 
etférent. Ces classifications el coefficients font l'objet des arlices 10 
et 11 ci-après; 

c\ L'horaire forfaitaire déterminé suivant J’article 8 ci-après. 

Art. 6, — La rémunération individue.le est composée de deux élé- 
ments : 

a Les apnointements mensuels de qualification, attachés à la 
fonction indépendamment de ce.ui qui l'occupe, et délerminés con- 
formément à l’article 5 ci-dessus; 

b, Les suppléments de vaeur persanneïie. Ceux-ci doivent être 
accordés, s’il y a lieu, pour services re:.dus dans l’entreprise, exten- 
sion des responsabilités assumées dans le posle, du personne! dirigé, 
de l'initiaiive apportée et de l'expérience acquise dans la fonction. 

En aucun cas, le coefficient minimum d’une catégorie ou fonction 
ne peut être considéré comme déterminant jles appointements 
maxinai de la catégorie tmmédiatem nt inférieure. 


Art. 7. — Pour établir si les anpoin'ements définis ci-dessus sont 
atteints, il y a lieu de prendre en considération les é:éments perma- 
menls de la rémunération, y compris les avantages en nalure. Tou- 
tefois, :orsque le logement à proximité immédiate de l'usine entraine 
une charge suppiémentaire, les avantages en naue, est-Àà-Cire 
logement, éclairage, chauffage, ne seront pas inc:us, au moins en 
totaiilé, dans les traitements. , 

Les libéraliiés à caractère aléatoire, bénévole ou temporaire ne 
doivent pas être prises en considéralion. 


Art. 8 — Les appointements des cadres sont des appointements 
forfailaires qui ne varient pas en fonction de leur horaire personnel. 
Us incluent notamment les variations dues à des heures suppl- 
mentaires occasionnelles ou À des heures de récupération effectuées 
Par leur service, , 

La base du forfait et les conditions de ses vasiations seront fixées 
dans le cadre de chaque étab.issement. 

Dans le cas où l'horaire hebdomadaire de l'étabissement ou du 
service que dirige le cadre tombe au-dessous de 40 heures, Ja rému- 
méralion basée sur 40 heures est maintenue. Au <as où se ltrouve- 
Zuit posé un problème de réorganisation des services, la rémunéra- 

basée sur 40 heures sera maintenue, au minimum, pendant une 
Période égale à la durée du préavis. 


Art. 9. — Afin de maintent: la hiérarchie, les parües conviennent 
Que la rémunération individuelle des cadres résultänt de l'article 6 
‘Yarera en tout état de cause, dans la même proportion que 
l'ensemble des salaires effectifs des autres catégories de personnel, 


Positions-repères. 


rt. 10, — La diversité constatée dans la structure et l'importance 
des entreprises ainsi que Ja nature même des fonclions occupées 
ar les ingénieurs et cadres, ne permet pas d'établir une énuméra- 
n complète des fonctions. 
! Les positions-repères prévues ci-après permettent de classer équi- 
lablement les intéressés. 
_ Ces positions æonstituent des repères indépendants les uns des 
autres et qui peuvent exister ou non simuitanément dans une même 
#atreprise, 


Chacunf d'elles situe la position des cotiaborateurs dont les fonc- 
tions correspondent à ceileg qu'elle définit ou qu peuvent y être 
assimilées. Les collaborateurs dont les fonctions ne correspondent 
pas ou ne sont pas assimilabies aux posilions-repères se situent 
dans les interval:es. 

Des a’cords locaux, régionaux ou de branche préciseront ou com- 
P.éleront ces définitions (1i. 


POSITIONS-REPÈRES 
Arliele 11. 


Position I. — Débutants. 


Pour les collaborateurs débutants, définis à l'article 4 ci-dessus, 
les coefficients minima sont fixés comme suit: 
De vingt et un à vingt-quatre ans. .s....sseesee 
De vingt-quatre à ving-3ept e 
Après vingt-scpt ans ..... 


Coefficient 220. 
Coefficient 290. 
Coefficient 330. 


Position II. — Ingénieurs et collaborateurs assimilés. 


Techniciens ayant acquis, par des étuies scientifiques et pro- 
fessionueiles où par une longue expérience personnelle, une for- 
imalion le“hnique appuyée par des connaissances générales souvent 
reconnues par un dipôme qui ‘eur permetllent de se mettre rapi- 
dément aa “ourant des questions de fabrication ou d'études, 
d'essais, d'achat, de vente, etc., et qu'ils mettent en œuvre dans 
'accomplissement de leurs fonctions, sans assumer une responsa- 
bilité complète et permanent: qui revient en fait #« leur chef. 

Ne figurent dans celle position que les agents ne se trouvant plus 
dans la posilion de débulant et qui n'ont pas fait l’objet d'une pro- 
0 au choix les plaçant dans la position LE (cadres et assi- 
milés). 

La place hiérarchique de ces co:laborateurs se situe au-dessus des 
agents de maitrise, même s'ils n'exercen: pas sur eux un comman- 
dement eïfeetif. 

Après une période de trois ans en position I1............... 360 

Après une nouvelle période de cinq ans en position I1...... 376 

Après une nouvelle pérode de cinq ans en position I1..... 893 


Position III. — Cadres et assimilés. 


Cadres administratifs, techniques on commerciaux qui peuvent, 
soit êlre jHacés sous les ordres d’un chef de service ou; danse les 
étabissemments à structure simple, de l'employeur, soit avoir des 
fonelions entrainant le commandement sur des ouvriers et collabo- 
raleurs de toute nature, ou qui ont des compétences et des respon- 
sabililés équiva:entes. 

Ces cadres peuvent fe pas avoir à assumer dans leurs fonclions 
une responsabilité complèle et permanente. 

Celle position comprend classes Selon l'importance des usines 
ou aleliers où les cadres intéressés exercent leur activité (2). 


Classe C...... Coefficient 600. 
Positions supérieures. — Chef de département et au delà. 


Elies comprennent les cadres et assimilés occupant des fonctions 
hiérarchiques supérieures à celles rangres dans les positions types 
précédentes, soit que leur Situation hiérarchique leur donne com- 
mandement sur un ou plusieurs cadres de la classe C ci-dessus 
définie, soit que leur stualion exige une va:eur technique élevée 
ou soil justifiée par la nécessité de la coordination de plusieurs 
grands services dans un établssement important. 

Des accords individuels assureront à chacun des collaborateurs 
intéressés, des appointements en rapport avec les fonctions qu'ils 
exercent, Ces appointements devront être au moins supérieurs de 
10 p. 100 à ceux de l'échelon où se situe le collaborateur le mieux 
payé qui travail:e Sous les ordres de l'intéressé à condition égale 
d'ancienneté. 


CHAPITRE IV 
Période d'essai. 


Art, 12, — La durée de Ja période d'essai est variable selon les 
fonctions du cadre engagé. Æile ne peut loulefois excéder six mois. 

En application des dispositions de l'article 45 de la convention col- 
leclive nationale, le délai réciproque de préavis pendant la période 
d'essai est fixé comme suil: 

Quinze jours, de six semaines à trois mois de présence; 

Un mois, après trois mois de presence. 


{1} Sont maintenus les définilions el classifications de fonctions- 
types et les critères de classement des entreprises adoptés par les 
accords locaux, régionaux ou de branche existants, à savoir notam- 
inen:: 

Nord. — Accord régional du 15 mars 1916 Accords des 19 juillet et 
11 décembre 1946: Roubaix-Tourcoing. Accord du 26 juillet 1946: 
Lille, Accord du 21 mai 19:36: Armentières, Accord du 19 août 1946: 
Vaitée de la Lys. 

Lyon (Soierie). — .Accord du 22 mai 19:6. 

(2) Des accords locaux, régionaux on de branche préciseront les 
crilères de la classification des entreprises, 
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Lettre d'engagement. 


Art. 1% — Lors de l'engagement d’un cadre, l'employeur 
adresse, en application de: l'article 4% de la convention Collective 
nationa'e, une lettre d'engagement précisant: 

La durée et les condilions de la pér:ode d'essai; 

La fonction occupe; 

La posilon-repère el le coeflicient corre-pondant à Ja fonction 
occupre ; 

La rémunération et modalités; 

Eventuellement, ja clause de non-concurrenre. 

Le cadre en accuse réception pour accord dans un délai maximum 
de quinze jours. Passé ce délai, si l'intéressé entre en fonclion, il 
est censé avoir donné un accurd tacite sur les conditions fixées 
dans la Jeltre d'engagement. 


Notifications individuelles. 


Art. 1 — Au cas où il n'existe pas de lettre d'engagement pré- 
cisant les dispositions ci-dessus, celles-ci feront l'objet d'une noti- 
fication aux intéressés. 

Toute modification apportée à l’une des stipulations fizurant dans 
Ja lettre d'engagement ou ceile dernière notificalion et, en 
articuler, toute promotion, fera l'objet d'une notificalion écrile à 
l'intéressé: conformément à l'article 13. 


Promotion. 


Art, 15, — La promotion des cadres se fait au choix en faisant 
appel de préférence aux membres du personnel de l'entreprise. 

Tout cadre promu en recevra notification conformément à 
l'article 14 ci-dessus, 

Pour pourvoir un emploi vacant ou nouvellement créé, le chef 
d'entreprise fera appel de préférence aux cadres occupant dans 
l'entreprise une fonction smilaire ou inférieure et qui seraient 
reconnus aptes à occuper le posté vacant où créé. 


Suspension du contrat de travail pour maladie ou accident. 


Art, 16. — En outre des dispositions prévues à l’article 46 de la 
convention nationale, le cadre, dont le contrat se trouve suspendu 
ar suile de maladie ou d'accident après deux ans d'anciennelé dans 
es fonctions de cadre dans l'établissement, continuera à percevoir 
son trallement à plein tarif pendant les trois premiers mois et à 
demi-larif pendant les trois mois suivant(s. 

Chacune de ces périodes de trois mois sera augmentée d'un mois 
par cinq années de présence, mais ne pourra dépasser six Ino0is. 

Si plusieurs congés de maladie éont accordés au cours d'une 
même année, la durée totale d'indemnisation ne pourra dépasser, 
eu cours de celle même année, la durée à laquelle l'ancienneté de 
l'intéressé lui donne droit au début de sa maladie. Les cas 
d'absences prolongées et répélées pendant pusieurs années feront 
l'objet d’un reglement particulier. 

Lorsque le contrat de travail a été suspendu par suile de maladie 
professionnelle contraclée dans l’entreprise, le cadre bénéficiera 
d'un an de traitement plein et d'un an de demi-traitement, quelle 
que soit son ancienneté, 11 bénéficiera de la même indemnisation, 
après deux ans d'anc:enneté, en cas d'arcidents du travail autres 
que ceux survenus entre le lieu du travail et le domicile. 

Les traitements ci-dessus s'entendent sous déduction des presta- 
tions en espèces que les intéressés perçoivent, soit au titre de la 
sécurité sociale on du régime de retraite et de prévoyance des 
cadres, soit au titre de tout autre régime de prévoyance, mais dans 
ce dernier cas, pour la seule quotité correspondant aux versements 
de l'emp'oyeur 


Résiliation ou ruplure du contrat de travail. 


Art, 17. — Toute résiliation du contrat de travail doit être notifiée 
à l'autre partie par pli recommandé avec accusé de réception, La 
date de remise du pli recommandé au destinataire sera considérée 
comme date de la notification. 

Läavis de réeilialion devra indiquer la durée du préavis et son 
point de départ. 


Durée et conditions du préavis. 


Art. 18. — Sauf cas de faute grave, et à moins d'accord particu- 
dier ou d'usage, la durée du préavis est de trois mois. 

Toutefois, la durée du préavis est ramenée à un mois pour les 
débutants délinis à l’article 4 ci-dessus pendant la première année 
de leurs fonctions. 

Le délai de préavis commence à courir du premier jour du mois qui 
suit celui au cours duquel le congédiement ou la démission a été 
signifié à l’autre partie. 

Dans le cas d’inobservation du préavis, la partie qui n’observe pas 
celui-ci doit à l’autre une indemnité égale aux appointements corres- 
pondant à la durée du préavis restant à courir. 

Toutefois, le cadre congédié qui trouve un emploi avant la fin du 
«Préavis pourra, avec accord de l'employeur. quitter son poste sans 
verser l'indemnité prévue au paragraphe précédent. 
d'emploi pendant la période de préa- 

. réglées conformément aux dispositions de L'article 5 
convention collective nationale, 


Indemnité de licenciement. 


Art. 19. — Sauf faute grave, il est alloué au cadre licencié, avant 
l'âge de soixante-cinq ans et après cinq années d'ancienneté, une 
indemnité de licenciement distincle du préavis, tenant compile de 
l'ancienneté dans l'établissement, 

Par ancienneté, i faut entendre la durée de présence ininterrompue 
dans les fonciions de cadre dans l'établissement. Toutefois, pour les 
collaborateurs qui auraient été promus à des fonctions de Cadre pos- 
térieurement à leur entrée dans l'établissement, l’ancienneté s'enten- 
drait de la durée de présence ininterrompue dans l'établissement 
après l’âge de vingt-cinq ans. 

L'indemnité de Jicenciement se calcule à raison de” 

— {5e de mois par année de présence jusqu'à cinq ans; 

- —%)3e de mois par année de présence pour la tranche d'ancien- 
neté comprise entre cinq et dix ans; ER 

— 3/3° de mois par année de présence pour la tranche d'ancienneté 
comprise entre dix et vingt ans; : 

— \j5e de mois par année de présence au delà de vingt ans. 

Toutefois, l'indemnité de licenciement ne pourra dépasser douze 
mois d’appointements. 

L'indemnité se calcule sur la moyenne mensuelle de la rémunéra- 
tion contractuelle des douze mois qui ont précédé le licenciement, 
telle qu'elle est fixée dans la notification prévue aux arlicles 13 et 
44 ci-dessus. 

Si la rupture du contrat intervient à l'expiration d’une période do 
suspension pour maladie, les indemnités versées ms l’entreprise pen- 
dant la période de suspension conformément à l’article 16 ci-dessus 
pourront être imputées sur l'indemnité de licenciement sans que 
celle-ci puisse être réduite de plus de moilié. 

Après 60 ans, l'indemnité de licenciement est fixée ainsi qu'il 
suit: 

De 60 à 61 ans: 90 p. 100 de l'indemnité calculée dans les conditions 
ci-dessus ; 

De 61 à 62 ans: 79 p. 100 de l'indemnité calculée dans les conditions 
ei-dessus ; 

De 62 à 63 ans: 60 p. 100 de l’indemnilé calculée dans Jes conditions 
ci-dessus ; 

De 63 à 64 ans: 45 p. 100 de l'indemnité calculée dans les conditions 
ri-dessus ; 

De 61 à 65 ans: 30 p. 100 de l'indemnité calculée daxs les conditions 
ci-dessus, 
avec un minimum de deux mois de traitement pour les cadres ayant 
dix ans d'ancienneté. 


L'indemnité de licenciement est réglée en principe en totalité au 
moment du départ du cadre ou, si celui-ci est logé par l’entreprise, au 
moment où il quitte son habitation. \ 

Néanmoins, le payement des indemnités dont le montant dépasse 
trois mois d'appointements pourra être fractionné, selon des modali- 
tés arrêtées d'un commun accord entre le cadre et le chef d’entre- 
prise. 

Art. 20. — Au cas de licenciement provoqué par des difficultés par- 
ticulières, la question de l'indemnité de licenciement pourra sou- 
mise à la commission paritaire prévue à l’article 3% ci-après, qui est 
habilitée à modifier les règles de calcul ci-dessus. 


Départ en retraite. 


Art. 21. — Le mise à la retraite à 65 ans, âge normal actuellement 
prévu par la convention collective de retraite et de prévoyance des 
cadres, n’est pas considérée comme un licenciement, 

Six mois avant qu'un cadre alieigne l'âge normal de Ja mise à la 
retraite, l'employeur devra informer l'intéressé de son intention de 
mellre fin au contrat de travail au moment où sera atteint l’âge nor- 
mal de Ja retraile ou, au contraire, de prolonger ce contrat, Lorsqu'il 
entendra ultérieurement y mettre fin, il devra également l'en avertir 
six mois à l'avance. 

Réciproquement, le cadre désireux de prendre sa retraite devra en 
aviser son employeur six mois à l'avance. 

Les dispositions prévues au dernier paragraphe de l’article 48, 
ci-dessus, ne s'appliquent que pendant la durée du préavis normal. 


Indemnité de départ en retraite. 


Art. 22. — Lorsque, en accord avec l'employeur, le cadre prend 

volontairement sa retraite entre soixante et soixante-cinq ans, fl 
bénéficiera d'une indemnité calculée à raison de 50 p. 400 de l'indem- 
nité de licenciement prévue ci-dessus pour l’âge correspondant. Cette 
indemnité ne pourra être inférieure à deux mois de traitement pour 
un cadre ayant dix ans d'ancienneté. 
Tout cadre qui prendra sa retraite entre soixante-cinq et soixante- 
six ans dans les conditions prévues à l'alinéa précédent aura égale- 
ment droit à un indemnité dont le montant sera égal à deux mois 
de traitement s'il a dix ans d'ancienneté, 

Les indemnités prévues au présent article ne peuvent pas se cumu- 
ler avec les avantages résultant d’un régime de retraite bénévole 
attribué par l'employeur sans contrepartie ni participation de la part 
du cadre et en dehors du régime obligatoire ou facultatif de la con- 
vention collective du 14 mars 1917. 


Dispositions communes. 


Art. 23. — Les modalités prévues aux articles 19-21 et 22 ci-dessus 
pourront être révisées au fur et à mesure de l’évolu'ion des différents 
régimes de retraite abligatoires et complémentaires dont bénélicient 
âciucliement cadres. 
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CHAPNIRE V 
Régime de retraite et de prévoyance. 


Art. 24, — Les cadres bénéficient de droit du régime de retraite et 
prévoyance institué par la convention collective du 
41 mars 1947. 

1 est, en outre, recommandé aux entreprises d'étudier la possi- 
piité de faire bénéficier les cadres du régime supplémentaire facul- 
prévu par cette même convention, notasnment pour la couver- 
jure des risques décès et invalidité. 


Certijicat de travail. 


art. 25. — Lors du départ du cadre de l'entreprise, l'employeur 
jui remet un certificat de travail mentionnant: 

Le où les emplois occupés: 

La date d’entrée et de sortie de ces emplois. 


Changement de résidence. 


Art. 96, — En cas de changement de résidence imposé par un 
changement du lieu de travail et accepté par le cadre intéressé, les 
frais de déménagement ainsi que les frais de voyage du cadre et 
de sa famille (conjoint et personnes à charge) seront remboursés 
par l'employeur sur présentation de pièces justificalives. 

sauf clause particulière du contrat individuel, le changement de 
résidence non accepté par le cadre intéressé est considéré comme 
un congédiement et réglé comme tel. 

Dans ce cas, à la demande du eadre, une lettre constatant le motif 
de la re vi du contrat sera jointe au certificat de travail prévu 
à l'article 25, 


Rapatriement et déménagement. 


Art. 27. — Sauf stipulations contractuelles plus favorables, tout 
cuire licencié dans un délai de cinq ans après un changement de 
résidence effectué pour les besoins du service aura droit au rem- 
boursement, pour lui et les personnes à sa charge, de ses frais de 
a et de déménagement jusqu'au lieu de sa dernière rési- 
ence. 

Le cadre a le choix du remboursement ainsi prévu jusqu’à sa 
résidence d’origine ou, dans la limite d’une distance équivalente 
jusqu'au nouveau lieu de travail ou jusqu'au nouveau lieu où il 
est amené à résider en France. 

Le devis des frais à engager est soumis, au préalable et 044 
accord, à l'employeur, Le remboursement sera effectué sur présen- 
tation des pièces justificatives, sous réserve que le déménagement 
ait lieu dans les six mois suivant l’échéance du préavis. 

Les mêmes règles de remboursement en cas de décès 
du cadre, en faveur des membres de sa famille ou des personnes 
qui élaient à sa charge. Mais, dans ce cas, le délai maximum dans 
lequel doit intervenir le déménagement est porté à un an. 


Déplacement. 
Art. 28. — Les frais de voyage et de séjour engagés pour les 
besoins du service seront remboursés par l'employeur. Ces frais 


seront fixés par accord entre l'employeur et le cadre intéressé, à 
un taux en rapport avec les fonclions exercées par le cadre. 

Les parties contractantes conviennent d'étudier et s’eflorceront de 
régler, dans un délai d’un af, la question de la couverture des 
risques d'accidents encourus par les cadres lors de leurs dépla- 
professionnels. 


Congés payés. 


Art. 29, — Compte tenu des conditions particulières d'exercice de 
la function de cadre et de la nature forfaitaire de leur rémuné 
ralion, {elle que définie à l’article 8 ci-dessus, les cadres béné- 
ficicnt, sauf situations individuelles actuellement plus favorables, 
d'un congé de trois semaines à partir de cinq ans d'ancienneté 
dans la fonction de cadre dans l'établissement. Le semnaine s'entend 
d'une semaine etvile et ne peut être prolongée du fait qu'un jour 
férié enire dans la durée du congé. 

Il s'y ajoute deux jours ouvrables de congé par tranche supplé- 
Menliire de cinq ans d'ancienneté dans la fonction de cadre, sous 
Kant e que le total des jours de congé n’excède pas quatre semaines 

iles. 

L'ordre des départs en congé est fixé, en accord avec le chel 
d'en'reprise, au moins deux mois à l'avance. Il sera tenu compte 
des nécessités du service, de l'incidence des vacances scolaires, de 
la siluation familiale, de l’ancienneté, ete. 

Le congé d’une durée supérieure à douze jours ouvrables peut 
ttre fraclionné sur toute l'année suivant les nécessités du service, 
sous réserve que l’une des périodes soit, sauf accord particulier, de 
douze jours au inoins. 

Dans le cas où un cadre en congé serait rappelé pour les besoins 
du service, il lui sera accordé deux jours de congé supplémentaire 
el les frais de voyage occasionnés par ce déplacement lui seront 
remboursés. 

En tout état de cause, les dispositions du présent article se sub- 
slilueul au régime légal des congés payés. 


| 


Obligations militaires. 


Art. 30. — Les périodes obligatoires d'instruction militaire d@ 
réserve effectuées par les cadres ne sont pas décomptées du traite- 
ment qui, toulefois, est réglé défalcalion faite de la solde. Elles ne 
peuvent apporter de réduclion au congé annuel. 

H en est de même des périodes de rappel sous les drapeaux à un 
titre quelconque, dans la limite d'une durée n’excédant pas celie du 
préavis. 

Le disposilions ne s'appliquent pas en cas de mobilisation géné 
rale. / 


Réengagernent. 


Art. 31. — Pour pourvoir un emploi vacant ou un emploi nouvek 
lement créé, le d'entreprise fera appel de préférence 
cadres licenciés pour manque de travail depuis moins d'un an e! 
ayant occupé dans l'entreprise une fonction analogue à celle à 
pourvoir. 

Tout cadre licencié pour manque de travail et qui n'aurait pas 
été réengagé au bout d'une année, verra sa préférence de récm- 
bauchage prolongée d’une nouvelle année s'il a manifesté après Ja 
première année son intention de retrouver son emploi dans l'entre- 
prise. 


Secrel professionnel et clause de non-concurrence. 
Art. 92. — Tout cadre est tenu au secret professionnel en ce qui 


concerne l'activité de l’entreprise à laquelle il est ou a été attaché, 
Cette obligation ne peut avoir d'autre but que de sauvegarder 109 


intérêts légitimes de l’entreprise et ne peut avoir pour résul'al 
d'interdire au cadre, sans Jlimitalion quant au temps et au licu, 


l'exercice de son activité professionnelle spécialisée s’il quitte volon- 
tairement son emploi ou est congédié. 

Toute clause de non-concurrence qui serait inscrite dans Îles 
contrats individuels doit prévoir, en faveur dn crdre congédie, 1n6 
indemnisation en rapport avec la limitation d'activité professionnelle 
qui lui serait imposée. 


Brevets d'invention. 


Art. 33. — La question des brevets d'invention sera réglée suivant 
la législation en vigueur et, éventuellement, düns les contrats indi- 
viduels. 


CHAPITRE VI 


Avenants. 


Art. 34. — Des avenants locaux, régionaux ou de branche, discutés 
par les organisalions signataires de Ja présente annexe, pourront 
compléter celle-ci en Fadaptant aux conditions ou usages particu- 
liers au centre textule ou à la branche considérée. 


Commissions parilaires de conciliation. 


Art. 95. — Il sera créé, soit dans chaque centre textile, soit par 
branche, une commission parilaire composée de représentants des 
parties signataires. 

Cetle commission aura pour miss'on: 

De rechercher la solution des difficultés d'interprélation des dispo- 
sitions de la présente annexe; 

De résoudre, par voie de conciiiation et dans la mesure du possible, 
tout litige individuel ou collectif né de l'application de la présenté 
annexe, et dont elle serait saisie par l’une des parties. 

De même, il sera créé une commission nationale zaritaire à 
laquelle les commissions paritaires locales, régionales ou de branche 
pourront soumettre les difficultés d'interprétalion de la présente 
annexe qu'eles n'auraient pu résoudre elies-mêmes. 

La commission nationale sera composée de deux représentants 
de chacune des organisations de cadres signataires et d’un nombre 
égal de représentants Ge l'Union des industries texliles. 

Paris. le 28 juin 1951. 

Fédération nationaïe des syndicats de cadres, de maitrise 
et techniciens du textile (C. G. C.). à 
Syndicat naticnal d'ingénieurs et cadres du textile (F. O.). 
Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
ET, 
Union des industries textiles. x 
(Suivent les signatures. 


ACCORD COMPLEMENTAIRF 


A L'ANNEXE « CADRES » À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'INDUSTRIÉ 
TEXTILE < 


(Applicable à l’ensemble des textiles naturels, moulinage excepté.} 


Pendant la période d'essai prévue à l'article 12 de l’annexe no 4 
(ingénieurs et cadres), la rémunération des cadres est obtenue en 
multipliant le coefficient de qualification de leur poste par le traite- 
ment de base de Ja hiérarchie (1) tel qu’il résulte de l'application 
de la convention collective nationale ce l'industrie textile dv 
der février 1951 et de ses annexes. 


(1) Actuellement 12.166 F base grands centres textiles, pou 
473 h. 33. 
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A l'expiration de la période d'essai, il est donné aux cadres la 
arantie que leur rémunération individuelle, telle qu'ele est définia 
l'article 6 de l'annexe no 4 devra être supérieure d'au moins 
6 p. 100 aux appointements prévus au paragraphe premier ci-dessus. 


Paris, le 28 juin 1951 

Fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise 
et techniciens du textile (C. G. C.). 

Syndicat national d'ingénieurs el cadres du textile (F. O.). 

Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
CE 

Union des industries textiles. 

(Suivent les signatures.) 


industrie de production des textiles artificiels 
et produits assimilés. 


L — TEXTES GENERAUX COMMUNS 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
OUVRIENS, EMPLOYÉS, TECHNICIENS, AGENTS DE MAÏTRISE 
Objet de la convention. 
Art. 497. — La convention nationale intertextile du 1° février 191 


«est applicable à la branche de production des textiles artificiels et 


produits assimilés. 
En raison loulefois de la situation particulière de cette branche, 


la présente convention en constitue l'adaptation. 

La présente convention règle les rapports 

Entre : 

D'une part, les employeurs membres du syndicat français des 
textiles artificiels, 

Et: 

D'autre part, les salariés membres des organisations syndicales 
éignataires. 

Au cours de l'élaboration de la présente convention, les parties 
contractantes ont élé guidées par le souci de réglementer leurs 
rapports réciproques et d'établir, entre les conditions de rémuné- 
ralions el autres dispositions concernant chaque catégorie de sala- 
riés, des rapports équitables et harmonieux. 

La présente convention s'applique sur Je plan national: 

Aux établissements de production des textiles artificiels et produits 
assimilés dépendant Ces sociétés affiliées au syndicat français des 
textiles artificiels; 

Aux sièges sociaux, dépôts, agences et comptoirs de vente dépen- 
flant desdites sociétés. 

Lorsque, au sein des socittés affiliées au syndicat français des 
textiles artificiels, il existe des usines ou ateliers de transformation 
indépendants de l'usine principale de production et dont les fabri- 
cations ressorlissent normalement, par leur nature, aux professions 
de l'industrie textile en général, ces usines ou ateliers de transfor- 
mation suivent la réglementation édictée dans ces professions et 
nen celle particulière à l'industrie des textiles artificiels. La présente 
convention ne leur sera pas applicable; toutefois, si le personnel 
cesdites usines ou ateliers de transformation a bénéficié antérieure- 
ment des disposilions contractuelles propres à l’industrie de produc- 
tion des textiles artificiels et produils assimilés, la présente conven- 
tion leur sera appliquée. 


Ja présente convention comprend deux parties: 
%e Des textes généraux communs; 
2° Les annexes suivantes: 


Annexe [. — Disposilions particulières aux ouvriers; 


Annexe UW. — Dispositions particulières aux collaborateurs (em- 
ployés, techniciens, agents de snaîtrise) ; 


Annexe I. — Notice pour l'appréciation de l'indemnité d'emploi 
dans l'industrie de produclion ces textiles artificiels et produits 
assimilés ; 

Annexe IV. — Protocole d'accord du 22 décembre 1950. 


Durée de la convention. 


Art. 2. — La présente convention est conclue pour la durée d'un 
an et se poursuivra ensuite d'année en année par tacite recon- 
ductien. 

par l’un des signataires sous préavis de 

15 avant la date de son expiration: cette dénonciation sera 
faite par lettre recommandée, 
qui dénoncera la convention devra accompagner la lettre 
A ere d + nouveau projet d'accord sur les points sujets 

Sion, afin que les pourparlers commencent sans retard avant 
l'expiration de la convention en cours. 

La convention en cours restera en vigueu "à l icati 

s res igueur jusqu’à l'application de 
la nouvelle convention signée à la suite de la Mabaailsa ou de 
demande de revision formulée par l’une des parties. 


En ce qui concerne le salaire de base fixé par l'annexe IV, il 
pourra être réexaminé tous les six mois Si l'un des signataires en 
fait la demande au moins un æmois avant l'expiration d’une telle 
ériode. 
e La date c’expiration de cette période pourrait ètre devancée, tout 
en maintenant la même durée de préavis, au cas où inlerviendraient 
des circonstances exceptionnelles et de portée générale (teHes notam- 
ment qu'une variation sensible ét durable du coût de ‘la vie enre- 
gistrée par la Slatisiique générale de la France). 


Avantages acquis. 


Art. 3. — La présente convention ne peut, en aucun cas, êlre 
la cause de restrictions d'avantages acquis individuellement, par 
équipe, ou collectivement, lorsque ces avantages sont acquis anté- 
rieurement à la signature de la présente convention. 

Les clauses de la présente convention remplaceront les clauses 
des contrats individuels ou collectifs existants, y compris les contrat 
à durée indéterminée, lorsque les clauses de ces contrats sont moins 
avantageuses pour les travailleurs ou équivalentes. 


Modalités d'application. 


Art. 4. — La présente convention et ses annexes annulent et rem- 
placent Cans toutes leurs clauses les conventions ou accerds conclus 
antérieurement à sa signature, à l'exception toutefois des clauses 
qui, n'ayant été reprises ni par les accords de 1945 ni par la présenta 
convention, restent provisoirement réglées par les conventions de 
1926 et 1927. 

La présente convention ne peut faire obstacle à l'application de 
la législation actuelle ou à intervenir. 


Ouvriers d'entretien et de transport. — Ouvriers pro/rsSsionnellement 
qualifiés de l'héliogravure et de la typographie. 


Art, 5. — Les ouvriers n’appartenant pas directement à l’industrie 
des textiles artificiels et uits assimilés, mais employés caonstam- 
ment par elle à l'entretien, tels que maçons, plombiers, couvreurs, 
mécamciens, électriciens, menuisiers, etc., les ouvriers des services 
de livraison et de transport bénéficient de la présente convention. 

Cependant, la classification professionnelle de ces ouvriers devra 
leur assurer, pour des postes occupés Cans des conditions équiva- 
lentes, une rémunération qui ne pourra être inférieure à celle 
résultant des dispositions concernant leur profession d'origine, rému- 
nération comprenant les accessoires de salaires inhérents aux condi- 
tions spécifiques de leur travail énumérés dans l'annexe I à la 
présente convention. 

Il en est de même pour les ouvriers professionnellement qualifiés 
de l'héliogravure et de la typographie. 


Liberté syndicale. 


Art. 6. — Les parties contractäntes reconnaissent le droit, aussi 
bien pour les employeurs que pour les travailleurs, de s'associer 
et Cagir librement par voie syndicale, pour la défense collective 
de leurs intérêts professionnels respectifs. 

L'entreprise étant un lieu ce travail, les parties contractantes 
s'engagent mutuellement à ne pas prendre en <onsidération le fait 
d'appartenir où non une Organisation syndicale, politique, philo- 
sophique ou religieuse, en particulier én Ce qui concerne l'embau- 
chage et le congédiement, l’exéculion, la conduile ou la répartition 
du travail, les mesures d'avancement ou de discipline. 


Art. T7 — Pour faciliter l'exercice du droit syndical, des autori- 
sations d'absence seront accorcées, après préavis d'au moins une 
semaine, aux salariés devant assister aux réunions slatutaires des 
organisations syndicales, sur présentation d’un document écrit 
émanant de celles-ci. 

Les parties s’emploieront à ce que ces autorisations n'apportent 
pas de gêne sensible à la production. 

Lesdites absences ne seront pas payées, mais ne viendront pas en 
déduction des congés annuels. 

Un panneau d'affichage, apposé à l’intérieur de l’usine dans un 
encroit proche de l'entrée et de Ja sortie du personnel, sera réservé 
aux coramunications syndicales. Ces eommunications ne peuvent 
revêlir un caractère de polémique et doivent se limiter à un rôle 
de pure informatien fueeaane, L'affichage sera effeetué après 
communication à la direction, qui ne pourra s'y opposer que si ces 
communications sortent du cadre défini ci-dessus . 


Art. 8. — Dans le cas où un salarié ayant plus d’un an de présence 

dans son entreprise est appelé à quitter son emploi pour remplir la 
fonction de permanent syndicat régulièrement mandaté, il ira, 
sous réserve d’avoir exerré ladite fonction pendant un minimum 
de six mois et un maximum de trois ans, d’une priorité de réem- 
Lauchage dans son emploi ou un emplei équivalent. : 
. Cette priorité pourra être exercée pendant six mois à compter de 
l'expiration du mandat de l'intéressé, à condition que la demande 
de réemploi ait été présentée, au plus tard, dans le mois suivant 
l'expiration de ce mandat, Si son retour dans la même entreprise 
s'avérait impossible, le syndicat patronat intéressé s’efforcerait de 
résoudre la difficulté dans le cadre local. 

En cas de réembauchage dans l'établissement d’origine, l'intéressé 
bénéficiera de tous les droits qu'il avait au moment de son départ 
de l'établissement, notamment de ceux qui sont liés à l'ancienneté. 
En cas de non-réembauchage, l'intéressé recevra, à titre exception- 
nel, une indemnité égale à deux mois du salaire correspondant à sa 
qualification professiènnelle, 
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Délégués du personnel. 


Art. 9. — Dans chaque établissement occupant plus de dix per- 
sonnes, il sera instilué des délégués du personnel titulaires et sup- 
piéants, dont Je nombre est fixé comme suit: 

De 11 à 25 salariés: un délégué titulaire et un délégué suppléant. 

be 26 à 950 salariés: deux délégués titulaires et deux délégués 
suppléants. 

be 51 à 100 salariés: trois délégués titulaires et trois délégués sup- 
)éants. 

6 be 101 à 250 salariés: cinq délégués titulaires et 5 délégués sup- 

“ants. 

j De 254 à 500 salariés: sept délégués titulaires et sept délégués sup- 
éants. 

Ppe pe 1.000 salariés: neuf délégués titulaires et neuf délégués 
uppléants. 

un délégué titulaire et un délégué suppant par tranche sup- 
pémentaire de 500 salariés. 

hans les établissements occupant de 6 à 10 salariés, il pourra étre 
jnsutué un délégué titulaire et un délégué suppléant si deux salariés 
au moins en expriment la demande. 

Dans les établissements n’oceupant pas 6 salariés, le ou les travail- 
jeurs auront la faculté, sur leur demande, de se faire assister d’un 
représentant de leur syndicat. 

La direction mettra à la disposition des délégués un local ainsi que 
k matériel nécessaire pour leurs réunions. 


Art. 10. — Les délégués sont élus dans les conditions ci-après, par 
eatégories professionnelles : 

4o Ouvriers; 

Employés; 

3e Techniciens et agents de maîtrise; 

4° Ingénieurs et cadres. 

Le nombre des collèges est fixé comme suit: 

Deux collèges dans les établissements de moins de 200 salariés; 

Trois collèges dans les établissements de 201 à 500 salariés; 

Quatre collèges dans les établissements de plus de 500 salariés. 


Le collège ouvrier des établissements comportant plusieurs ateliers 
ou services pourra être subdivisé de manière à assurer une repré- 
sentation distincte des principaux ateliers ou services de techniques 
diflérentes. 

Des accords d'établissements fixeront les modalités suivant les- 
quelles cette sulbdivision pourra être effectuée et pourront notamment 
äugrnenter le nombre des délégués prévus à l’article 9 ci-dessus, 
dans la mesure nécessaire pour rhin l'application des disposi- 
üons Kgales concernant la réparlition proportionnelle. 


Art, 41. — Sont électeurs les salariés des deux sexes âgés de 
dix-huit ans accomplis, ayant travaillé six mcis au moins dans l’en- 
treprise et n'ayant encouru aucune des condamnations prévues aux 
articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1852. 

sont privés de leur droit électoral pendant toute la durée de leur 
peine, les salariés qui ont été condamnés pour indignité nationale. 


Art. 42. — Sont éligibles, à l’exceplion des ascendants et descen- 
dants, frères et alliés au même degré du chef d'entreprise, les 
électeurs de nationalité française, sujets ou protégés français, les 
élrangers titulaires de la carte de résidents privilégiés prévue à 
l'article 46 de l’ordonnante du 2 novembre 1915, âgés de vingt et un 
ans accomplis, sachant lire et écrire et ayant travaillé dans l’entre- 
prise sans interruption depuis douze mois au moins. 

Ne peuvent être désignés les salariés qui ont été déchus de leurs 
fonctions syndicales en application des ordonnances des 27 juillet et 
2 septembre 1944. 


Art. 13, — L'inspecteur du travail pourra, après avoir consulté les 
organisations syndicales les plus représentatives, autoriser des déro- 
galions aux conditions d'ancienneté dans l’entreprise prévues aux 
arlicies 11 et 12 ci-dessus, notamment dans le cas où leur application 
aurail pour effet de réduire à moins du quart de l'effectif le nombre 
de salariés remplissant ces conditions. 


Art, 11. — La date et les heures de commencement et de fin 
de scrulin ainsi que l'organisation de celui<i seront déterminées 
dns l'établissement par accord entre Ja direction et un membre 
du personnel mandaté par chaque organisation syndicale habilitée à 
une liste. 

Au cas où cet accord s’avérerait impossible, l'inspecteur du travail 
He saisi du litige. Le scrutin aura lieu pendant les heures de 

avai), 


Le lemps passé aux élections ainsi que le temps passé par ceux 
es salariés qui assurent les différentes opérations du scrutin, sera 
Considéré comme = de travail et payé aux salariés sur la base 
de leur salaire effectif. 

La dale des élections sera annoncée au moins quinze jours pleins 

l'avance, par un avis affiché dans létablissement par les soins de 
l'employeur. L'avis sera accompagné de la liste des électeurs et de 
a des éligibles, établies et affichées par les soins de l’em- 
:0yeur 

Les héclamations au sujet de ces listes et les contestations rela- 
lives à l'électorat et à d'éligibilité devrunt étre formulées au moins 
quatre jours ouvrables avant le jour des élections. 

Les listes des candidats seront présentées au moins six jours 
ouvrables avant le jour du serulin. 

Les listes pourront comporter un nambre de candidats inférieur 
au nombre des sièges à pourvoir. 

organisations syndicales intéressées dresseront les listes des 

Candidats qu’elles proposent conformément à la loi du 16 avril 1946 
difiée par la loi du 7 juillet 1947. 


Des emplacements <péciaux en nombre suffisant seront réservés, 
pendant là période prévue pour les opérations éleclorales, pour l'afli- 
chage des communicalions concernant celles-ci, à savoir: 

1e Avis de scrutin: 

2e Listes électorales par collège: 

Je Les lexles concernant le nombre des délégués, Jes conditions 
d'éligibilité, les élections et les voies de recours possi- 

18; 

Liste des cand.dats; 

Procès-verbaux des opérations électorales; 

6° Date, heure et lieu des réunions préparatoires organisées par 
les syndicals ou les candidats. 

Tous les éléments concernant les élections seront communiqués 
aux V. R. P., travailleurs à domicile ou en déplacement, en même 
temps qu'aux travailleurs occupés à l'intérieur de l'établissement 

Des accords d'établissements délermineront les condilions dans 
lesquelles sera organisé le vote par correspondance pour les salariés 
en déplacement. 


Art. 145. — Le bureau électoral de chaque section de vote s°ra 
composé des deux électeurs les plus anciens de l’entreprise, late. 
ou Île service, et des deux plus jeunes présents à l'ouverture et 
acceptant. 

La présidence appartiendra au plus amien. 

Le bureau sera assisté dans toules ses opérations, nolamment pour 
l'émargement des électeurs et je dépouillement du scrutin, d'un 
employé de la feuille de paye ou d'un marqueur el, sur la demande 
et au choix des candidats, d’un membre du personnel représentant 
chaque liste. 

Si le bureau avait à prendre une décision, l'employé préposé 
aux émargements aurait simplement voix consullalive. 


Art. 16. — Le vote aura lieu à bulletin secret et au scrutin de 
liste dans une urne placée dans l'endroit le plus favorable de l’ate- 
lier ou du service et en présence du bureau de vote. 

En passant par les isoloris inslalks pu la direction, les électeurs 
mettront leur bullelin dans une enveloppe opaque de modèle uni- 
forme. Bulletins et enveloppes devront être fournis par la direction. 

Conformément aux dispositions législatives en vigueur, l'électeur 
est libre de radier des noms de candidats sur les listes et de prati- 
quer le vote préférentiel, mais ne peut pratiquer le panachage. 

Toute inscription sur le bulletin de vote autre que celle résultant 
radiation et du vote préférentiel entraine l'annulation du bul- 

in. 

Dans le cas où l'électeur veut modifier l’ordre de présentation 
des candidalis zur la liste qu'il choisit (vole préférentiel). il doit 
inscrire dans une case disposée à cet eflet sur 'e bullelin, devant le 
nom de chaque candidat, le numéro d'ordre qu'il lui attribue. 

Il ne sera tenu compte des modifications l'application de Ja 
disposition ci-dessus pourra apporter dans l’ordre de présentation des 
candidats d’une liste que lorsque la majorité des électeurs de cette 
liste en aura fait usage. 

Dans le cas de plusieurs bulletins identiques dans la même enve- 
loppe, il ne sera compilé qu'une seule voix. Dans le cas de plusieurs 
eo dr 1 différents dans la même enveloppe, ces bulletins seront 
annulés, 

La moyenne des suffrages d'use liste est oblenue en divisant 
le total des voix des candidats de celte liste par le nombre de 
ceux-ci, 

Les candidats sont proclamés élus suivant le nombre des voix 
recueillies par eux. 

En cas d'égalité des voix, il est lenu compte de l'ordre de présen- 
tation sur la liste. 


Art. 17. — Dans chaque collège, Îl sera procédé à deux votes 
séparés, l’un pour les délégués tilulaires, l’autre pour les délégués 
suppléants. 

Toutes dispositions devront êlre prises pour que le personnel tra- 
vaillant par posle ou de nuit puisse participer au vole pendant ses 
heures de travail. 

Le dépouillement du vote a lieu immédiatement après l'heure 
fixée pour la fin du scrutin. Les candidats sont proclamés élus par 
le bureau de vote, d’après l'application des «spositions de la loi 
du 7 juillet 1947 et de l'arlice 16 ci-dessus. 

Les résuitats du scrutin sont consignés dans un procès-verbal en 
gi exemplaires signés par ies membres du ou des bureaux 
de vote. 

Un exemp'aire en sera remis à chaque délégué élu, nn autre 
affiché, dès le lendemain, dans l’établissement intéressé; un exem- 
laire Sera remis à chaque organisation syndicale ayant présenté une 
iste. Un autré exempiaire restera entre les mains de la direction. 

Les contestations relatives au €roit d’électorat et à Ja régularité 
des opérations électorales sont de la compétence du juge de paix, 
qui stalue d'urgence, La décision du juge de paix peut être déférée 
à la cour de cassation. Le pourvoi est introduit danse les formes et 
délais prévus par l’article 23 du décret organique du 2 février 1852, 
modifié par les lois des 30 novembre 18375, 6 février et 31 mars 1914. 
Il est porté <evant la chambre sociale, qui statue définitivement. 


Art. 18. — Lorsqu'un délégué titulaire cesse ses fonctions, son 
remplacement est assuré par son délégué suppléant, qui devient 
ülulaire jusqu'à l'expiration des fonctions de celui qu’il remplace. 

Le délégué suppléant nommé titulaire sera remplacé comme sup- 
léant par le premier candidat non élu de la liste à laquelle appar- 
enait le lilulaire dont les fonctions ont cessé. 

Lorsqu'en dehors du cas visé à l'alinéa précédent, un poste de 
délégué deviendrait vacant, le premier eandicat non élu 
de la liste à laquelle appartenait le suppléant remplacera ce dernier. 

Dans tous les cas, le nouvel élu sera nommé pour Je temps res- 
tant à eourir, jusqu’au terme qui était assigné aux fonctions de 
celui quil remplace, 
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Art. 19. — Tout délégné dun personmel peut être revequé en cours 
de mandat, sur proposition de l'organisation syndieale qui l'a pré- 
senté, approuvée au scrutin secret par la majorité du collège a 
toral auquel il appartient, 


Art. 20, — Les délégnés du personnel ont pour mission: 

De présenter aux employeurs toutes les réclamations individuelles 
et collectives qui n'auraient pas été Cirectement satisfaites, rela- 
tives à l'application des taux de salæires et des classifications pro- 
fussionnelles, du code du travail et des autres Tois et règlements 
concernant a protection ouvrière, l'hygiène, ja sécurité et la pré- 
voyance sociale; 

De saisir l'inspection du travail de toutes plaintes ou observa- 
tions relatives À l'appication des preseriptions Kgales et réglemen- 
taires dont elle est chargée d'assurer le contre. 

L'inspecteur du travail doit se faire accompagner, dans ses visites, 
par le délégué compétent, 

Les salariés conservent la faculté de présenter aux-mêmes leurs 
réclamations à l'employeur et à ses représentants. AR 

Lorsqu'il existe un comité d'entreprise créé en application G@e 
l'ordonnance du 22 février 1945, les délégués du personnel ont qua- 
lité pour lui communiquer les suggestions et observations du 
personnel sur toutes les questions entrant dans la compétence de 
<es comilés. En l'absence du comilé d'entreprise, ils pourront cem- 
muniquer à l'emploveur toutes les suggestions temdant à l'amélie- 
ration du rendement et à l'organisation générale de l’entreprise. 
Hs assureront, en outre, eg ge avec le chef d'entreprise, 
le fonctionnement de foutes les institutions sociales de l’établisse- 
ment, quelles qu'en soient la forme et la nature. 

S'il n'existe pas de comité c'hygiène et de sécurité institué par 
le décret du fer août 1947, les délégués dn personnel auront pour 
mission de veiller à L'application des prescriptions législatives et 
réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité et de proposer 
ppm utiles en cas d'accidents eu de maladies profes- 

nnelles. 


Art. 2%. — L'ensemble des Célégués titulaires et suppléants est 
reçu par la direction ou son représentant, au moins une fois 
mois, aux heures fixées par la direction cet affichées dans l'atelier 
ou le service, six jours ouvrables avant la réception. 

En dehors de ces réceptions périodiques, les délégués sont reçus 
gg der en cas d'urgence, sur Jeur demande ou sur celle de 
a direction. 

Les délégués seront reçus individuellement par catégories, par 
ge, par services ou par spécialités professionnelles, sur leur 

Le Célégué titulaire peut, dans tous les cas, être reçu avec son 
déiegué suppléant, 

Ces entrevues me pourront avoir lieu en dehors des heures nor- 
males de travail], sauf dans les cas exceptionnels. 

Les délégués seront reçus collectivement par le conseil d'admi- 
nistration sur leur demande, en présence du directeur ou de son 
représentant, lorsqu'il s'agit d'une entreprise en société anonyme 
et qu'ils ont des réclamations à présenter auxquelles il me pourrait 
être donné suile qu'après délibération du conseil administration. 


Art, 22. — Pour accélérer et faciiter J'examen des questions À 
étudier, les délégués pourront remeltre au chef d'établissement, 
deux jours avant la dale où ils dcivent être reçus, une note expo- 
sant sommairement l'objet de leur demande 

Copie de celte note est transerilte par les soins du chef d'établisse- 
ment sur un registre spécial sur lequel doit être également men- 
SRE, dans un Célai n'excédant pas six jours, la réponse à cette 
nole. 

Ce registre doit 6{re tenu, pendant un jour ouvrable par quinzæine 
et en dehors des heures de travail, à La disposilion des salariés de 
l'établissement qui &ésirent en prendre connaissance. 

Ce registre doil être également tenu à la éispesition de l’inspec- 
teur du travail. 

Dans la mesure où les questions posées relèvent de la compé- 
tence des défgués, copies de la note prévre am paragraphe 2 ci- 
dessus, et de la réponse faite par la direction, seront, à la demande 
des délégués ou à la diligence de la direction, portées à la con- 
naissance du personnel sur les panneaux d'affichage. 


Art. 23. — La compétence Cu délégué est limitée au collège de 
l'établissement qui l’a élu, sauf pour des questions d'ordre général 
intéressant Fensembje du personnel. 


Art. 2% — Dans les réunions avec le chef d'établissement, les 
délégués du personnel peuvent, sur leur demande, sê faire assister 
d'un représentant du syndicat de leur profession. 


Art. 25. — Le chef d'établissement est tenu de laisser aux délégués 
du personne!, dans les limites une durée qui, sauf circonstances 
exceptionnelles, ne peut excéder quinze heures par mois, le temps 
nécessaire à l'exerrice de leurs fonctions. 

La limite de quinze heures par mois sera ramenée à dix heures, 
sauf cas exceptionnels, dans Îles établissements groupant de six & 
dix salariés, Elle sera portée à vingt heures par mois dans les éta- 
blissements non assujettis à la loi sur les comités d'entreprise. 

Dans les limites ci-dessus, chaque délégué recevra une indemnité 
égale au salaire eflectif perdu du fait de ses fonctions de Célégué 
du personne]. 


Art. 26, — Chaque délégué continuera à travailler normalement 
dans son emploi; son horaire Ce travail ne pourra être différent 
de celui en vigueur dans son atelier, compte tenu des dispositions 
de l'article 25. 

L'exercice normal de la fonction de délégué ne pent être une 
entrave à son avancement régulier professionnel où à l’améliora- 
tion de sa rémunération, ni provoquer (æ licenciement, de sanc- 
Gons, ni être un moUf à un changement injusüñié de service, 


Tout Jicenciement d'un délégué du personnel titulaire ou su 
léant, envisagé par la direction, devra être obligatoirement soum 
l’assentiment du comité d'entreprise, conformément à l’article 48 

de la loi du 16 avril 1946. 

Tont litige né de l'application du 
l'intéressé sera soumis à la proc 
l'article 63 ci-après. 


t article et non rég'é avec 
de conciliation prévue per 


Comités d'entreprises. 


Art. 21. — Il sera constitué des comités d'entreprises dans toutes 
les entreprises incluses ans le champ d'application de la présente 
convention et occupant habituellement, en un ou plusieurs éta- 
b'issements, au moins cinquante salariés. 

Art. — Le comité d'entreprise ou 
le chef d'entreprise ou son représentant et une délégation du per- 
sonnel composée comme suil: 

50 salariés: 2 tilulaires, 2 suppléants. 

De 75: 3 titulaires, 3 supp.éants. 

De ‘76à 100: 4 titulaires, 4 suppléants. 


De 1% à 200: 5 titulaires, 5 suppléants, 
De %AAà 500: 6 titulaires, 6 suppléants. 
De 501 à 1.000: 8 tilulaires, 8 suppléants. 
De 1.004 à 2.000: 10 litulaires, 10 suppléants. 
De 2.001 à 3.000 : {1 titulaires, 11 suppléants. 


Plus de 3.000: 12 titulaires, 42 suppléants. 

Les suppiéants assistent aux séances avec voix consultative. Chaque 
organisation syndicale de salariés représentative et recomnue dans 
l’entre + peut désigner un représentant aux séances avec voix 
consultative. 

Les membres des comités d'entreprises sont élus dans les condi 
tions ci-après, par catégorie professionnelle : 

1° Ouvriers; 

2e Employés; 

Je Techniciens et nts de maitrise; 

4e ingénieurs et cadres. 

Le nombre des cellèges est fixé comme suit: 

Deux collèges c'ans les établissements de 50 à 209 salariés; 

Trois collè dans les établissements de 201 à 500 salariés; 

Quatre collèges dans les établissements occupant 500 salariés au 
moins. 

Art. 29. — Sont électeurs les salariés des deux sexes de nationalité 
française, âgés de dix-huit ans accomplis, travaillant depuis six mois 
au moins dans l’entreprise et n'ayant encouru aucune condamnation 
prévue aux articles 45 et 16 du décret organique du 2 février 1852. 

Sont également électeurs les salariés des deux sexes de nationalité 
étrangère, travaillant en France depuis cinq années au moins, les 
étrangers titulaires de la carte de résidents privilégiés prévue À 
l’article 46 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et remplissant les 
conditions prévues dans le paragraphe ci-dessus. 

Sont privés de leur droit électoral, pendant Ia durée de leur 
peine, les salariés qui ont été condamnés pour indignité nationale. 


Art. 30. — Sent éligibles, à l'exception des ascendants, deseendants, 
frères, sœurs et alliés au même degré du chef d'entreprise, les élec- 
teurs de nationalité française, sujets ou protégés français Agés de 
viagt et un ans accomplis, sachant lire et écrire ef travaillant dans 
l'entreprise sans interruption depuis un an au moins. 

Ne peuvent être désignés les salariés qui ont été condamnés pour 
indignité nationale ou qui ont été déchus de leurs fonctions syndi- 
ee application des ordonnances des 27 juilet et 26 septem- 

re 


Art. 31. — Les dispositions prévues aux articles 14, 15, 16 et 11 
de la présente convention, concernant les modalités d'élection des 
délégués du personnel, s'appliquent aux élections du comité d’en- 
treprise. 

Art. 32. — Les membres du comité d'entreprise sont élus pour 
un an. Ils sont rééligib'es. 

Dans le cas où, pour des raisons de force majeure, les élections 
n'auraient pu avoir lieu à l'échéance annuelle, le comité restera 
provisoirement en fonction jusqu'à ce que de nouvelles élections 
aient pu ètre réalisées, 

Eu cas de non-réalisation entre temps, il sera, de toutes façons, 
procédé à des élections à l'échéance annuelle suivante. 

Les dispositions des articles #8 et 19 concernant les délégués du 
personnel s'appliquent aux membres des comités d'entreprise. 


Art. 33. — Chaque membre du comité d'entreprise continuera à 
{ravailler normalement dans son emploi; son horgire de travail ne 
pourra être différent de celui en vigueur dans son atelier, compte 
tenu des dispositions de l’article 38 ci-après. 

L'exercice normal de la fonction de membre du comité d’entre- 
prise ne peut être une entrave à son avancement régulier profes 
sionnel .où à l'amélioration de sa rémunftration, ni provoquer de 
licenciement, de sanction, ni être un motif à un changement injus 
de service, 

Tout licenciement d'un membre du comité d'entreprise titulaire 
où suppléant envisagé par la direction devra obligatoirement êtro 
soumis à l’assentiment du comité d'entreprise, conformément à 
l'article 22 de l'ordonnance du %2 février 1945 modifiée. 

Tout litige né de l'application du présent artiele et non réglé avec 
l'intéressé sera soumis à la procédure de conciliation prévue à |'ar- 
ticle 63 de la présente convention 


Art. 34. — Le comité d'entreprise est un organisme qui rassemble 
le chef d'entreprise ou son représentant et he représentants elus 
des différentes catégories du personnel, Dans l'onre social, il 
contribue à l'amélioration des condiljons de travail et de vie du 
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personnel ainsi que des règlements qui s’y rapportent. Il assure 
ou contrôle la gestion des œuvres sociales établies dans l’entreprise 
au bénéfice des salariés ou de leurs familles et participe à leur 
gestion dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 


Art. 35. — Dans l’ordre économique, le comité exerce à titre 
consultatif les attributions prévues à l’article 3 de l'ordonnance du 
9 février 1945 modifiées par la loi du 16 mai 1946. 


Art. 36. — Le comité d'entreprise est présidé par le chef d’entre- 

ise ou son représentant. 

Au cours de la Pre réunion qui suit son élection, le comité 
d'entreprise procède à la désignation d’un secrétaire pris parmi les 
membres titulaires. Il procède également à la désignation de cer- 
tains de ses membres, pour remplir les postes qui seraient jugés 
nécessaires à son fonctionnement 

Le comité se réunit au moins une fois par mois sur convocation 
êu président, en accon avec le aire. 

1 peut en outre tenir une seconde réunion à la demande de la 
majorité de ses membres 

Ces réunions auront lieu, en principe, pendant les heures nor- 
males de travail. Si elles ont lieu en rs des heures normales 
de travail, le temps passé en séance par les membres du comité 
sera également rémunéré comme temps de travail. 

En dehors des réunions prévues ci-dessus, des réunions supplé- 
meutaires pourront avoir lieu sur demande de la majorité des mem- 
bres du comité d'entreprise, en accond avec le président. 

L'ordre du jour est arrêté par le chef d'entreprise et le secrétaire 
et communiqué aux membres quatre jours ouvrables au moins avant 
ja seance; lorsque le comité se réunit à la demande de la majorité 
de ss membres, figurent obligatoirement à l'ordre du jour de Ja 
séance les questions jointes à la demande de convocation. 

Les décisions et résolutions que le comité d'entreprise a à ndre 
dans le cadre de ses attributions sont prises à la majorité des 
voix. 

En cas de carence du chef d'entreprise ou de son représentant et 
à la demande de la moitié au moins des membres du cormité,ice 
dernier peut être convoqué par l'inspecteur du travail et siéger sous 
sa présidence. 

Les délibérations sant consignées dans des procès-verbaux établis 

r le secrétaire et communiqués au chef d'entreprise et aux mem- 
du comité. 

Le chef d'entreprise ou son représentant doit faire connaître, à 
chaque réunion du comité, sa décision motivée sur les propositions 
qui lui auront été sournises à la séance précédente. Ses déclarations 
sont consignées au procès-verbal. 

Le comité d'entreprise peut décider que certaines de ses délibé- 
rations seront transmises au directeur départemental du travail et 
de la main-d'œuvre. 

Le chef d'entreprise doit mettre à la disposition du comité un 
Jocal convenable, le matériel et le personnel ispensables pour ses 
réunions et son secrétariat. 


Art. 37. — [Le D t nécessaire au fonctionnement dn comité 
d'entreprise ou au financement des œuvres sociales devra faire 
l'objet d’un accord entre l'employeur et le comité d'entreprise dans 
le cadre des lois en vigueur, notamment celle du 2 août 1949. 

Les crédits prévus à ce budget seront mis à la disposition du 
comité d'entreprise ou des organismes contrôlés par lui aux périodes 
fixées par accord entre l'employeur et ke comité d'entreprise. 


Art. 38. — Le chef d'entreprise laissera aux membres du comité 
d'entreprise titulaires et su ants faisant fonction de titulaires, le 
temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions dans la limite d’une 
durée qui, sauf circonstances exceptionnelles, ne peut excéder vingt 
heures par mois. Ce temps leur sera payé comme temps de travail, 
que leur activité s'exerce à l'intérieur où à l'extérieur de l’entre- 
prise, mais, dans ce dernier cas, sur demande formulée au président 
ou à son représentant. 

ls ne peuvent, en aucun cas, toucher pendant ce temps un salaire 
a: À à celui qu'ils auraient gagné s'ils avaient effectivement 

availlé. 

Le temps passé aux séances du comité par les membres tituiaires 
et suppléants, ainsi que par les syndicaux prévus à 
l'aricle 2% ci-dessus, leur est également payé comme temps de 
travail dans les mêmes conditions. 11 n’est pas déduit des vingt 
heures prévues ci-dessus, pour les membres titulaires. 

La participation de membres du personnel aux séances de travail 
des commissiens régulièrement constituées du comité d'entreprise 
ne saurait entrainer pour ceux-ci de perte eflective de salaire. 

Les membres du comité et les représentants syndicaux ne devront 
subir aucune perte de salaire du fait des dépacements nécessités 
bar le fonctionnement du comité d’entreprise. Dans ce cas, il leur 
Sera al'oué une indemnité de déplacement dans des conditions fixées 
Par le règlement intérieur. 


Art. 39, — Dans les entreprises comportant des établissements 
distincts, occupant au moins cinquante salariés chacun, il sera 
créé des comités'd'établissements et un comité central d'entreprise. 

Lorsque l'établissement compte plus de cinquante salariés, le 
comité d'établissement devra comprendre, outre le chef d'entre- 
prise où son représentant, une délégation du personnel identique à 
celle prévue à l'article 28 ci-dessus pour les comités d'entreprise. 

Les élablissements comptant moins de cinquante salariés seront, 
sol rattachés à l’élablissement le plus proche de la même entreprise 
dans lequel un comité doit être constitué en vue de la désignation 
Conjointe des membres de ce comilé, soit groupés par localité ou 
région ou, exceptionnellement, pour l’ensemble du territoire, en 
vue de la constitution d’un comité commun. La composition d'un 


comité commun à plusieurs établissements est fixée conformément 
mer dispositions de l’article 28 ci-dessus relatif aux comités d'entre- 
prise. 

Le comité d'établissement ou d'entreprise est présidé par le chef 
d'entreprise ou son représentant. 


Art. 40 — £Le comité central d'entreprise comprend le chef d'en- 
treprise ou son représentant et les membres des comités d'établisse- 
ments désignés par ceux<i dans les conditions prévues par les 
textes en vigueur. 

Le nombre des membres du comité central, titulaires ou sup- 
pléants, la répartition des sièges entre les différents étabiissements 
et les différents collèges feront obligatoirement l'objet d'un accon 
entre le che d'entreprise et les organisalions syndicales intéressées. 

Dans le cas où cet accord s'avérera impossible, l'inspecteur divi- 
sionnaire du travail dans le ressort duquel se trouve le siège de 
l'entreprise, décidera de cette répartition. 

Le comité central d'entreprise se réunit au moins une fois tous 
les six mois au siège social de l’entreprise, sur convocation du pré- 
sident, en accord avec le secrétaire. Les suppléants assisteront aux 
séances avec voix consultative. 


Embauchage et promotion. 


Art. 44. — Conformément aux dispositions légales en vigueur, les 
employeurs sont tenus de notifier au service déparlemental de la 
main-d'œuvre ou à l'agence locale de ce service, ou à défaut au 
maire de leur comimune, les places vacantes dans leur entreprise. 

Ils peuvent toujours procéder à l'embauchage direct sous réserve 
des dispositions Kgales en vigueur, mais duivent aviser les services 
de main-d'œuvre avant qu'un embauchage soit considéré comme 
définitif. 

Les syndicats patronaux informeront au préalable les nrganisalions 
de salariés intéressées des besoins généraux de main-d'œuvre de la 
prolession dans toutes les catégories professionnelles. 

Au cas d'embauchage collectif intéressant la marche générale de 
l’entreprise et au cas de modification. dans la structure de l’entre- 
prise entraînant la création de services nouveaux, le comité d'en- 
treprise ou, à défaut, les délégués du personnel, seront obligatoire- 
ment consultés. 

Dans les entreprises dont la marche est sujette à des fluctuations 
1 sera fait appel de préférence aux salariés qui auraient été licenciés 
pour manque de travail. 

ls jouiront d'une priorilé d'embauchage dans un emploi de même 
nature pendant une durée minimum de: 

Six mois s'il s'agit d'un travailleur ayani moins de six mois %e 
présence dans l'établissement ; 

Un an s'il s'agit d'un travailleur ayant au moins six muis de pré- 
sence dans l'établissement. 

Le réembauchage s'effectuera dans l'ordre inverse des licencie- 
ments, 

Toutefois, cette disposition ne peut faire échec aux obligations 
résultant des lois relatives à l'emploi de certaines catégories de 
main-d'œuvre (mutilés, pères de famille, etc.). 


Art. 42. — Au point de vue physique, l'aptitude à l'emploi sera 
vérifiée, à l'embauchage, par le médecin du traveil attaché à l'éta- 
blissement et dans les conditions prévues par la législaliun en 
vigueur. 

Au point de vue professionnel, le contrôle de l'aptitude à l'emptoi 
se fera, à l'embauchage, par des examens ou essais. Les règles gémé- 
rales de ces examens ou essais (qualité, quantité, durée d'exécution 
et contrôle) seront fixées paritairement avec les organisations syn- 
dicales intéressées, 

Le détail de ces examens, essais et contrôles sera régié sur le plan 
*de l'établissement conformément aux accords précilés dans le cadre 
du comité d'entreprise ou d'établissement et, en particulier, il sera 
discuté par les commissions techniques paritaires spécialisées, pré- 
vues et constituées par ceux-ci conformément à l'article 43 bis de 
l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée par la loi du 146 mai 1946. 
A défaut de comité d'entreprise ou d'établissement, une prorédure 
analogue sera suivie avec les délégués du personnel, Ces modalités 
feront l'objet d'une annexe au règlement intérieur. Celle annexe 
pourra être revisée, le cas échéant, en fonction de l'évolution des 
méthodes, équipements et procédés de fabricalion. 

Les chefs d'entreprises confirmeront chaque engagement par une 
lettre ou contrat d'engagement dans lequel seront indiqués le titre 
la fonction, le coefficient hiérarchique correspondant au poste occupé 
l'intéressé et, éventuellement, ies avantages annexes alltribués 

l'intéressé à titre personnel, 


Art. 45. — Les salariés peuvent toujours, sur leur demande, subir 
l'essai professionnel leur donnant la possibilité d'accéder à un poste 
de qualification supérieure. 

Les chefs d'entreprises procèdent, sous leur responsabilité, aux 
nominations nécessaires pour pourvoir les postes vacants ou créés. 
Pour procéder à ces nominations, ils devront porter leur choix de 
préférence sur les membres du pezsonnel de l'entreprise avant de 
faire appel à des éléments de l'extérieur. 

Pour fixer ce choix, les chefs d'entreprises jugeront les aptitudes 
des candidats au moyen notamment d'un examen professionnel fixé 
en fonction des qualités demandées pour le poste vacant ou 2réé. 


Période d'essai, 


Art. 44 — Voir annexe I. — Ouvriers: rubrique I D, et annexe IL 
— Collaborateurs: rubrique 1 
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Suspension du contrat de travail. 


Art. 45. — Les absences justifiées par incapacité résultant de mala- 
dies vu d'accidents, y compris les accidents du travail, et dont l'em- 
ployeur a 616 avisé soit par une nolificalion écrite de l'intéressé, soit 
par une déclaration d'accident du travail ou de prolongalion d'acci- 
dent du travail, ne constituent pas une rupture du contrat de travail, 
mais une simple suspension de celui-ci, En l'absence d’information 
par l'une de ces deux voies. si l'intéressé ne répond pas. dans un 
délai de quinze jours à un questionnaire de l'employeur, le contrat 
sera considéré comte rompu de fail. 

Dans le cas où ces absences imposeraient le remplacement effectif 
de l'intéressé, le remplaçant devra être informé du caractère pro- 
visoire de son emploi et, en tout élat de cause, il demeurera couvert 
par les disposilions de la présente convention, 

La durée de suspension ne pourra être supérieure À: 

Six mois pour les salariés dont l'ancienneté dans l'entreprise est 
inférieure à cinq ans; 

Huit mois pour les salariés dont l'anciennet£ dans l'entreprise est 
comprise entre cinq et dix ans; 

Dix mois pour les salariés dont l'ancienneté dans l'entreprise est 
comprise entre dix et quinze ans; 

Un an pour les salariés dont l'ancienneté dans l'entreprise est 
supérieure à quinze ans. 

Toutefois, pour les salariés dont le contrat de travail a été sus- 

endu par suite d'accident du travail ou de maladie professionnelle, 
f: délai de suspension du contrat de travail sera celui de la durée 
totale de la maladie professionnelle ou de l'accident du travail majo- 
rée de rois mois, à condilion que celte durée soit reconnue par Îs 
sécurité so“iale 

Passés ces délais, le licenciement de l'intéressé pourra être effec- 
tué. Dans ce cas, la notification du licenciement devra lui en étre 
faite par lettre recommandée. 

D'autre part, les absences motivées par ls périodes militaires ne 
constituent pas une ruplure du contrat de travail, 

Conformément aux disposilions de l’article % a du titre IT du 
livre 1 du code du travail, le travaiieur libéré du service militaire 
ébligatoire qui a manifesté son intention de reprendre son emploi, 
sera réintégré dans l'entreprise, à moins que l'emploi occupé par 
Jui ou un emploi ressortissant à la même calégorie professionnelle 
que le sen ait été supprimé. 

Dans le cas où la réintégration serait impossible pour les raisons 
ci-dessus, les organisations patronales intéressées s’eflorceront de le 
faire embaucher par priorilé dans la profession, à condilion qu'il 
justifie d'avoir travaillé pendant dix-huit mois dans l'industrie de 
production des textiles artificiels et produits assimilés. 

Les absences dues à un cas forluit dûment constaté et porté dès 
que possible à la connaissance de l'employeur (tels qu'incendie du 
domicile, décès, accident, maladie grave du conjoint, d'un ascen- 
dant ou d'un descendant) n'entrainent pas non plus rupture du 
cantrat de travail pourvu que la durée de l'absence soit en rapport 
avec l'événement qui l'a motivé. 


Art, 46. — Dans le cas de ralentissement de l'activité de l’entre- 
prise el au cas où celle-ci envisagerail de recourir à des mesures 
d'ordre collectif, ja direclion devra au préalable en informer ie 
comité d'entreprise ou d'établissement ainsi que les délégués du 
personnel. 

Sur la demande d'un salarié payé à l'heure et en chômage partiel 
depuis plus de quinze jours, la durée de son préavis sera réduite et 
pourra même être supprimée après accord avec le chef d'entreprise. 

A défaut d'accord, ce préavis sera fixé à: É 

Quatre jours ouvrables si la durée hebdomadaire du travail ne 
dépasse pas trente-deux heures; 

Trois jours ouvrables si la durée hebdomadaire du travail ne 
dépasse pas vingt-quatre heures, 


Pésiliation ou rupture du contrat de travail. 
Durée du préavis. 


Art, 47, — En cas de rupture du contrat de travail, la durée du 
préavis réciproque, sauf en cas de faute grave et sauf usage contraire 
plus avantageux, sera de: 

1e Une semaine suivant l'horaire effectif de l’entreprise pour le 
peisoninel payé à l'heue; 

2» {Un mois pour les employés, techniciens, agents de maîtrise et 
le personnel payé au mois. 


Indemanilé de préavis. 


Art. 4$, — Dans le cas G'inobservation du préavis par l'employeur 
ou le salarié, la parlie qui n'observera pas ce préavis devra à l’autre 
une indemnité égale au salaire correspondant à la durée du préavis 
1eslant à courir. 


Celle indemnité se calculera : 

1° Pour 1e personnel àl'heure, sur le salaire horaire moyen (toutes 
rimes el allocations incluses) réalisé pendant Jes deux quinzaines 
précédant le congé. 

2° Pour le personnel au mois, sur le salaire mensuel, auquel s’ajou- 
teront toules primes el indemnités dues au moment du départ de 
l'entreprise, 


Absences pendant le délai<ongé, 


Art. 49 — Pendant la période de délai-congé : 

a) Au cas de congédiement : 

4° Le personnel à l'heure sera autorisé à s'absenter chaque jour 
pendant deux heures; 

20 Le personnel au mois sera autorisé à s'absenter pendant une 
durée 1o!ale de cinquante heures par mois de préavis. 

Ces heures seront fixées d'un commun accord ou, à défaut, alter. 
rativement jour à autre par le salarié et l'employeur. 

Lans tous les vas, et à la demande de l'intéressé, ces heures pour- 
ront être bloquées et seront payées au taux effectif de la fonction, 
toules primes et indemnités comprises. 

b) Départ volontaire : 

Dans le cas de départ volontaire, le droit au temps d'absence pou 
recherche de travail est maintenu, mais ce lemps n'est pas rému- 
néré, sauf en cas d'usage contraire. 


Déplacement et déclassement, 


Art. 50, — Tout déplacement modifiant de façon importante la 
durée de trajet entre l'habitation et le lieu de travail, tout déclasse- 
ment ou toute rétrogradalion non motivée par une faute grave ou 
une incapacité physique et non acceptée par l'intéressé, seront 
considérés comme une rupture du contrat de travail du fait de 
l'employeur. 


Licenciements individuels. 


Art. 51. — Avant de procéder à un licenciement individuel, l’em- 
ployeur ou son représentant s'entourera des avis et änfnrmations 
susceptibles de le guider dans sa décision et convoquera l'intéressé 
en lui précisant qu'il conserve, dans tous les cas, la faculté de se 
aire acCCompagner par un délégué du personnel. 

L'intéressé sera donc en mesure de présenter, lui-même ou ave 
le concours du délégué, les observations qu'il aurait à faire valoir, 

La décision de licenciement ne pourra être prise par l'employeur 
ou son représentant qu'après audition de ces observations, qui 
devront être faites dans un délai de quarante-huit heures. 


Licenciements collectifs. 


Art. 52. — bès que la direction prévoit une dimihution grave de 
l'activité de l’entreprise, qui risque d'entraîner la nécessité ulté- 
rieure de jlicenciement de yersonnel, elle devra en informer le 
comité d'entreprise ou, à délaut, les délégués du personnel, et les 
consulter sur les mesures à prendre pour éviter cette éventualité. 


Toutes les atténuations qu'il pourrait être possible d'apporter 
seront alors envisagées: 

io Utilisation du personnel pour réaliser dans l'établissement tous 
les aménagements utiles tant au point de vue de la modernisation 
ot de en qu vos qu’au point de vue de l’hygiène et de la sécurité; 

2e Après épuisement des possibilités d'utilisation du personnel 
en place, réduction des heures de travail, chômage partiel par rou- 
lement et, en dernier ressort, congédiement. 


Les congédiements éventuels s’opéreront dans chaque catégorie 
suivant les règle générales prév'ies en matière de licenciement et 
conformément au règlement intérieur, compte tenu à la fois de la 
valeur professionnelle, des charges et dela situation de famille et 
de l'ancienneté dans l’étabiissement. Cet ordre n'est pas préférentiel, 

Le personnel licencié dans res conditions aura sur sa demande, 
présentée dans le mois suivant le licenciement, une priorité de réem- 
hauchage dans un emploi de même nature, dans l’ordre inverse des 
licenciements pendant une durée minima de: 

Six mois s’il s'agit d’un travailleur ayant mains de six mois de 
présence dans l’élablissement : 

Un an s’il s’agit d’un travailleur ayant au moins six mois de pré- 
sence dans l'établissement. 


Tout travailleur licencié dans ces conditions ayant au moins un 
an de présence dans l'établissement et qui n'aurait pas été réem- 
bauché au bout de cette première année pourra, sur sa demande 
écrite, manifester son intention de retrouver un emploi dans l'éta- 
blissement. Dans <e cas, le délai d'un an ci-dessus sera prolongé 
d'une nouvelle année, 

Les intéressés seront convoqués par lettre recommandée: leur 
réponse devra parvenir à l'employeur dans un délai de quinze jours 
à dater de l'expédition de l'avis de réemploi. 

Par ailleurs, les organisations tronales locales prendront les 
dispositions nécessaires pour faciliter le reclassement du personnel 
intéressé dans les autres entreprises. 


Congés payés. 


Art. 53. — Voir annexe [. — Ouvriers: rubrique XI, et annexe H. 
— Collaborateurs: rubrique XI. 


Apprentissage. 


Art. 54. — On désigne par « apprenti » celui ou celle qui est lié 
un contrat un chef d'entreprise. Il reçoit 
‘apprentissage dans les conditions définies aux articles suivants. 
Les signataires. de la présente convention estiment que l’appren- 
lissage doit comporter une formation d'ensemble alliant une édu- 
cation générale à la fois physique, intellectuelle et morale à l'acqui- 
sition d'une technique vorofessionnelle théarique et pratique, 
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L'apprentissage peut revêtir deux formes: 

a) L'apprentissage proprement dit, visant la formation des ouvriers 
et employés qualifiés, normalement sanctionné par un certificat 
d'aptitude professionnelle ; 

b) L'initiation professionnelle, pour la préparation aux emplois, ne 
nécessitant pas une formation technique aussi poussée, et sanction- 
née éventuellement par des certificats profess onnels autres que le 
C. 

Les conditions de l'apprentissage seront déterminées, pour cha- 
cune des catégories professionnelles, par des commissions paritaires 
composées de chefs d'entreprises et de salarés compélents et qua- 
jhés en matière d'apprentissage et de formation professionnelle. 

Ces commissions seront constituées sur le plan de l'établissement 
et comprendront des représentants des organisations signataires de 
ja présente convention. 

Les signataires de la présente convention s’emploieront à mettre 
ces principes en applicalion, en tenant comple des possibilités 
Jocales. 

Art. 54 bis. — Au cours de l’apprentissage, le souci de la formation 
à donner à l'apprenti doit passer avant le souci de la preduction. 
les apprentis pourront cependant effectuer des travaux utilisables, 
sous réServe que ceux-ci soient uliles à l'accroissement de leur 
œnnaissance €t soient sélectionnés selon une progression minu- 
teuse.. 

Art. 54 ter. — Les employeurs s'engagent à ce que la formation 
technique, théorique et pratique donnée à l'apprenti soit élablie sur 
la base d’une préparation rationnelle à l’un des certificats profes- 
sionnels (C. A. P, ou autre), suivant une progression méthodique 

t complète, conformément aux règlements prévus à ce sujet par 
ks organismes également habiités. 

Les employeurs s'engagent à faire donner celle formation par des 
personnes qualifiées, tant sur le plan technique que sur le plan Féda- 

ozique. 
Fa formation générale donnée aux apprentis comprend, en prin- 
cine, pour les jeunes filles, un enseignement ménager et, pour tous 
les apprentis, des séances de culture physique. 


Art, 54 quater. — Le contrat d’anprentissage sera établi confor- 
méiment aux disposilions de l’article 3 du livre Ier, titre Ier. du code 
où pes — is contrats types pourront être établis sur le plan régio- 
mal ou local, 

Les apprentis devront être LA mure aux épreuves des certificats 
professionnels qui constituent la sanction de l'apprentissage. 

Art. 54 quinquies. — Dans toutes les entreprises formant des 
apprentis, le comité d'entreprise désignera une commission spéciali- 
sée, composée de membres compétents et qualifiés de l’entreprise, 
qui sera chargée de veiller à l’application des dispositions de la pré- 
sente convention êt des disposilions légales en vigueur, ainsi qu'à 
l'exécution du contrat d'apprentissage. 

Dans les entreprises où il n’existe pas de comité d'entreprise, Je 
chef d'entreprise s'adjoindra les délégués d@ personnel pour consti- 
tuer la commission prévue ci-dessus. 

Les commissions paritaires prévues à l'article 54 seront chargées 
de veiller à l’application des dispositions conventionnelles et légales 
sur le plan de l’établissement 

Des accords pourront en outre prévoir que ces commissions pari- 
aires seront habilitées à créer et gérer des organismes collectifs, 
tels qu’ateliers-écoles, centres, nécessaires à la réalisation de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle. 


Productivité. 


Art, 55 — Les organisations signataires reconnaissent l'intérêt que 
présente l’amélioration de la producliviké dans les entreprises pour 
autant qu'elle conduise à: 

1e Améliorer les quantités et la qualité des produits mis à la dis 
position des consommateurs ; 

20 Réduire les prix de revient et,* par conséquent, les prix de 
vente, accroître les salaires et les avantages individuels ou collectifs, 
c'est-à-dire améhorer le pouvoir d'achat des salariés: 

3o Améliorer les conditions. de travail et assurer lulilisation Ja 
plus efficiente du matériel, ne pas demander aux salariés des efforis 
excessifs qui, ai leur intensité et leur répétition, créeraient une 
fatigue anormale risquant de nuire à la sécurité ou portant atteinte 
aux droits de Ja personne humaine et an respert de sa dignité: 

% Ne pas, en principe, provoquer de licenciement de personnel. 

En conséquence, lorsqu'une entreprise envisagera une amélioralion 
du matériel ou une organisation «les mélhodes de travail, elle devra, 
en principe, réaliser ces modifications sans pour cela procéder à des 
licenciements. 

Pour le cas où ceux-ci seraient néanmoins inévitables, des mesures 
&hpropriées seront prises en faveur du personnel par voie d'accords 
d'élablissements mesures telles que reclassemenis, indemnités de 
Chômage, compléments de retraite, etc. Les mesures qui seraient 
envisagées par les établissements en application de ces accords don- 
Meront lieu à consultation préalable du comité d'entreprise ou, à 
défaut, des délégués du personnel. 

Lorsque l'entreprise sera dans l'impossibilité d'assurer elle-même 
e reclassement des travailleurs licenciés, l'organisation patronale 
<orrespondante intervieAdra sur le plan paritaire en vue de faciliter 
ce reclassement. 

Si lous les efforts faits en faveur du reclassement des travail- 
leurs n'ont pu aboutir pour certains d'entre eux, il sera attribué 
ax fravailleurs licenciés et non reclassés (sauf à ceux qui ont été 
thgagés récemment pour une dure limitée de moins d’un an 
Cisée à l'embauche) une inderanité spéciale dont le montant sera 
égal à trois mois du salaire de qualification, cette intemnil£ ne 
Pouvant se cumuler avec les mesures répondant au même but pré 
He verlu des paragraphes ci-dessus ou qui seraient déjà en 
izueur, 


Salaires. — Principes généraux de rémunération. 
Article 56. 
a) Garantie du salaire de qualification. 

Le éalaire horaire de qualificalion correspondant à la catégorie, 
échelon ou emploi est garanti à tout salarié rémunéré au temps 
ou au rendement occupant cet emploi et présentant à l'embauchage 
les garaulies d’aplilude à l'emploi définies à l'articke 42, ainei que 
les garanties de rendement nogmal tel que défini ci après. 


b) Travail au rendement. 


En cContre-partie du travail au rendement, des primes de rende- 
meul devront être assurées aux salariés intéressés dont le rende- 
ment sera:l eupérieur au rendement normal tel qu'i est défini 
CI-apres. 

Où eutend par rendement normal: 

Un rendement correspondant aux trois quarts du rythme optimum 
qu'un salarié normalement constilué, qualifié et entrainé pour le 
poste qu'il occupe peut soutenir pendant la durée normale du 
travail en libérant toute son activité, cette activité pouvant être 
maintenue dans 'e lemps sans qu'il en résulte une allération des 
facultés de l'intéresé. 

Ceite définition est applicable dans le cas où une organisation 
rationnelle du travail permel de la déterminer avec précision. Bans 
les äuires cas, on se rapportera aux produclons consacrées par 
l'usage jusqu'à ce que des mesures ralionnelles puissent être effec- 
tuées. 

Les travaux de qualification ayant déterminé la position des postes 
de travail dans ia classification ont tenu compte, pour chacun 
d'eux, des quaiités pro‘'essionnelles, physiques, intellectuelies et 
riorales nécessaires pour que l'emploi soit convenablement tenu. 

Le personnel est donc réparti, suivan( le poste qu'il occupe, dans 
les différentes classes de qualititation couvrant l'ensemble de 
l'échelle hiérarchique. 

Ces classes de qualification et les coefficients de h'Crarchie cor- 
respondants, ainsi que la répartition des différents emplois dans les 
classes de qualificalion et la définition de chacun d'eux, sont pré- 
cés dans les annexes concernant chaque catégorie de personnel. 

l'‘ans ke cas où ceriains postes de travail exislant localement ne 
figureraient pas parmi les emplois indiqués dans les annexes <or- 
respondantes, ils seraient classés parilairement par assimilation 
aux postes définis dans ces annexes et les précisions concernant 
cette assimilation pourraient faire l'objet d'avenants à la présente 
convention. 

Sulaire de base. 


Art. 57.:— Le salaire servant de base à la hiérarchie des rému- 
réralions es le salaire horaire de base du manœuvre au coeffri- 
cient 100. 

son montant esi fixé par l'annexe IV à la prérente convention. 

A ce salaire de base s anpliquent les abatlemments de zones actluel- 
ismneni pratiqués, savoir: 


p. 100. p. 100 p. 100. 

« 42 }Comar Rhodia Lyon. 5 
Argenteuil O0 \Décines 5 Rhodia Rousilt 
ATQUES 10 |Gauehy 12 10 
ANISNON- 140 Tronville-en- 
Beauvais ..... 7 |Grenoble ..…. 12 
Besançon 8 Roanne ...... 10 
0 -|La Voulle Saint-Maurice. 5 
Bousbecque 0 Valenciennes. 
Condéæur- Neuville 5 Vénissieux 5 

Esfaut 5 |Odomez ..... 5 Villeurbanne. 5 
Cernay ....... 412 lPontcharra 15 Wasquehal 5 


Ces abattements pourront, le cas échéant, êlre revus pour chaque 
étabiissement en fonclion «tes conclusions d’un examen inlerpro- 
fessionnel de la question sur chaque plan local. Les modifications 
cventueiles en découlant seront confirmées pour application par un 
accard pris sur le plan national dine le cadre de 4 convention. 


Inltéressement collectif. 


Art. 58, — Les pariies signataires reconnaissant l'intérêt que pré- 
sente l'amélioration de Ja productivité dans les entreprises, tes 
employeurs se declarent d'accord pour in<tituer en faveur de leur 
personnel des primes d'intéressement à caractère collectif 


lidernnités d'emploi. 
Généralités, 

Art. 59. — Des indermnilés d'emploi distinctes -du salaire ou des 
appointements doivent ôlre attribuées en vue de rémunérer cer- 
lä.nes conditions spéciales aux postes de lravail. 

Les indemnités d'emploi sont fonction des comitions particulières 
de travail propres à chaque poste et peuvent varier d'élablissment 
à établissement, en fonclion des installations ematérielles existantes. 

Elles peuvent également varier, dans un même établissement, 
selon les modifications d'installations et de procédés de travail. Elles 
doivent, dans ce cas, être revisées en fonclion des nouvelles condi- 
de travail résultant de ces modifications 

Les indemnilés d'emploi ne visent que les conditions partieu- 
lières d'un poste de travail et non les éléments inhérenis au métier 
tient comple la qualifi‘ation de l'emploi. 

. Elles doivent tendre à disparaître en même temps que se perfec- 
lionneront ïes installations. 
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Elles tiennent compte: 

1° Du risque de maladies professionnelles : 

9% bu risque de brûlures, d'ulcérations par acides ou caustiques; 

3% bes conditions du milieu (lenpératures élevées, humidité, 
chocs, trépidalione, saleté, odeurs) ; 

4e june posilion de travail anorinale provoquant une fatigue par- 
icul ère ; 
<- Du risque de détérioration par acides ou caustiques des vêle- 
menls personnels de l'intéressé (on doit, dans ce cas, considérer 
uniquement les habits appartenant à l’ouvrier et non l'équipement 
de prote.lion qui ju: est fourni gratuitement). 

Elies constituent pour les ouvrers des indemnités horaires qui 
sont à mulüplier par le temps de présence de l'intéressé dans le 
poste considéré, et pour les collaborateurs des indemnités men- 
gueilez, valables pour les périodes où ;’inléressé exerce effectiveanent 
ges fonctions dans le poste considéré. 

Les postes devant bénéficier de ces indemnités seront déterminés 
ainsi que les cotations correspondantes, pour chaque usine, par le 
chel d'établissement, en accord avec les représentants syndicaux 
ut la euinmission épécialisée du comité d'entreprise. Les cotations 
seront revues tous les lrois mois lorsque des modifications seront 
intervenues dans l'intervalle. 

Les iréemnilés d'emploi seront payées au personnel travaillant 
effectivement dans le poste considér“, Pour le personnel d'entrelien 
snpclé à lravailier de ficon disconlinue dans les différents postes 
de l'usine, dont certains bénéficient d'une indemnité d'emploi alors 
que d'autres n’en comportent pas, on tiendra compte de la nature 
et de la durée des travaux exécutés dans ces conditions. 


Classes d'indemnités d'emploi, 


Art. 66. — Chacun des éléments retenus pour l'établissement de 
l'indemnité d'emp'oi fera l'objet d'une rolation de 0 à 5, cette 
colalion élant elle-même affertée d'un coefficient selon l'importance 
relalive des éléments considérés. 

Pour procéder aux cotations, dans chaque élablissement intéressé 
on £<e référera à la « Notice pour l'appréciation de l'indemnité 
d'emploi » ‘annexe Ill). 

Les coefficients affectés à chacun des éléments éont définis ci- 


dessous : Coefficients. 
Risque de maladies professionnelles... 9 
Pisque de brûlures ou d'ulcérations.....s.sossssscosssosse 2 
Condition du milieu 4 
Posiion de iravail anormale................ 3 
Risque de délérioralion de vêlements personnels. 2 


La cotation maximum qui pourrait être obtenue par un poste 
qui lolaliserait le maximum des cinq éléments étant de 100 points, 
cet écart Sera divisé en classes d’indemnités d'emploi afin d'indem- 
niser de façon gradue!!le les inconvénients ou risques des différents 
postes. 

Classe LL — Cotalion: de 10 à 19 points. 

Class IL — Cotalion: de 20 à 29 points. 

Classe IE — Cotation: de 30 à 39 points. 

Classe IV, — Cotalion: de 40 à 49 points. 

Classe OV. — Cotation: de 30 à 59 points. 

Classe VI, — Cotation: de 60 à 69 points. 

Classe VIT, — Cotation: 30 points et au-dessus. 

Le tableau de cotation se présen'era de la façon suivan(e: 


= 
de COTATION DES POSTES 
7. 
Poste... Poste... Poste... 
ÉLÉMENTS = 
È Note Avec Note Avec Note Avee 
= de coeff de coef6- de coeff- 
o 0 à 5. | cient. | 6 à 5. | cient. | 6 à 5 | cient. 
Risque de maladies 
professionnelles ..... 9 
Risques de brûlures, 
2 


Condilion du milieu... 4 


Position du travail 


Risque de détérioration 
de vêtements person- 


Colalion totale..... 20 Total... 


Classes d’indemnités... Classe... Classe... Classe... 


Montant de l'indemnité d'emploi. 

Art. 61. — Le montant horaire de l'indemnité d'emploi sera déter. 
miné en appliquant au salaire de base du manœuvre coefficient 19 
(ou aux appointements base manœuvre) de la région considérée, eg 
pourcentages suivants: 

Classe 1 (de 10 à 19 points) = 3 p. 100. 


Classe IT (de 20 à 29 points) = 6 p. 100. 
Classe JII (de 30 à 34 points) = 9 p. 100. 
Classe IV (de 40 à 49 points) == 12 p. 100. 
Classe V (de 50 à 59 points) = 15 p. 100. 
Classe VI (de 60 à 69 points) = 13 p. 100. 
Classe VII (70 et au-dessus) = 22 p. 100. 


Les chiffres oblenus seront arrondis aux dix centimes les pug 
proches. 


Conditions de travail. 
A. — Règles communes aux femmes et aux jeunes. 


Art, 62. — Travail de nuit. — Les jeures ouvriers ou apprentis 
âgés de moins de dix-huit ans el ies femmes ne peuvént êlre 
empioyés à aucun travail de nuit. Tout travail entre vingi-deux 
heures et cinq heures est considéré comme travail de nuit. 

Repos de nuit. — Le repos de nuit des jeunes et des femmes doit 
avoir une durée de onze heures consécutives au minimum. 

Jours fériés. — Les jeunes ouvriers ou apprentis âgés de moins 
de dix-huit ans et les femmes ne peuvent êlre employés ies jours de 
fèle reconnus par la ‘oi, mème pour rangement d'atelier. 

Dispositions spéciales aux femmes. — Les femmes en état de 
grossesse apparente pourront quitter le travail sans délai-congé et 
sans avoir, de ce fait, à payer une indemnité de rupture. 

I est interdit de licencier les femmes en état de grossesse cons- 
taté par certificat médical, sauf en cas de faute grave ou de licen. 
cierments col'ectifs, Toutefois, dans <2 dernier cas, elles jouiront 
pendant un an d’un droit de priorité de réembauchage dans l’entre- 
prise. 

Les ouvrières ne peuvent être occ'pées pendant une période de 
hut semaines au total avant et après leur accouchement. IL est en 
particulier interdit d'employer des femmes en couches dans les six 
semaines qui suivent leur accouchement. 

La suspension du travail par la femme pendant quatorze semaines 
consécutives, dans la période qui précède el suit l’accouchement, ne 
eut étre une cause de rupliure, par l'employeur, du contrat ds 
ouage de services et ce, à peine de dommages-intérêts au profil de 
L femme. Celle-ci devra avertir l'employeur du motif de son 
absence, 

Au cas où la femme justifierait de la nécessité de s’absenter au 
delà du délai prévu à l'alinéa précédent et en présenterait uns 
demande expresse, ellé bénéficierait des dispositions de l’article 45 
relatif à la suspension du contrat de travail pour maladie. 

La mère allaitant son enfant aura le droit, pendant un an à 
compiler de l'accouchement, de s'absenter une heure par jour pen- 
dant les heures de travail. Cette heure est indépendante des repos 
normaux. Elle est répartie en deux périodes de trente minutes, l’une 
pendant le travail du matin, l’autre rendant l’après-midi, qui pour- 
ront être prises par les mères aux heures fixées d'accord entre elles 
et les employeurs. A défaut d'accord, ces heures sont placées au 
milieu de chaque période. 

Dans la mesure du possible et en liaison avec les délégués du per- 
sonnel et les comités d’entreprises, les établissements occupant du 
personnel féminin metlront à la disposilion des mères allaitant leur 
enfant un local où eles pourront allailer l'enfant pendant les pério- 
des de repos prévues. 

Dans les établissements où les employeurs mettront à la dispo- 
silinn de leurs ouvrières et employées, à l’intérieur ou à proximité 
des locaux affectés au travail, une chambre d'allaitement satisfaisant 
aux conditions déterminées par la loi, lu période de trente minutes 
ci-dessus fixée sera réduile à vingt minutes. 

Dans les mêmes conditions, et si le nombre des enfants devant 
en bénéficier le justifie, des garderies pourront être assurées, soit 
dans le cadre de l’entreprise, soit par des ententes inter-entreprises, 
soit par la participalion des organismes officiellement contrôlés. 


B. — Ilygiène et sécurité. 
a) Généralités. 


1° Dans chaque entreprise, il sera mis à la disposition du person- 
nel les moyens d'assurer la propreté individuelle, vestiaires avec 
lavabos, conformément aux prescriptions réglementaires et dans les 
conditions prévues par celles-ci. 

Des douches seront mises à la disposition du personnel dans les 
conditions prégues par les textes en vigueur et, notamment, dans 
les établissements où sont effectués cerlains travaux insalubres où 
salissants et dont la liste est fixée par arrêlé ministériel. 

Des moyens de nettoyage appropriés seront mis à la disposition des 
travailleurs. 

Les cabinets d’aisance et urinoirs placé# dans les locaux de tr 
vail seront isolés de manière à ce que le personnel n'en soit paf 
incommodé. 

Ces cabinets d’aisance et urinoirs seront bien aérés, facilement 
lavables et devront être convenablement utilisés. ES 

20 Il sera mis à la disposition du personnel un réfectoire Cal 
bien aéré et chauffé, lui permettant d'y prendre ses repas. Le réfec- 
toire sera muni d'appareils de chauffage permettant de réchauiler 
les aliments el l’eau chaude nécessaire au nettoyage de la vaisselle. 
Ce réfecloire pourra, le cas échéant, être aménagé à l'intérieur de 
la cantine. « 
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Toutefois, dans les établissements occupant moins de cent sala- 
riés, un réfecloire ne sera aménagé, dans les conditions prévues à 
j'alinéa ci-dessus, que chaque fois que cela sera possible et sur la 
demande du personnel. 

yo Dans la limite du possible, les produils mis à la disposition du 
personne! =” l’accomplissement des travaux seront inoflensifs 
our sa santé. 

; Là où le travail le justifie, des moyens d'essuyage seront fournis 
en quentilé suffisante au cours et. sur le lieu du travail. 

Les employeurs s'engagent à appliquer les dispositions légales 
et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité dans le 
travail, et notamment jes dispositions du décret du 10 juillet 1913. 

Ils s'engagent, en outre, à veiller à la qualité et à l'efficacité du 
matvriel de proïeclion et à rechercher, en accord avec les délé- 
gués du personnel et ie comté d'hygiène et sécurité, les moyens 
le: plus appropriés pour assurer la sécurité des travail'eurs. 

Les salariés s'engagent à uliliser correctement les disposilifs de 
sécurité ou de prévention mis à leur disposition. 

4o Les jeunes ouvriers et apprentis de mains de dix-huit ans et 
les femmes ne peuvent êlre empioyés dans des établissements insa- 
Jubres où dangereux où le travailleur est exposé à des manipulations 
préjudiciables à sa santé que sous les conditions spéciales déter- 
minces par le règlement d'administration publique pris en appli- 
calion des articles 72 et 73 du livre II du code du travail. 

Les employeurs devront se conformer aux dispos tions des décrets 
des > décermbre 1909 et 2% octobre 1912 limitant les charges qui 
uvent êlre portées, traînées ou poussées par les enfants et 

emines, 

Dans les établissements où travaillent des femmes, un siège appro- 

jé sera mis à la disposition de chaque ouvrière ou employée à 
son poste de travail dans tous les cas où la nature du travail sera 
compatible avec la station assise, continue ou interm'ttente. 

Les vestiaires, les lavabos, les W.-C. à l’usage féminin seront 
disp<és indépendamment de ceux réservés aux hommes, 

bans le cas où les installations de douches seront utilisées par des 
hommes et par des femmes, des disposilions seront prises, lorsqu'il 
ne sera pas créé de douches d'stinctes, pour quelles soient utilisées 
à des heures différentes par les hommes et les femmes. 


b) Installations. 


Toutes dispositions seront prises dans le domaine technique pour 
ramener dans les plus courts délais la teneur moyenne mensuelle 
des aleliers de suMure de carbone (C S?) à un chiffre maxitaum 
de 0,03 mg par litre d'air, sauf accidents fortuits contre lesquels 
foules mesures immédiates devront étre prises. 

Les lieux et les -modaltés de prélèvement et d'analyse seront 
déterminés par le chef d'entreprise, en accord avec le médecin de 
J'usine et le comité d'hygiène et de sécurité, suivant les techniques 
et apparcillages définis danse la brochure « Le problème du sulfocar- 
bnisme dans l'indusire des fibres artificielles ». 

La fréquence des prélèvements et analyses sera au minimum de 
cinq par mos et par secteur, les ateliers étant divisés en secteurs 
correspondant aux différents stades de fabrication et fonction de la 
disposition des locaux. 

Les teneurs accidenteïles rentreront en ligne de compte dans 
l'évaluation des teneurs moyennes en fonction de leur durée. 

Au cas où l’une des teneurs moyennes mensuelles dépasserait le 
faux maximum fixé ci-dessus, il sera sans retard mis à l'étude un 
plan d'aménagement des installations en fonction du programme 
de fabrcation, en vue de réaliser les conditions ci-dessus fixées. 
Ce plan sera exposé au comité d'hygiène et de sécurité au plus tan 
quinze jours après la constatation de la moyenne défectueuse. 

Les installations nouvelles, les modifications et l'entretien des 
installations existantes, 13 marche des installations de ventilation 
comporiant des débits suffisants devront concourir à atteindre et 
marntenir ces normes de saiubrité. 

bans le cas où une détérioration matérielle entrainerait des condi- 
tions de marche défectneuses et un état d'insalubrité manifeste, et 
si les réparations ne peuvent pas être réalisées en marche, un 
arrêt de machine sera prévu pour réaliser ces réparations de manière 
immédiate, Ces réparations auront un caractère urgent et prior:taire. 

Le comité d'hygiène et de sécurité sera informé des résultals des 
analyses atmosphériques. 

Dans les cas où les moyennes mensuelles des teneurs en sulfure 
de carbone dans un secteur d'atelier dépasseraient 0,10 mg par litre 
d'air pendant deux mois consécutifs, il sera organisé, pour les postes 
de ce secteur, un système de travail permettant de ne pas excéder 
tenie jeux heures par semaine. Une indemnité compensatrice sera 
Yersée à ce personnel afin de compenser les heures perdues par rap- 
port aux heures normales. Elle sera égale au nombre des heures 
péraues multiplié par le salaire de qualification de l'emploi considéré. 

Pendant cette période de réduction de temps de travail, les heures 
Suppémentaires et le doubiage ne pourront être effectués dans le 
secteur intéressé. 

Ce système de travail réduit aura une durée de quatre semaines 
el seri prolongé de la même durée chaque fois que les teneurs 
Moyennes mensuelles pour ce secteur continuer2…nt à dépasser 
9,10 mg de <ulfure de carbone par litre d'air. 

Ces d'spositions ne seront applicables que dans la mesure où les 
consignes de salubrité seront respectées par le personnel. 


C. — Equipement de protection. 


Un équipement de protection sera fourni gratuitement, contor- 
mément à un plan élabli, au personne; dont les fonctions com- 
porlent soit l'exposition permanente aux intempéries, soit des ris- 


ques de brûlures ou de délérioraiion de vétements par acides ou 
eaus{'ques. 


En cas d’impossibilité d'attrbution de la part de l'établissement, 
une contrepartie équivalente en prime d'équipement sera versée en 
espèces. Elle tiendra lieu d'indemnilé pour toutes détériorations 
d'effets personnels de l'intéressé, 

Le plan d'équipement sera éludié par le comlé d'hygiène et de 
sécurité, en accord avec les délégués. IL indiquera la durée mini- 
mum des différents objets ainsi que l'équivalence en espèces pour 
le cas d'attribution sous formé de prime d'équipement de pro- 
tection. 

Le personnel s'engage à faire l’usage le plus correct et le plus 
économique de l'équipement fourni. 

Les employeurs s'engigent à réjarer, nettoyer et dés'nfecter les 
équipements de proleclion utilisés. 


Conciliation. 


Art, 63. — Tous les lilges nés à l’occasion de l'application de le 
présente convention et qui n'auraient pas é'é réglés directement 
sur le plan de l'entreprise seront soumis aux Commissions natio- 
nales paritaires de couclialion des tlexliles arlificiels et produits 
assimilés. 

A. — Commissions de conciliation. 

Ces commissions seront au nombre de trois: 

Commission « ouvriers » ayant à connaitre des liliges ouvriers; 

Commission « collaboraleurs » ayant à connailre des l'liges colla- 
borateurs ; 

Commission plénière avant à connaîlre des litiges concernant les 
cas d'application de la présente convention communs aux catégories 
ouvriers et colliborateurs. 


Chacune de ces trois commissions sera composée: 

Pour les travailleurs, de deux représenian!s pour chacune des 
organisations signataires; 

our les employeurs, d’un même nombre tola! de représentants, 
désignés par le syndicat français des texliles artificiels. 

Les désignations des membres salariés et des membres employeurs 
devront tenir compte, dans la mesure du possible, de l'opportunité 
de représentation des diverses régions. 

Les membres salariés de la commission pléaière seront choisis 
selon les modalités ci-dessus par moitié parmi les membres des 
deux commissions « ouvriers » et + collaboraleurs » 

Un nombre ézal de suppléants sera désigne pour chaqne commis- 
sion par les mêmes organisalions; ccs membres Mere ne siége- 
ront qu’en cas d'absence de membres lilulaires de la région corres- 
pondante et en nombre égal à celui des membres titulaires absents. 

Les parties signataires de la présente convention se communique- 
ront j'une à l’autre les noms des membres {ilulaires et suppléants 
de chacune de ces trois commissions dès leur constilution, ainsi 
que toutes modifications survenant ultérieurement dans ces dési- 
gnations. 

Les décisions devront être prises dans un délai maxwaum de 
vingt et un jours. à dater du jour où la cominission à élé saisie par 
settre recommandée. 

Eventuellement, les parties intéressées peuvent être entendues 
contrad'ctoirement ou séparément par la commission paritaire de 
conciliation compétente. 


Fe B. — Procédure de conciliation. 


Tout différend né à l'occasion de l'application de la présente 
convention survenant dans un établissement fera d'abord l’objet 
d'un examen paritaire sur le plan de l'établissement entre l'em- 
ployeur et les organisations syndicales intéressées de l'établissement, 

Si le différend n'a pas pu être rég'& sur €e plan, il sera porté 
directement, soit d'un commun accord, soit à défaut par la partie 
la plus diligente devant la commission nalionate parilaire de cancei- 
lia‘ion correspondant à la calégor'e du personne! intéressé. 

Dans les deux cas, les deux parties rédigeront une letire commune 
exposant nettement: 

L'origine du différend; 

Les deux thèses en présence: 

Leurs points de vue sur l'opportunité de saisir du litige la come 
mission de conciliation. 

N incombera à la commiss'on plénière de définir: 

Les modalités selon lesquelles les commissions devront être saisies 
du différend : 

Les modalités de convocation de leurs membres, 

Aucun différend ne sera examiné par la commission qui n'aurait 
pas été présenté selon les modalités prévues ci-dessus. 


Les conclusions de la commiss'on seront consignées en un procès- 
verbal paraphé. par ses membres et mentionnant: 

L'objet du différend : 

Les considérations motivant la conciliation: 

Les conditions de celles-ci. 


Indemnisation des déléqués aux différentes commissions 
et réunions paritaires, 


A. — Réunions (ou commissions) paritaires intertextiles. 

Art. 61. — Au cas où des salarés de l’industrie de production des 
textiles artificiels et produits assimilés participeraient à une com- 
mission paritaire décidé? entre érganisations d'employeurs et de 
salariés de l’industrie textile, le temps de traval perdu sera pavé 
par l'employeur comme temps de travail effectif, dans des limites 
qui seront arrêtées d'un commun accord par ces orginisa'ions, 
notamment sur le nombre de salariés appelés à y particiner. 
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Ces salariés seront tenus d'informer préalablement leurs 
emploveurs de leur parlicipalion à ces commissions et de s'efforcer, 
en accord avec eux, de réduire au miniaoum la gène que leur 
absence pourrail apporter à la marche générale de l'entreprise. 

Les organisations syadicaies d'emploveurs et de sa ariés s’emploie- 
ront à résousre les difficultés qui maîtraient de l'application du pré- 
gent article et, aulant que po-sible, avant la réunion prévue. 


B. — Réunions {on commissions) paritaires dans l'industrie 
de production des textiles artificiels et produits asstmilés. 
Les condilions préalab'es précisées dans le paragraphe A ci-dessus 

sont nécessaires à la participation des employeurs. 


Ces conditions étant remplies, la participation des employeurs est 
la suivant 
to Payement du temps de travail perdu comme temps &e travail 


effectif; = 
29 Parlicipalion aux frais de déplacement et de #jour duns des 
proportion: qui seront fixées d'un cormnun accord, 


Grève et lock-out. 


Art. 65. — En tout élat de cause, aucune mesure de fermeture 
d'établissement ou de cessalion du travail ne pourra intervenir 
avant l'expiralion délai de dix jours francs permettant ja 
recherche d'une solution, Ce délai est compté à partir du jour où 
est saisie la commission de conciliation prévue à l'article 63. 


Formalités. 
Art. 66. — Le dépôt de la présente convention sera effectué confor- 
mément aux dispositions prévues par le code du traväil (Livre 4, 
titre H, chapitre IV bis section 1, art. 81 d). , 


Date d'application. 
Art, 67. — La présen'e convention est applicable à partir du 
45 février 1951. 
Adhésions. 
Art. 68. — Tout syndical professionnel qui n'est pas partie à la 
résente convention peut y adhérer ultérieurement dans les condi- 
ons prévues par la loi. 
Paris, le 9 février 1951. 
Délégation patronale: 
Syndicat français des texliles artificiels. 
Délégation salariés: 
Fédération française des syndicats chrétiens de l’indus- 
Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens et agents de maitrise. 
Fédération Force ouvrière textiles de France et d'outre- 
mer. 
Syndicat national des texüules artificiels (C. C.). 
(Suivent les signatures.) 


Dispositions particulières aux ouvriers. 
— Salaires. — Généralités. 


A, — Classes de qualification et coefficients de hiérarchie, 
Les classes de qualification et les coefficien{s de hiérarchie corres- 
gondants sout les suivants, 


Classes de qualification. Cosïlicients de hiérarchie. 


& 125 
140 
SELS 
10 


La classficalion des différents emplois ouvriers constitue 
l'annexe 1 


B. — Modes de rémunération, 
Les ouvriers et ouvrières peuvent être rémunérés à l'heure, aux 
pièces, à ia prime ou au rendement. 


a) Travaux à l'heure. 

Les salaires horaires de qualification pour les travaux à l'heure 
sont ceux fixés par les barèmes annexés au présent contrat. 

Le pourcentage de salaire accordé aux jeunes salariés rémunérés 
au temps devr: correspondre au pourcentage de travail qu'ils four- 
nisseut par rapport aux travailleurs adultes, l'application des salaires 
minima résultant des aballements prévus à la rubrique 11 leur étant 
garantie. 


b) Travaux aux pièces, à la prune ou au rendement. 


Les tarifs ou barèmes de travaux aux pièces, à la prime ou au 
rendement doivent être établis de telle sorte que l’ouvrier (ou l'ou- 
vrière) apte à l'ernploi ait au minimum un salaire égal à son taux 
de quatification pour un rendement normal 

L'ouvrier travaillant aux piè'es, à la prime ou au rendement, à Ja 
garantie du salaire horaire minimum de sa catégorie pendant Ja 
période considérée eomme normale pour permettre son adaptation 
à un travail nouveau 

Enfin, les jeunes ouvriers et ouvrières âgés de moins de dix-huit 
anus et travaillant aux pièces, à ia prime ou au rendement, rece. 
vront, à production égale en qualité et en quantité, une rémunéra- 
tion équiva:ente à celle des adultes occupant le même poste. 


C, — Changement de classification, 


Les cas de diminulion d'aptitude physique, d'insuffisance de ren. 
dement, de changement de poste de travail temporaire ou définitif, 
seront réglés par l'employeur, en accord avec les délégués du per- 
sonne!. 

D, — Fériode d'essai 

L'exécution d'une épreuve préliminaire ne constitue pas un enga. 
sement ferme, Toutefois, le temps passé à celte épreuve sera payé 
au taux minimum de la catégorie, fixé par la présente convention. 

La durée de la période d'essai, sauf usage ou convention contraire, 
n'excédera pas deux semaines. 

Pendant la période d'essai, quel que soit ie "node de rémunération, 
les parties peuvent résilier le contrat de travail avec un préavis de 
deux heures. ; 

Lorsqu'un professionnel pourra justifier par des certificats, en 
bonne et due forme, qu'il a, au minimum trois années de pratique 
sans interruption dans la profession postulée, il ne sera pas astreint 
à l'épreuve préliminaire. Seule la périede d'essai jouera pour son 
acceptation, sauf dans le cas où la catégorie offerte serait supérieure 
à la sienne. 

E. — Retenues, 


Il ne pourra tre pratiqué de retenues autres que celles prévues 
par la législation en vigueur. 


IL. — Salaire de qualification. ° 


Le salaire de qualification s'obtient en multipliant le salaire horaire 
de buse du manœuvre coefficient 100 par le coefficient de hiérarchie 
attaché au poste dont on veut obtenir le salaire (voir art. 57 et 
annexe | B, classification des postes de travail). 

Pour les. jeunes ouvriers el ouvrières, les taux d'abaltements pré- 
vus en fonction de l’âge et s'appliquant à ces salaires de qualifica- 
tion sont les suivants: 

De qualorze à quinze ans: 50 p. 100, 

De quinze à seize ans: 40 p. 100, 

De seize à dix-sept ans: 30 p. 100. 

De dix-sept à dix-sept ans et demi: 20 p. 400. 

De dix-sept et demi à dix-huit ans: 10 p. 100. 

Les salaires obtenus sont arrondis aux dix centimes les plus 
proches. 


LL. — Travau aux pièces, à la prime et au rendement. 


Les organisations patronales et ouvrières, conscientes des difficul- 
tés que rencontrera l'industrie des textiles artificiels dans les années 
à venir, affirment leur vo:onté commune de travailler à laméliora- 
tion de la production Dans ce but, elles sont d'accord pour qu'en 
liaison avec ies commissions d'organisation du travail des comités 
d'entreprise, il soit procédé à l’étude et à l’application des méthodes 
propres à améliorer je rendement et la qualité de la production. 

Les modalités de création et de fonctionnement desdites commis 
sions seront fixées dans chaque établissement, par un accord entre 
employeur et le comité d’entreprise. 

Lorsque des barèmes de primes ou des tarifs aux pièces auront 
été établis par des méthodes rationnelles d'organisation du travail, 
ils ne pourront être modifiés sans qu'il y ait eu une modification 
correspondante de l'outillage ou des conditions techniques de fabri- 
cation, sauf toutefois les cas spéciaux pour lesquels un accord inter- 
viendra entre l'employeur et les représentants du personnel. au sein 
des commissions d'organisation rationnelle du trail. 

Les primes de rendement résultant d'études rationnelles d’organt 
sation du travail sont caractérisées par lcs deux points suivants: 

Pour rendement normal fart. 56 de la cenvention) — prime: 0. 

Pour renderment 100 p 160 — prime: 33 p. 100 du taux de qua- 
lification 

il est entendu: 

19 Que ces commissions comprendront une représentant syndical 
appartenant à l’entreprise et agréé par les organisations syndicales 
signataires de la présente convention; 

20 Que les litiges pouvant survenir à l’occasion de l’organisalion 
du travail seront instruits sur le plan national, conformément aux 
des articles de la présente convention reratifs à la conci 
iation. 


Les larifs et barèmes pour travaux aux pièces ou à la prime dot: 
vent être mis, sous forme simple, à la disposition du personnel, de 
telle sorte qu'il puisse procéder lui-même au caicul de son grain. 

Les tarifs des travaux exécutés aux pièces, à la prime et au rende 
ment devront être calculés de façon à permettre à l’ouvrier o0 à 
l'ouvrière travaillant à rendement normal, de réaliser un gain horaire 
au moins égal au salaire horäire de qualification de sa catégorie. 
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En cas de perte de temps due à une cause indépendante de la 
voionté de l’ouvrier pendant l'exécution de travaux aux pièces, au 
rendement ou à la prime (arrêt de courant, atlente de pièces ou de 
matières, arrêt ou accident de machines), le temps passé à l'atelier 
sera payé à l’ouvrier au taux du salaire horaire de qualification du 
poste occupé. 

Au cas où le personnel serait renvoyé chez lui du fait de la pro- 
longation de cet arrêt, il lui sera versé en outre, à titre de com- 

ensation: 
* Une heure au taux indiqué ci-dessus si le temps passé à l'atelier 
ect égal ou supérieur à la moitié du temps de travail prévu par 
l'horaire normal journalier de l'atelier auque] appartient l'intéressé; 

Deux heures au aux indiqué ei-déssus si je temns passé à 
l'atelier est inférieur à la moilié du temps de travail prévu par 

‘horaire normal journalier de l'atelier auquel appartient l'intéressé 


IV. — Travail en équipes continues. 


Selon Ja nature des fabrications, le travail en continu (trois postes 
de huit heures consécutifs) ou semi-continu (deux postes de huit 
heures consécutifs) pourra être organisé au moyen d'équipes se 
succédant sans interruption, chaque équipe assurant huit heures 
ge travail par jour. 

La répartition dans le temps des diverses équipes résultera d’un 
noord passé entre la direction et les du personnel 
dûment mandatés. 

pour ce personnel est prévue une interruption de travail de trente 
minutes pour un poste d’une durée de huit heures ou d’une durée 
supérieure, Cet arrêt sera payé au taux de qualification auquel 
sujoilera l'indemnité d'emploi. 

Si, du fait des besoins de la fabricalion, les appareils ne peuvent 
tire arrêtés, les dispositions seront prises pour que le personnel 
puisse prendre son casse-croûte dans les conditions normales; à cet 
eflet, il sera institué des interruptions par rauiement, Le temps 
durril sera payé comme dans le cas précédent. 

Si, du fait des besoins de la fabrication, les appareïls ne peuvent 
tire arrêtés, et si les interruptions par roulement ne peuvent étre 
envisagées, des dispositions seront prises pour que Île personnel 
puisse prendre son casse-croûte dans des conditions d'hygiène nor- 
males, en continuant à assurer la surveillance des appareils ou 
machines; dahs ce cas, le salaire lui sera payé au taux normal 
{salaire de qualification, plus indemnité d'emploi, plus primes éven- 
tuslles). 


V. — Travail de nuit. 


Le personnel travaillant en équipes continues touchera, pour les 
équipes de nuit (horaire comprenant minuit}, une indemnité journa- 
lière de panier dont le montant est fixé à 240 p. 400 du salaire horaire 
de qualification du manœuvre coefficient 100, quelle que soit la durée 
du poste. 

Au personnel non posté travaillant en dehors de ses heures nor- 
males au cours de l'horaire de l'équipe de nuit, il sera attribué, 
par heure de travail comprise dans les limites de l'horaire de nuit, 
une indemnité horaire égale à % E 100 du salaire horaire de quali- 
fication du manœuvre coefficient 100. 


VI — Indemnité de travail en triple équipe 
dans les ateliers à Jeu continu. 


AUX dispositions prévues par les rubriques IV et V de la présente 
annexe s'ajoute, pour les salariés assurant un travail par équipes 
se succédant sans interruption nuit et jour durant les sepl jours 
de la semaine, une indemnilé dénommée « indemnité de travail feu 
continu 

Le montant de cette indemnité est de 6 p. 100 du salaire de quali- 
fication correspondant au nombre d'heures de travail effectué dans 
ks conditions ci-dessus au cours de la période de paye. 

Le versement intégral de cette indemnité suppose que l'intéressé a 
son travail sans absence injustifiée au Cours de ladite période 

e paye. 


VII. — Travail du dimanche et jours fériés légaux. 


Li: heures de travail en équipes continues effectuées les dimanches 
ou jours fériés seront majorées comme suit: 


; Te À majoration de 50 p. 1400 appliquée sur le salaire de 
ualification ; 
lg lériés légaux: majoration de 100 p. 100 appliquée au même 
aire, 


Les heures de travail donnant lieu à majoration seront celles d'une 
période de wingt-quatre heures comprise en principe entre six heures 
de me le dimanche ou la fête légale et le lendemain six heures 

matin. 
si jours fériés tombant ün dimanche sont rémunérés comme jours 


Sont jours fériés légaux, aux termes de la législation en vigueur à 
la date de la signature de la présente convention : 
l’Assomption, la Toussaint (arrêté du 29 Germi- 

al, an 

Le 1er janvier (arrêt C.C. 17 février 1909); 

Le 14 juillet (loi du 6 juillet 4880) ; 

Le lundi de Pâques et le lundi de Pentecôte (loi du 8 mars 1886) ; 

Le 11 novembre (loi du 21 octobre pen À 

Les dimanches de Pâques et de Pentecôte bénéficieront également 
de la majoration de 100 p. 100, 


Il n’y aura aucune majoration particulière pour les samedis où 
pour les lendemains de fêtes légaies lorsque celles-ci tombent un 
dimanche. 

Les dispositions applicables à la journée du 1er mai sont ‘elles 
prévues par la législation. 


— Travaux erceptionnels. 
A. — Personnel posté, 


Lorsqu'une équipe se trouve sans titulaire à la reprise d’un poste 
il pourra être demandé au titulaire de l’équipe descendante de pro- 
longer son service pour assurer la continuité de la fabricalion &t la 
sauvegarde des produits en cours de transformation. Les heures ‘aites 
dans ces conditions donneront lieu à une majoration de 25 p. 100 
dans Ja limite de deux heures et de 100 p. 100 pour les six dernières 
heures (cette majoration s'appliquant sur le salaire de qualilication). 
Toutefois, si le titulaire de l’équipe descendante est appelé à assurer 
le service complet de huit heures de l’équipe montante (accomplis- 
sant ainsi un travail de seize heures consécutives), les huit der- 
nières heures seront majorées de 100 p. 100, (cette majoralion s'appli- 
quant également sur le salaire de qualification;. Les heures faites 
en dépassement devront, sauf impossibilité, donner lieu à récupé- 
ration dans la quinzaine en cours ou la quinzaine suivante. 

Lorsque le remplaçant sera pris dans une équipe au repos depuit 
huit heures ou plus, les heures de remplacement ainsi effectuées 
ne donneront pas lieu à majoration, imais simplement à récupération, 


B. — Personnel non posté. 
a) Travaux fortuits. 


Les dispositions ci-après s'appliqueront au personnel non posté 
maintenu ou rappelé de façon forluite à son travail en dehors de 
ses heures normales de présence, afin d'effectuer des travaux urgents 
dont l'exécution immédiate est nécessaire, 

Pour tenir compte du déplacement et du dérangement occasionné 
par ces travaux : 

4° Le temps de trajet du domicile à l'usine sera payé au taux du 
salaire de qualification, avec minimum d'une heure. 

2° Les deux premières heures de travail effectif seront majorces de 
2% p. 100, les suivantes de 5% p. 100, ces majorations s’apptiquant sur 
le salaire de qualification, Les heures faites en dépassement devront, 
sauf impossibilité, donner lieu à récupéralion dans Ja quinzuine en 
cours ou Ja quinzaine suivante. 

3° Si ces travaux sont exécutés de nuit, il sera ajouté par heure 
de travail effectif l'indemnité horaire de panier prévue pour le travail 
de nuit (V de la présente annexe). 

4o Si ces travaux sont exécutés le dimanche, les heures de travail 
effectif subiront la majoration de 50 p. 100 prévue pour le travail du 
dimanche (VIH de la présente annexe), celte majoration s'appli- 
quant sur le salaire de qualification: la majoration totale sera donc 
de 75 p. 100 pour les deux premières heures et de 100 p. 10 pour 
les suivantes. 

50 Si ces travaux sont exécutés un jour férié, les heures de travail 
effectif subiront la majoration de 100 p. 100 prévue pour le travail 
des jours fériés (VII de la présente annexe), celle majoration s’appli- 
quant sur le calaire de qualification, La majoration tolale sera donc 
de 125 p. 100 pour les deux premières heures et de 150 p. 100 pour 
les suivantes. 


b) Travaux exceptionnels prévus d'avance les dimanches 
et jours fériés. 


Les dispositions concernant le travaii du dimanche et des jours 
fériés (VII de la présente annexe) s'appliqueront à la rémuntralion 
de ces travaux. 


IX. — Prime d'ancienneté. 
A. — Principe et modalités d'applicalion. 


La stabilité du personne] étant, dans l’industrie des textiles artk 
ficiels, une des conditions essentielles de la régularilé des fabrica- 
tions, la prime d'ancienneté concrélise cette stabilité dans l'élab'is- 
sement qui l’emploie, 

Les primes d'ancienneté sont attributes au personnel masculin ou 
féminin ayant une certaine présence dans l'établissement ou dans 
ses filiales, selon le barème ci-après. 

Elles sont calculées sur l’ensemble des sommes réellement gagnées 
(salaires et primes diverses, prime d'intéressement non comprise) 
en appliquant à ces somines un pourcentage variable et croissant 
avec l'ancienneté. 

L'’ancienneté de l'’ouvrier ayant quitté l'établissement ou ses 
filiales et ayant été réengagé par la suite ne sera comptée qu'à dater 
de son réembauchage. Toutefois, si son départ a été motivé par une 
réduction de personnel ou une raison de santé, il conservera le 
bénéfice de son premier séjour dans l'élablissement. La durée de 
l'interruption sera déduite pour le calcul de son ancienneté et, à 
la première date d'entrée effective sera substituée une date d'entrée 

orique tenant compte de l'inlerruplion de lravail. 

Il en sera de même dans les cas d'absence prolongée pour vn 
ouvrier non rayé des contrôles, et pour le service mililaire normal, 
Pour les cas de mobilisation, de captivité ou de déportation, 1 ‘Avrée 
de l'interruption de service ne sera pas décomptée. 

En cas de départ volontaire ou involontaire d'un ouvrier, sauf 
licenciement pour faute grave, la prime sera accordée proportionnel 
lement au salaire gagné et payée au moment du depart; le taux qui 
sera appliqué sera celui dont avait bénéficié cet ouvrier lors du 
précédent payement, 
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Les prestations de la sécurité sociale — indemnités journalières, 
maladie, inaternité, accident du travail, maladie professionnelle — 
seront assimilées à un salaire pour le calcul de la prime d'ancien- 
nelté sous les réserves suivantes: 

jo L'ouvrier doit avoir une ancienneté minimum de six mois dans 
la société au moment de son arrêt de travail; 

%o L'invcapacité doit être supérieure ou égale à un rois. 

Le bénéfice de ces dispositions prendra fin du jour où une pension 
d'invalidité sera accordée, 

Le payement de la prime d'ancienneté aura lizu semestriellement 
au moment des fêtes de fin d'année et au moment des v:cances. 
De façon à permettre de délerminer à temps le montant des primes 
d'ancienneté et d'en effectuer je payement en temps voulu, Îles 
semestres servant de base à l'application des pourcentages seront 
ainsi fixés: 

fer semestre: du fer décembre au 31 mai; 

de semestre: du 1% juin au 30 novembre, 

Pour fixer l'ancienneté qui détermine le pourcentage à appliquer 
sur les gains semestriels, elle sera calculée en semestres ou années 
complètes, soit à la date du 20 novembre s'il s'agit de la prime du 
2e semestre, soit à la date du 31 mai s’il s'agit de celle du fer sermes- 
tre, les fractions de semestres ou d'années étant négligées. 


B. — Taux de la prime d'ancienneté. 


Un semestre d'ancienneté: 2,5 p. 100 du gain semestriel. 

Un an d'ancienneté: 3 p. 100 du gain semestriel. 

Deux ans d'ancienneté: 4 p. 100 du gain semestriel. 

Trois ans d'anciennelé: 5 p. 100 du gain semestriel. 

Quatre ans l'ancienneté: 6 p. 100 du gain semestriel. 

Cinq ans d'ancienneté: 7 p. 100 du gain semestriel. 

Six et sept ans d'ancienneté: 8 p. 100 du gain semestriel. 

Huit et neuf ans d'ancienneté: 9 p. 400 du gain semestriel. 

Dix ans et au delà d'ancienneté: 10 p. 100 du gain semestriel. 

Quinze ans et au delà d'ancienneté: 12 p. 100 du gain semestriel. 

Le montant de la prime est arrondi à la somme multiple de 25 F 
immédiatement supérieure. 

La prime d'ancienneté suppagte toutes les retenues légales. 


X. — Gralijications pour ouvriers anciens. 


En pius des primes semestrielles d'ancienneté prévues par la rubri- 
que IX de la présente annexe, des gratifications pour ouvriers anciens 
sont ailribuctes dans les conditions suivantes: 


Montant de la gratification 

15 ANS s.s.sssssess.sse... 86 heures du salaire de qualification. 
20 ANS sssssosssssssssssss 113 Neures du salaire de qualificatien. 
ANS heures du salaire de qualification. 
019 heures du salaire de qualification. 


Chacune de ces gratifications successives fera l'objet d’un verse- 
ment unique effectué lorsque seront alleintes les anciennetés suc- 
cessives correspondantes. 

La gratification sera versée au {er juillet. L’ancienneté à consi- 
dérer est celle en années comp'ètes de services ininterrompus à la 
date du 1 juillet de chaque année. 

La gratification sera donc versée à tout ouvrier atteignant à cette 
date quinze, vingt, trente ou quarante années cormplètes de services 
ininterrompus dans la société, la nolion de services ininterrompus 
étant prise en suivant les règles établies pour les suppléments semes- 
triels d'ancienneté (rubrique IX de la présente annexe). 


Anciennelé atteinte 


XL — Congés payés. 
A. — Durée du congé. 


a) Congé normal. 


Sous réserve de disposilions plus favorables résultant de conven- 
tions particulières, de contrats individuels ou d'usage, Ja durée du 
congé normal est fixée à raison d'un jour ouvrable par mois de tra- 
vail effectif accompli au cours de la période de référence dans l'éta- 
blissement; le point de départ de celte période est fixé au 4er juin de 
chsque année, 

Sont a-similées à un mois de {ravail effectif les périodes égales à 
quatre semaines où à vingt-quatre jours de travail. 

Pour le calcul de la durée du congé, sont considérées comme pério- 
des de travail effectif: les périodes de congé payé de l’année précé- 
dente, les périodes de repos des femmes en coùches, soit au maxi- 
mum douze Semaines consécutives dans les cas normaux et quinze 
semaines consécutives en cas de maladie résultant de la grossesse 
ou des couches et attestée par certificat médical, les périodes telles 
que prévues à l'article 45 de la présente convention pendant les- 
quelles l'exécution du contrat de travail est suspendue pour cause 
d'accident du travail ou de maladie professionnelle. 

Il en est de même: des heures perdues par suile de manque d'élec- 
tricité ou de charbon indemnisées par des lois particulières, de la 
journée habituellement chômée lorsque l'horaire normal de travail 
est réparlie sur cinq jours, des heures de chômage partiel lorsque 
celui-ci se traduil par une réduction de la durée hebdomadaire du 
travail et non par un arrêt total du travail pendant une ou plusieurs 
semaines. 

la durée du congé s'apprécie en jours ouvrables. Doivent être 
considérés comme jours non ouvrables et, par conséquent, ne comp- 
tent pas dans les jours de congé dus aux salariés: Îles jours consa- 

Grés au repos hebdomadaire légal, les jours de fète légale effective- 


ment chômés et non récupérés. 


Par contre, sont considérés comme jours ouvrables, entrant dans 
les jours de congés payés, ceux qui ne figurent pas dans ces deux 
catégories, et notamment: la journée habituellement chômée lorsque 
l'horaire de travail est réparti sur cinq jours, les jrurs de fête locale, 
les jours de fête légale qui ont été effectivement récupérés par le 
personnel pendant la durée du congé de l'intéressé, les jours de pont 
dont le chômage ne résulte pas d'une obligation légale, qu'ils aient 
été on non récupérés. 


b) Congé des jeunes travailleurs et apprentis. 


La durée du congé est fixée : 

Pour les jeunes travailleurs et apprentis âgés de 18 à 21 ans, à 
raison d'un jour et demi par mois de travait effectif; 

Pour les jeunes travailleurs et apprentis âgés de moins de 18 ans, 
à raison de deux jours par mois de travail effectif. 

L'âge des intéressés s’apprécie mois par mois à compter du 31 mai 
de l’année précédente, Lorsque le nombre de jours ouvrables 4e 
congé n'est pas un nombre entier, la durée du congé est arrondie 
au nombre entier de jours immédiatement supérieur. 

Lorsque l'anniversaire a lieu dans le courant d'un mois, le calcul 
de la durée du travail à prendre en considération se fera en totali- 
sant le nombre de jours ou de semaines antérieurs ou postérieurs 
à l'anniversaire, et en se reportant aux prescriptions, aux termes 
desquelles sont assimilées à un mois les périodes équivalant à 
vingt-quatre jours où à quatre semaines de travail. 

Les jeunes gens entrés en cours d'année peuvent demander le 
bénéfice du congé attribué à ceux totalisant douze mois de travail 
effectif, Mais ce céngé complémentaire facultatif ne leur sera pas 
pavé. 

c) Congé supplémentaire d'ancienneté. 

La durée du congé normal est augmentée de la façon suivante, 
en fonction de la durée de services continus ou non chez le même 
smployeur : 

Un jour ouvrable supplémentaire à partir de cinq ans; 

Deux jours ouvrables supplémentaires à partir de dix ans; 

Quatre jours ouvrables supplémentaires à partir de quinze ans; 

Six jours ouvrables supplémentaires à partir de vingt &ns; 
sans que celte augmentation puisse porter à plus de dix-huit jours 
ouvrables la durée du congé. 


Toutefois, les travailleurs titulaires des médailles d'Etat (trente et 
quarante ans de travail dans l'entreprise) bénéficieront de: 

Iuil jours ouvrables supplémentaires à partir de trente ans; 

Dix jours ouvrables supplémentaires à partir de quarante ans. 


Pour l'appréciation de ce congé supplémentaire, sont assimilées à 
des périodes de travail effectif celles pendant lesquelles l’exécuton 
du contrat de travail a été suspendue sans que ie contrat ait été 
résilié, notamment pour cause de maladie, d'accident du travail, de 
chômage, d'absence autorisée, de mobilisation, de service prépara- 
toire ou d'appel sous les drapeaux à un titre quelconque (période 
d'instruction par exemple). 

S'il y a eu rupture du contrat on doit tenir compte à la fois de 
la période postérieure à la reprise du contrat et de la période anté- 
rieure à la rupture, mais non de la période d'interruption elle-même. 

La durée des services ouvrant droit au congé supplémentaire l’an- 
cienneté est appréciée à l'expiration de la période de référence affé- 
rente au congé normal (2£ mai). En cas de résiliation du contrat, 
elle est appréciée à la date de la résiliation. Dans ce dernier ‘35, 
le congé supplémentaire ne doit pas subir de réduction, du fait que 
le congé normal n'alteint pas douze jours ouvrables. 


d) Congé supplémentaire des mères de famille. 


Toute femme salariée ayant plus de quatre mois de présence dans 
un établissement bénéficie de deux jours de congé supplémentaires 
par enfant à charge âgé de moins de quinze ans, vivant à son foyer 
ou placé en nourrice ou en sanatorium. Ce congé supplémentaire est 
réduit à un jour si le congé normal n'excède pas six jours. 


e) Congé supplémentaire de naissance. 


Tout chef de famille salarié a droit à un congé supplémentaire à 
l'occasion de chaque naissance survenue à son foyer. La durée de ce 
congé est fixée à trois jours. Ces trois jours pourront être consé- 
cutifs ou non, après entente entre l'employeur et le bénéficiaire, 
mais devront être inclus dans une période de quinze jours entourant 
la date de la naissance. 

Cumul. 


Ces différents congés supplémentaires se cumulent les uns avec les 
autres, mais, à l'exception des congés de naissance, ne se cumulent 
pas avec des congés conventionnels de plus longue durée qui seraient 
DR accordés par des conventions collectives particu- 
ières. 


B. — Indemnité de congé. 
a) Congé normal. 


L'indemnité de congé est caloulée suivant l’un des deux mode 
ci-dessous, le plus favorable au travailleur, C'est-à-dire : 

Soit sur la base du 1/24 de la rémunération totale perçue 
le salarié pendant la période prise en considération pour l'appréciation 
de son droit au congé. 

Par rémunération totale, on doit entendre le salaire et tous ses 
accessoires (avantages en nature, primes de rendement, majorationt 
pour heures supplémentaires, etc.). 

Les périodes de repos des femmes en couches ainsi que les 
périodes de suspension du travail par suite de maladie profession- 
nelle ou accident du travail, telles que prévues à l'article 45 de 13 
présente convention, sont considérées comme ayant donné lieu 
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à rémunération en fonction de la durée du travail de l'établissement 
et du salaire horaire de qualification qu’aurait perçu chaque intéressé 
vendant ces périodes; 

soit sur la base de la rémunéralion que l'intéressé aurait perçue 
s'il avait continué à travailler, Cette rémunération se calcule: 

D'après ie salaire gagné par l'intéressé pendant la période précé- 
dant le congé, avantages en nalure, primes et indemnités compris, 
à l'exception des primes ayant le caractère de remboursement de 
frais panier, elr.). 
gd es salariés payés aux pièces, la base à retenir est en principe 
celte de la moyenne du mois précédant le départ en congé. 

bans le cas où une augmentation de salaire prendrait effet pen- 
dant le congé de l'intéressé, l'indemnité se trouverait majorée à 
compter de la date d'application, exactement comme si l'intéressé 
continué à travailler; 

D'après la durée travail effectivement pratiquée dans l'établis- 
sement, heures supplémentaires comprises, soit pendant labsence 
de linteressé si les congés sont donnés par roulement, soit pendant 
ja période de même durée ayant immédiatement précédé la ferme- 
ture de l'établissement. 


b) Congé supplémentaire des jeunes travailleurs. 


L'indemnité de congé doit être égale: 

pour les travailleurs âgés de dix-huit à vingt et un ans, au 
{16 de la rémunération acquise pendant le temps de travail ouvrant 

au congé d’un jour et demi par mois; 
ous les travailleurs âgés de moins de dix-huit ans, au 1/12 de 
la rémunération acquise pendant ie temps de travail ouvrant droit 
congé de deux jours par mois : 

" epeudant, comme dans le cas précédent, celle indemnité ne 
peut être inférieure au montant de }a rémunération que l'intéressé 
aurait perçue s'il avait continue à travailler pendant la durée de 
son congé. 

) Congé supplémentaire d'ancienneté et des mères de famille. 


baque jour de congé suppémentaire accordé au titre de l’ancien- 
nefe ou mères “le famille donne lieu A l'attribution d’une 
indemnité égale au quotient de l'indemnité de congé normal par 
Je nombre de jours ouvrables du congé normal. . 

Lorsque ce congé supplémentaire est donné au cours d une semaine 
de travail, en dehors de la périade de congé normal, l'indemnité 
de congé correspondant à un jour ouvrable ne peut étre inférieure 
au salaire d'une journée de travail effectif, même si l'horaire de 
travail n'est réparti que sur cinq jours. 


d) Congé supplémentaire de naissance. 


La rémunération des trois jours de congé qui constitue une 
«prestation familiale » est égale: 

Au 130 de la ou des dernières payes, si le salaire est rég'é 
mensuellement, deux fois par mois où journellement; 

Au 1/28 s’il est réglé toutes les deux semaines ou chaque semaine; 

Au 1/90 s'is est rég'é tous les trois mois; 

Au 1,360 du gain des douze mois antérieurs, lorsque je travail 
n'est pas continu ou présenie un caractère Saisonnier. 


e) Payement de l'indemnité de congé. 


Les modalités de payerarnt de l'indemnité de rongé seront fixées 
par accord entre l’empieyeur et les représentants du personnel. 


{) Indemnilé compensalrice de congé. 


En cas de résiliation du contrat Saut iorsque celle-ci est provoquée 
par une faute lourde du salarié, celui-ci bénéficie d’une indemnité 
coinpensatrice de conge, caleuiée conformément aux articles ci- 
dessus, 

En cas de décès du salarié, l'indemnité compensatrice est versée 
aux ayants droit. 


C. — Date du départ en congé. 
Période des vacances. 


La période des vacances sera fixée par l’emp'oyeur, en se référant 
aux usages et après consullation des délégués du personnel et du 
tomité d'entreprise. 

bour les congés normaux, elle doit comprendre dans tous les cas 
la période du fer juin au 31 octobre de chaque année. 

Pour les congés supplémentaires, elle est étendue sur toute l’année. 
En particulier, les congés supplémentaires des jeunes et des mères 
famille pourront èlre pris à tout moment, avec l'accord de 

employeur. 

Les dates limites de la période de congé normal doivent être 
portées par l'employeur à la connaissance du personnel, au moins 
deux 'nois avant Pouverture de cette période. 


2e Pate effective ‘les départs en congé. 
a) Congé normal. 


effective des départs en congé e:t fixée de la manière 
livante : 

Congés donnés par roulement. — L'ordre des départs est fixé 
par l'employeur après avis, le cas échéant, des délégués du per- 
sonnel. Il doit tenir compte, notamment, des nécessités de Ja 
Production, de la situation de famille des bénéficiaires, de leur 
ancienneté, ek.. 

Lorsque Fhoraire de l’entreprise est habitueilement réparti sur 
ing jours, le jour normalement chômé étant le samed!, celui-ci 


ba un ètre compté comme point de départ de la durée du 
ge. 


L'ordre des départs doit être communiqué à chaque avant dreit 
au moins un mois avant son départ et ètre aftiché dans les atebers, 
bureaux où magasins. 

Les congés normaux de six à douze jours ouvrables 9euvont 
Cire fractiaonnés, sous réserve que l'une des rériodes soit au 
moins de six jeurs ouvrables compris entre deux jours de repos 
hebdomadaires et que ce frartionneinent soit agréé par le salarié. 

Lorsque ce fractionnement du congé normal de douz: jours au 
maximum sera effectué sur demande expresse de l'emposeur et 
par voie de mesures individuelles, Ja totalité de l'indemnité de 
congé sera majorée de 10 p. 100, sauf si l'une des périodes ne 
comporte qu'un ou deux jours. 

Fermeture de l'établissement, — Si :es congés sont donnés par 
fermeture d2 l'établissement, les mèmes règles doivent s'appliquer 
quant à la <Céterm.nation de la date de fermeture et à la “on- 
munication de cetle date. Le fractionnement ne peut être effectué, 
dans les mêmes conditions que ci-dessus, que sur avis conforme des 
délégués du personnel. 

b) Congés supplémentaires. 

Les songs supjlémentaires excédant la durée de douze jours 
pourront être étalés sur toute l'année et pourront êlre altribués à 
Poceasion d'absences autoristes, de jours fériés (fêtes légales ou 
locaies), Cependant, l'indemnité correspondante pourra, si Finté- 
ressé ie désire, lui être ver:ce en même temps que celle afférente 
au congé normal, 

D. — Cas particuliers. 
a) Maladie. 


Dans le cas où le saicrié est malade pendant toute la période 
ordinaire des vacances, il bénéficiera, à son retour, d'une indemnité 
cempensatrice de congé payé caiculée en fonction de son temps de 
travail effectif. 

Dans le cas où le salarié est malade pendant la période fixée pour 
son propre congé, 11 peut, à sen retour, bénéficier soit d'une 
indemnilé compensatrice, soit du congé effectif, 

b) Préavis. 

L'indemnité compensatrice de congé s2 cumule avec l'indemnité 
de préavis. Si le préavis est donné pendant les vacances de l'inté- 
ressé, :e délai-congé ne peut commencer à courir qu'après le retour 
de celui-ci. 

La durée du préavis, même si elle est remplacée par une indem- 


nité compensatrice, doit être ajoutée au temps de travail effectif 
pour j’apfréciation de la durée du congé. 


XII — Suifocarbonisme et kérate-conjonctivite. 
A. — Sulfocarbonisme. 

Le décret du 13 juillet 19% a rangé le sulfocarbonisme parmi les 
Maladies qui doivent bénéfitier de la législation réglementant les 
maladies professionnelles. 

Atin d'assurer aux ouvriers exposés à ce risque les garanties 
sociales fuffisantes et les mesures de prophylaxie nécessaires, 1es 
disposilions suivantes leur seront applicables, à la condition que les 
consignes d'hygiène et de sécurité aient été respectées, 

Une allocation complémentaire sera attribuée dans les conditions 
suivantes aux ouvriers atlemts ou suspects de troubles dus au 
sulfure de carbone et dent le changement de posle esl devenu 
ne :Cc+saire : 

1° Montant de l'allocation complémentaire, — Le montant de 
l'allocation complémentaire attribuée est égal à ia différence entre 
le salaire de qualifgjation de l'emploi que l'intéressé occupait avant 
la mesure de mutation et le salaire de qualitication de l'emploi 
auquel il été placé. 

Les indermnités d'emploi ne rentrent pas en ligne de compte. 

2° Bénéficiaires et périodes d'attribution. — Sont bénéficiaires les 
cuvriers dont la mutation sans ou après arrêt de travail a été jugée 
nécessaire par le médecin de l'usine dans l'un des deux cas sui- 
vantis” 

Premier cas. — Ouvriers alteints. € 


Conslatalion par le médecin de l'usine d'un des syndromes cliniques 
précisés par la législation (décret du 31 décembre 1946, Journal of/i- 
ciel du janvier 1947: : 

a) Syndrome aigu neuro<digestif se manifestant par vomissements, 
gastralgies violentes, diarrhée, avec délire et céphalée intense; 

_b) Troubles psychiques aigus avec confusion mentale, délire oni- 
rique : 

€) Troubles psychiques chroniques avec états dépressifs et jmpul- 
sions morbides ; 

d) Polynévriltes et névrites, quel qu’en soit le degré, avec troubles 
des réactions électriques (notamment chronaximétriques) ; 

e) Névrile optique. 

L'allocation complémentaire s ra attribuée tant que Je médecin de 
&——. conslatera chez l'intéressé l’un des syndromes cliniques 
ci-dessus. 

N'ouvre pas droit à l'allocation ci-dessus la seule intolérance au 
sulfure de carbone. 

Deuxième cas. — Ouvriers suspects. 

Constatation par le médecin de l'usine de signes d'alarme de 
polynévrites où de névrites sulfocarbonées. 

L'allocation complémentaire sera attribuée dans la limite de six 
mois, pendant une période égale à la moitié du temns passé aux 
postes exposés avant la mesure de mutation. 

Les inté!2ssés doivent, au cours des six mois précédant la consla- 
tation médicale, avoir effectivement travaillé à des postes exposés 
pendant une période minimum de trois mois. 
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B. — Kérato-conjonctivite. 


Une indemnité proportionnelle au salaire global (salaire de quali- 
fication, indemnité d'emploi) sera versée pendant deux jours en cas 
de de travail pour kéralo-conjonctivite de filature. Elle sera 

gale à: 

Premier jour: 100 p. 100 du salaire global (cent pour cent); 

Deuxième jour: 75 p. 100 du salaire global (soixante-quinze pour 
cent). 

Dans le cas où la kérato-conjonctivite entraînerait un arrêt de 
travail s'ipérieur à deux jours, l'indemnité sera de 50 p. 100 du salaire 
global à dater du troisième jour, sous réserve de la possibilité d’un 
contrôle à l’infirmerie de l'établissement, 

Celle indemnité sera versée sur présentation par l'intéressé au 
service de paye d'un bulletin de constatation de maux d'yeux justi- 
fiant la nécessité d'arrêter le travail. 

L'indemnité ne sera due qu'en compensation d'une perte effec- 
tive de travail et ne pourra, par conséquent, être attribuée pour les 
jours de repos. 


ANNEXE II 


Dispositions particulières aux collaborateurs. 
— Appointements, généralités. 


A. — Catégories de collaborateurs. 
Les collaborateurs régis par la présente convention se répartissent 
én: 
Employés; 
Techniciens; 
Agents de maitrise. 
a) Employés. 


Sont désignés sous le vocable « Employés » les agents d'exécution 
n'intervenant pas monuellement dans l'élaboration, la transforma- 
tion ou la manutention des matières, matériaux ou produits, mais 
exécutant des travaux administratifs, comptables, commerciaux ou 
sociaux nécessitant des connaissances professionnelles théoriques 
ou pratiques leur permellant de remplir les fonctions qui leur sont 
dévolues. 

Peut également rentrer dans cette catégorie le personnel de net- 
toyage des bureaux, considéré comme employé au mois en vertu 
d'un usage cons'ant dans l'établissement, 


b) Techniciens. 


Sont désignés sous le vocable « Techniciens » les agents d'exé- 
cution ou de conception qui n'interviennent pas manuellement dans 
l'élaboration, la transformation ou la manutention des matières, 
matériaux ou produits, mais exécutant, suivant les directives d'un 
agent de maîtrise ou d’un cadre supérieur, des travaux d'études, de 
recherches, d'analyses ou de synthèses visant à ia conception, à la 
réalisation, à l'amélioration ou au contrôle des matériels ou des 
fabrications ou des techniques. Les techniciens doivent avoir des 
connaissances professionnelles lhéoriques et pratiques acquises soit 
dans une école, soit par une formation pratique, et fonclion de ia 
nature, de l'importance et de la technicité des travaux qui leur sont 
confiés. 

c) Agents de maitrise. 


Son! désignés sous le vocable « Agents de maîtrise » les agents de 
commandement ou de contrôle n'intervenant pas manuellement de 
façon courante dans l'élaboration, la transformation ou la manu- 
tention des matières, matériaux ou produits, mais chargés de diriger, 
coordonner et de contrôler le travail d'un groupe d'ouvriers, 
d'employés et, éventuellement, de techniciens et d'agents de maitrise 
subordonnés, dans l'exécution de travaux dont la responsabilité 
d'exécution leur incombe. 

Les agents de maîtrise doivent avoir un degré d'instruction et des 
connaissances professionnelles théoriques et pratiques acquis soil 
dans une école, soit par formation pratique et fonction de la nature, 
de l'importance et de la technicité des travaux dont ils assurent la 
conduite. 

B. — Classification et hiérarchie, 


Les classes de qualification et les coefficients de hiérarchie corres- 
pondants sont les suivants: 


CLASSE COEFFICIENT CLASSE COEFFICIENT 
de qualification. de hiérarchie. de qualification. de hiérarchie. 

1 100 11 220 

2 120 12 240 

3 130 13 260 

140 280 

10 300 

6 160 16 320 

7 170 17 340 

180 43 5360 

9 190 19 380 

10 205 


La classification des différents emplois « collaborateurs » constitue 
l'annexe IL B. 


Majoration pour ulilisation des langues étrangères, — Des Ma io- 
rations pour utilisation dés langues étrangères sont applicables aux 
employés, techniciens et agents de maitrise dans certaines Conditions 
figurant à l'annexe IL C. 


Chef de groupe employés et techniciens. — Les chefs de groupe 
employés et techniciens répondant aux définitions précisées dans 
l'annexe II C bénéficient, en plus de leur qualification personnelle 
d'un surclassement prévu à ladite annexe. d 


Agents de mailrise. — Possibilités de majoration par rapport à ‘a 
classification contractuelle : 


Des possibilités de majoration par rapport à la classification con. 
tractuelle sont prévues pour certains postes de maîtrise précisés à 
l'annexe I C. 

Organisation générale de l'usine. — L'agent de maitrise hiérar. 
chiquement le plus élevé dans une fabrication ou un servire 
dépend, en général, d’un cadre supérieur ayant la responsabi'itg 
générale du service. 


ue l'organisation générale de l'usine, pour une production 
considérée comme normale, ne comprend pas cet échelon de cadrg 
supérieur, il est défini un poslte comportant des responsabilités 
accrues figurant dans l'annexe et ayant un coefficient hiérarchique 
supérieur. 

Lorsque l’organisation générale de l'usine eg mére cet échelon 
de cadre supérieur, que cet échelon est privé de titulaire sans qu'ij 
ait été nommé de remplaçant ou d'intérimaire, l'agent de maltrie 
directement subordonné peut assumer temporairement, et tout ou 
moins en partie, des fonctions du cadre supérieur absent. 

a) Si la production reste normale et que l'absence du cadre supé- 
rieur dépasse trois mois, l'agent de maîtrise bénéficiera d'une majo- 
ration temporaire après celle franchise de trois mois et jusqu'au 
relour du ütulaire ou la nomination d’un remplaçant ou d’un inté- 
rimaire ; 

b) Si l'absence du cadre supérieur coïncidait avec une baissa 
importante de production, on se référerait au schéma normal d'arli. 
culation correspondant à la nouvelle production. 


C. — Période d'essai, 


La période d'essai est d'un mois pour les employés, techniciens et 
agents de maitrise, sauf au cas où les us et coulumes prévoient 
des dispositions différentes. 

Pendant la période d'essai, le taux de rémunération sera le coel- 
ficient de la fonction dans laquelle s'effectue cet essai. 

Lorsque la moilié de la période d'essai est écoulée, le délai de 
préavis réciproque sera de six jours pour les périodes d'essai d'un 
mois, et de quinze jours pour les périodes d'essai supérieures à un 
mois. 

La tilularisation qui intervient à l'issue de la période d'essi 
implique le bénéfice des différents avantages individuels prévus au 
paragraphe G « Suppléments individuels » de la rubrique I de la 
présente annexe. 


D, — Titularisalion, périodes d'adaptation. 


Les classes de qualification et les coefficients correspondants ins. 
crits à l'annexe IL B correspondent à du personnel titulaire qualifié 
pour l'emploi. 

En vue de permettre la promotion ouvrière, le personnel ouvrier 
ou employé affecté à des fonctions de maîtrise pourra, pendant une 
période d'adaptation dont la durée ne pourra pas dépasser six moi, 
recevoir des appointements d'adaptation inférieurs aux taux de qua- 
lification du poste auquel il est destiné. L'aballement ne saurait être 
supérieur à deux classes pendant les premiers trois mois el à uns 
classe pendant les derniers trois mois. 


E. — Assimilation. 


Les postes définis à l'annexe If C comprennent les postes les pus 
courants de l'industrie des textiles artificiels et produits assimilés. 
Dans le cas de postes nettement différents, il pourra être procédé 
aritairement, dans le cadre de chaque établissement, à des assimi 
ations par rapport aux classifications des postes définis. 

En cas de contestation au syjet d'une assimilation, le litige sera 
porté devant la commission nationale paritaire de conciliation prévus 
à l'article 63 de la présente convention. 


F, — Mode de rémuñération. 


Les collaborateurs sont appointés exclusivement au mois. 
bans le cas de l'horaire hebdomadaire de quarante heures, leur 
rémunération correspond à une durée mensuelle de travail de: 


40 heures mulliphées par 52 semaines divisées par douze mois, 
soit 173 heures 33; 

Pour un horaire hebdomadaire de 42 heures, la durée mensuelle 
de travail correspond à 182 heures; 

Pour un horaire hebdomadaire de 48 heures, la durée mensuelle 
de travail correspond à 208 heures; 

Pour des horaires hebdomadaires différents, la durée mensuelle 
se détermine par un calcul similaire. 


La garantie mensuelle d'appointements implique par réciprocité !8 
garantie du temps de travail correspondant. 

Les appointements d'un collaborateur occupant simultanément €’ 
de façon régulière plusieurs postes faisant l’objet de classifications 
différentes, seront calculés sur la base du coefficient de hiérarchis 
correspondant au poste le plus élevé des différents postes occupés, 
pour autant que celui-ci constitue sa fonction principale. 
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En cas de remplacement temporaire, ininterrompu, d’un collabo- 
rateur d'une classe d'appointements de quafifitalion supérieure, par 
un collaborateur d’une Classe inférieure: 

Si la durée du remplacement ést inférieure à un mois de date à 
date, il n’y aura pas lie à majoration d'appointements; 

Si la durée du remplacement est supérieure à un mois de date à 
date, le collaborateur remplaçant percevra un sufplément d'appoin- 
tements égal à la motié de la différence des taux de qualifica- 
tion des deux postes; 

Si celte durée de remplacement est supérieure à trais mois de 
date à date, le collaborateur remplacant perrevra pendant les trois 
premiers Imois un supplément d'appointements égal à la moilié de 
la différence des taux de qualification des deux postes et, à partir 
du quatrième mois, un Supplément d’appointements égal. à la diffé- 
rence des taux de qualification des deux pestes. 


En cas de remplacements successifs d’une durée au moins égale 
à quuse jeurs pour chacun d'eux, la question sera examnée sur 
je plan de chaque établissement. 

En aucun eas, le Collaborateur remplaçent ne pourra se préva- 
lu: par la suite, lersqu’il aura réinlégré san posle réel, des avan- 
tuses dont il aura bénéficié durant le rermplacement qu'il aura 
effectué 

G. — Suppléments individuels. 


Les appointements calculés selon les dispositions de la rubri- 
que Ill de la présente annexe constituent les appointements minima 
garantis. Ils correspondent à la rémunération de collaberateurs qua- 
j'iés pour leur emploi et le remplissant normalement, 

Sajouteront à celle rémunération: 

pes suppléments pour ancienneté selon les modalités définies à 

la rubrque IX de Ja présente annexe; 

Des indemnités d'emploi selon les modalités précisées par la gré- 
seute convention, arti-les 59, 60 et 61; 

Des suppléments pour valeur professionnelle déterminée par l’em- 

loyeur pour tenir compte des qualilés particul'ères déployées par 
collaborateurs 

Les règles générales d'attribution de ces suppléments pour valeur 
professionnelle seront communiquées par l'employeur aux représen- 
fans des collaborateurs intéressés par cetle mesure. 

Les primes de résultats ou de rendement établies d'après les élu- 
des d'organisation rationnelle du poste considéré et des postes 
subordonnés, dans les conditions prévues à la rubrique IV A de Ja 
présente annexe: 

Des primes dites « d'efficience » dans les cas prévus à la rubri- 
que IV B de la présen'e annexe. 


H. — Relenues, 


Il ne pourra êlre effectué d’autres déductions sur les appointe- 
menls que les reienues légales, sauf pour les cas de congés supplé- 
aulorsés et d’absences répétées non motivées et non 
au orisées, 


IL — Appoinlements manœutre. 


Les « appointements base manœuvre » sont obtenus en faisant 
le produit du salaire horaire de base du manœuvre coefficient 100, 
pour le lieu de travail considéré, par la durée mensuelle de travail 
correspondant à l'horaire hebdomadaire en vigueur et déterminé 
comme dit à la rubrique L {$ F) de la présente annexe. 


Il. — Aypoinlements de qualification. 


Les appointements de qualification d'un emploi déterminé s’ob 
liennen! en multipliant les « apfointements base manœuvre » €or- 
respondant à l'horaire hebdomadaire en vigueur par le coefli 
cient de hiérarchie de l'emploi cansidéré. 

Pour les jeunes « collaborateurs », les taux d’abaltement prévus 
en fonction de l’âge et s'appliquant à ces salaires de qualification 
sont les suivants: 

De quatorze à qu'nze ans: 50 p 100; 

De quinze à seize ans: 40 p. 10; 

De seize à dix-sert ans: 30 p. 100; 

De dix-sept à dix-sept ans et demi: 20 p. 100; 

De dix-sept ans et demi a dix-huit ans: 10 f. 100. 


Jeunes collaborateurs rémunérés au temps. — Le pourcentage 

d'appoin'ements accordé aux jeunes collaborateurs rémunérés au 
temps correspondra au pourcentage de travail qu'ils fournissent par 
rapport au (travail des adultes, lapplication des appointements 
Pre résultant des abattemenis prévus ci-dessus leur étan! 
aranlie. 

Jeune: collaborateurs rémunérés aux fièces, à la prime ou au 
rendement, — Les jeunes collaborateurs âgés de moins de dix-huit 
ans et travaillant aux pièces, à la prime ou au rendement rece- 
Vront, à production égale en qualité et en quantité, une rémunéra- 
tion équivalente à celle des adultes occupant le même poste. 

Les chiffres obtenus sont arrondis aux 235 francs les plus proches. 

Les appointements de qualification sont mensuels, 


IV. — Primes. 


A. — Primes de rendement ou de résultats. 


Les parties contractantes, conscientes des difficultés que rencon- 
trera l'industrie des textiles artificiels et produits assimilés dans 
les années à venir, affirment leur volonté commune de travailler 
à l'amélioration de la production. Dans ce but, elles sent d'accord 
Pour qu'en liaison avec les commissions d'organisation du travail 


des comités d'entreprises, il soit protédé à l’élude et à laprlica- 
tion des méthodes propres à améliorer Je rendement el la qualité 
de production. 

Les modalités de création et de fon‘lhionnement desdites com- 
missions seront fixées dans chaque établissement par un accord 
entre l’employeur et le. com lé d'entreprise, étant entendu: 

19 Que ces commissions comprendren" ua représentant syndical 
appartenant à l’entreprise et agréé par les organsations syndi- 
cales signalaires de la présente convention 

2 Que les litiges pouvant survenir à l'oceas on de l'organisation 
du travail seront instruits sur le plan national conformément aux 
dispositions des articles de la présente convention relatifs à la con:- 
eiliation. 

Lorsque des barèmes de primes de rendement ou de résultats 
intéressant des collahoraleurs auront été établis par des méthodes 
ralionnelles d'organisation du travail, ils ne pourront être modifiés 
sans qu'il y ait eu une mod'ficat'on carespondante des cenditions 
techniques de travail, sauf toutefois les cas specianix pour lesquels 
un accord interviendra entre l'emploveur et les représentants des 
callaborateurs au sein de la commission d’organisalion rationnelle 
du travail. 

Les primes de rendement qui en résulteront seront carartérisées 
par les deux points suivant=:: 

Pour le rendement normal lwticle 56 de la convention , prime: 0: 

Pour le rendement 100 p. 100, prime: 25 p. 100 du laux de qéali- 
fication. 

Les barèmes de primes de rendement ow de résultats devront être 
mis à la disposition des collabora'eurs de façon qu'ils connaissent 
les différents éléments de calcul. 


B. — Prime d’efficience. 

Dans je cas où, soit par impossibilité matérielle ou technique, 
soit en raison de la nature même du poste, il ne sera pas pessible 
d'établir des barèmes de primes de rendement oew de résuilats, il 
sera inslilué, à titre provisore ou définitif, une prime dite « d’effi- 
cience », dont le montant pourra varier de 9 à 17,5 p. 100 du 
taux de qualification. 

Les modalités d'établissement et d’anplication de ladite prime 
seront réglées conformément aux disposilions frévues à la rubrique 
IV A, alinéas 1, 2, 3, 4 et 1. 


V. — Travail en équipes continues. Fe 

Selon Ja nature des fabrications, le travaii en continu (trois 
postes de huit heures consécutifs) ou semi-continu (deux postes 
de huit heures consécutifs) pourra êlre organisé au moyen d’équi- 
es se succédant sans inlerrupÜon, chaque équipe assurant hu 
jeures de travail par jour. 

Dans tous les autres cas de travail en équipe continue, des 
accords spéciaux pourront inlervenir dans chaque établissement, 
compte tenu des névessiltés de production et des circonslanres pro- 
pres à chaque entreprise. 

Le personnel d'encadrement devra suivre, en principe, [l'horaire 
et le roulement du personnel placé directement sous ses ordres. 


VI. — Travail de nuit. 


A. — Le personnel collaborateur travaillant en équipes continues 
touchera, pour les de nuit (horaire comprenant minuit}, 
une indemnité journalière dite « panier de nuit » dont le montant 
est fixé à 210 p. 100 (deux cent quarante peur cent) du salaire 
horaire de base du manœuvre coefficient 100, quelle que soit la 
durée du poste. 


B, — Au personnel collaborateur non posté travaillant en dehors 
de ses heures normales, au cours de l'horaire de l’équipe de nuit, 
il sera attribué une heure de travail comprise dans les limites de 
l'horaire de nui!, une indemnité horaire égale à 30 p. 100 ( trente 
four _ du salaire horaire. de qualification du manœuvre coefli- 
cient 100. 

Les collaborateurs rappelés de façon fortuite à leur poste pour des 
travaux &e nuit bénéficieront d’un repos compensateur fixé en 
accord entre l'employeur el les intéressés. 


VII. — Indemnile de travail en ‘triple équipe 
dans les ateliers à feu continu. 


Pour les collaborateurs assurant un travail par équipes se succé- 
dant sans interruption nuit et jour durant les sept jours de la 
semaine, s'ajoute aux disposilions prévues par la rubrique VI de la 

résente annexe une indemnité dénommée « indemnité de travail 
eu continu ». 

Le montant de cette indemnité est de 6 p. 109 des appointements 
de qualification correspondant au nombre d'heures de travail effectué 
dans lies conditions ci-dessus au cours du mois. 


VIN. — Travail du dunanche et des jours fériés légaux. 
A. — Généralités, 


Les coiaborateurs travaillant un dimanche ou un jour férié par 
suite du roulernent des équipes ou sur ordre, recevront une indem- 
nilé spéciale. 

Les heures de travail donnant lieu à indemnité seront celles 
comprises dans une périoie de vingt-quatre heures allant en princi 
de 6 heures du matin le dimanche ou le jour de fête légale au le 
main 6 heures du matin. 
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Les jours fériés lombant un dimanche seront indemnisés comme 
Jours fériés. Sont jours fériés légaux, aux termes de la iégisation 
en vigueur à la date de la signalure de la présente convention: 

Noël, l’Ascension, l'Assomption, la Toussaint (arrêté du 29 ger- 
miinal an X), 

Le fer janvier (arrêt C C., 47 février 1909); 

Le 14 juil'et (loi du 6 juillet 1-80) ; 

Le :undi de Pâques et !'e lundi de Penlecôle (loi du 8 mars 1885); 

Le 11 novembre (loi du ?1 octobre 1922); 

Les dimanches de Paques et de Pentecôte b‘néficieront également 
d> l'indemnilé des jours fériés. 

Les dispositions applicables à la journée du {er mai sont celles 
prévues par la législation. 


B. — Montant des indemnités. 
Les indermnités seront les suivantes: 
a) Personnel posté. 
— Employés et techniciens. 
Dimanches : 


Indemnité: salaire horaire de base du manœuvre de la région 
considérée x 1,5 x nombre d'heures de travai:. 


Jours fériés. 
Indemnité: salaire horaire de base du manœuvre de la région 
considérée x 2 »x nombre d'heures de travail. 
2. — Agents de maitrise. 
Dimanches : 
Indemnité: salaire horaire de base du manœuvre de la région 
considérée x 1,30 x nombre d'heures de travail, 


Jours fériés: 
Indemnité: salaire horaire de base du manœuvre de la région 
considérée x 2,4 x nombre d'heures de travail. 


b) Personnel non posté. 
Dimanches et jours fériés: 
4. — Employés et techniciens. 
Indemnité: salaire horaire de base du manœuvre de la région 
considérée x ? x nombre d'heures de travail. 
2. — Agents de maitrise. 
indemnité: salaire horaire de base du manœuvre de la région 
considérée x 2,10 x nombre d'heures de travail. 


Pour avoir droit aux indemnilés de dimanches ou de jours fériés, 
les collaboraleurs ne faisant pas parlie d'équipes de roulement 
devront avoir été nominalivement désignés par l'employeur pour 
travailler ce jour-là. 


c) Personnel restant à disposilion. 


Lorsque l'employeur sera appelé à désigner nominativement un 
collaborateur en vue de le conserver à sa disposition soit un diman- 
che, soit un jour férié, en prévision de travaux évenlueis ou d'acci- 
dents de matériels ou de fabrication, ce personnel recevra une 
indemnité éga'e à 25 p. 100 de l'indemnité prévue pour le personnel 
de service pour huit heures de travail. Si 'e collaborateur est appelé 
à venir à l'usine, il recevra l'indemnité de service pour les heures 
de travail effectuées pour autant que le lotai des deux indemnités ne 
soit pas supérieur à l'indemnité normale de service correspondant à 
buit heures de travail 


C, — Dispositions communes. 


Les indemnités dues pour travaux effectués le dimanche par le 
personnel non posté sont fixées en lenant comple qu'un repos 
compensateur est accondé dans la semaine précédente ou dans la 
uinzaine suivante, Pour le personnel poslé, le repos compensateur 
_ dimanche existe normalement par le jeu de l'alternance des 
quipes. 

Æs indemnilés dues pour travaux effectués un jour férié par le 
personnel non posté sont fixées en tenant compte qu'un repos 
compensateur est accordé dans la semaine précédente ou la quin- 
zaine suivante, saut le cas éventuel où la récupération du jour férié 
est rendue obligatoire par les nécessités du service. 

Pour le personnel posté travaillant un jour férié, un paral'élisme 
de régime de compensation avec le personnel non posté sera main- 
tenu dans toute la mesure du possible. 

Les repos compensaleurs qu'il serait impossible d'attribuer donne- 
ront lieu au versement d’une indemnité égale à la fraction d’appoin- 
tements de qualificalion correspondante (taux de base du manœuvre 
x coefficient de hiérarchie x durée du poste non récupéré). 

I n'y aura aucune majoration parliculière pour les samedis et 
pour les lendemains de fètes légales lorsque celles-ci tombent un 
dimanche. 


IX. — Prime d'ancienneté. 


Les primes d'ancienneté ont pour but de concrétiser l'attachement 
des collaborateurs à leur établissement et de sanctionner les avan- 
+ "+ que peut relirer l'entreprise de l'expérience qu'ils ont acquise 
à la faveur de celle ancienneté, 

Les primes d'ancienneté sont allouées aux co:laborateurs suivant le 
darème ci-dessous : 

De un à trois ans d'ancienneté: 3 p. 100 des appointements men- 
suels de qualification ; 

trois à cinq ans d’anciennetlé : 5 p. 100 des appointements men- 
guels de qualification ; 


| 

De cinq à sept ans d'ancienneté: 8 p. 100 des appointements men. 
suels de qualification; 

De sept à dix ans d'anciennelé: 11 p. 100 des appointements men. 
de qua'ification ; 

Au-dessus de dix ans d'ancienneté: 15 p. 100 des appointements 
mensuels de qualification ; 

Au-de-sus de quinze ans d'ancienneté: 18 p. 100 des appointements 
mensuels de qualification ; 

Le montant de la prime ainsi caleulf est arrondi aux 2% F les plus 
proches, Le pavement a mensuel:ement, 

Les paliers d'ancienneté ci-dessus définis se terminent au prem'er 
jour du mois pour lequel s'effectue le payement et la date de réf. 
rence est ceile de l'entrée effective du collaborateur dans létablis. 
sement où dans l’une de ses filiales, compte tenu toutefois des 
modalités prévues dans ‘es trois alinéas ci-dessous. 

L'ancienneté du collaborateur ayant quitté l'établissement on ses 
filiales et ayant été réengagé par la suite ne sera comptée qu'à dater 
de son réengagement. Toutefois, si son départ a élé motivé par une 
réduction de personnel ou une raison de santé, il conservera le bént 
fice de son premier séjour dans l'établissement ou ses filiales, {a 
durée de l'interruption sera déduite pour :e calcul de son ancienne! 
et à la première date d'entrée effeclive sera substituée une date 
{héorique, tenant compte de l'interruption de travail. 

Il en sera de même dans les cas d'absence prolongée pour un 
collaborateur non rayé des contrôles et pour le service militaire 
normal. 

Pour les cas de mobilisalion, de captivité et de déportation, la durée 
de l'interruplion ne sera pas défalquée, 


X. — Gratilicalions pour collaborateurs anciens. 


En plus des primes d'ancienneté prévues par la rubrique IX de la 
présente annexe, des gratifications pour collaboraleurs anciens sont 
attribuées dans les conditions suivantes: 

Ancienneté atleinte. Montant de la gratification. 

15 ans................ 1/2 mois d'appointements de qualification, 

À INOiS d'appointements de qualificalion, 

2 d’appointements de qualificalion, 

40 ans..............., 3 mois d'appointements de qualificalion, 


Les appoinlements de qualificalion servant deebase au calcul de 
Ja gralification sont ceux correspondant à une durée de travail de 
quarante heures par semaine, 

Chacune de ces gratifilcalions successives fera l'objet d'un verse. 
ment unique, effectué lorsque seront atteintes les anciennelés suc- 
cessives correspondantes, 

La gralification sera versée au {er juiliet. L'anciennelé à considérer 
est celle en années complètes de services ininterrompus à la date 
du f°r juillet de chaque année. 

La gratification sera donc versée à tout collaborateur alteignant 
à celte date quinze, vingt, trente ou quarante années complèles de 
services ininterrompus dans la société, la nolion des éervices ininter- 
rompus étant prise en suivant les règles établies pour des suppit- 
ments mensuels d'ancienneté (rubrique IX de la présente annexe). 


XI. — Congés payés. 
A. — Durée du congé. 


a) Congé normal. 


Sous réserve de disposilions plus favorables résullant de conven- 
lions parliculières, de contrals individuels ou d'usage, la durée du 
congé normal est fixée à raison d’un jour ouvrable par mois de 
travail effectif accompli au cours de la période de référence dant 
l'étab'issement; le point de départ de cette période est fixé au 
1er juin de chaque année. 

Sont assimilées à un mois de travail effectif les périodes ézales 
à quatre semaines ou à vingt-qualre jours de travail, 

Pour le calcui de la durée du congé, sont considérées comme 
périodes de travail effectif: les périodes de congé payé de l’année 
précédente, les périodes de repos des femmes en couches, soit au 
maximum douze semaines conééculives dans les cas normaux et 
quinze semaines consécutives en cas de maladie résultant de la 
grossesse ou des couches et attestée par certificat médical, les 
périodes telles que prévues à l’article 45 de la présente convention 
pendant lesquelles l'exécution du contrat de travail est suspendus 
pour cause d'accident du travail ou de maladie professionnelle. 

Il en est de même: des heures perdues par suite de manque d'élec- 
tricilté ou de charbon indemnisées par des lois particulières, de la 
journée habituellement chômée lorsque l'horaire normal de travail 
est réparti sur cinq jours, des heures de chômage partiel lorsque 
celui-ci se traduit par une réduction de la durée hebdomadaire du 
travail et non par un arrêt total du travail pendant une ou plusieurs 
semaines. 

La durée du congé s'apprécie en fours ouvrables, Doivent être 
considérés comme et non ouvrables et, par conséquent, ne 
comptent pas dans les jours de congé dus aux salariés: les jourg 
consacrés au repos hebdomadaire légal, les jours de fête légale eflec- 
livement chômés et non récupérés 

Par contre, sont considérés comme jours ouvrables, entrant dan# 
les jours de congés payés, ceux qui ne figurent pas Gans ces deux 
catégories et notamment: la journée habituellement chômée lorsque 
l'horaire de travail est réparti sur einy jnurs, les jours de fête locale, 
les jours de fête légale qui ont été eflectivement récupérés par lé 
personnel pendant la durée du rangé de l'intéressé, les jours de 
pont dont le chômage ne résulte pas d'une obligation légale, qu'ils 


aient été ou non récupérés. 
(Supplément. 


nt 
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b) Congé des jeunes travailleurs et apprentis. 


La durée du congé est fixée : 

Pour les jeunes travailleurs et apprentis âgés de dix-huit à vingt 
et un ans, à raison d'un jour el demi par mo:s de travail eifectif; 

Pour les jeunes travailleurs et apprentis âgés de moins de dix-huit 
ans, à raison de deux jours par mois de travail effectif. 

L'aze des intéressés s’apprècie mois ges mois à compler du 31 mai 
de l'année précédente, Lorsque le nombre de jours ouvrables de congé 
n'est pas un nombre entier, la dure du congé esl arrondie au 
nombre entier de jours immédiatement supérieur, 

Lorsque l'anniversaire a lieu dans le courant d'un mois, le calcul 
de la durée du travail à prendre en considération se fera en totali- 
gant le nombre de jours ou de semaines antérieurs ou postérieurs 
à l'anniversaire, et en Se reportant aux prescriplions aux termes 
desquelles sont assimilées à un mois les périodes équivalentes à 
yinct-quatre jours ou à quatre semaines de travail. 

Les jeunes gens entrés en cours d'année peuvent demander le 
bénéiice du congé attribué à ceux totalisant douze mois de travail 
efeclif. Mais ce congé comp'émentaire facu:tatif ne leur sera pas 
pare. 

c) Congé supplémentaire d'anviennelé, 
la durée du congé normal est augmentée de façon à assurer, en 


funcron de la durée de services continus ou non chez le même 
emproieur, une durée de congé correspondant 
one jours ouvrables après cinq ans; 


jours ouvrables après dix ans; 

\uzt jours ouvrables après vingt ans; 

\iustdeux jours ouvrables après trente ans. 

lour l'appréciation de ce congé supp'émentaire, sont assimilées 
à des p'riodes de travail effectif celles pendant lesquelles l'exécution 
dy travail a été suspendue sans que le contrat ait été résiié, 
notament pour cause de maladie, d'accident du travail, de chô- 
d'absence autorisée, de mobilisalon, de service préparatoire 
ou d'appel sous les drapeaux à un litre que‘conque (période d'ins- 
traction par exemp'e}. 

S'il v a eu rupture du contrat, on doit tenir compte à ja fois de la 
rmérode postérieure à la reprise du contrat el de la période anté- 
rieure à la rupture, mais non de la période d'interruption elle- 
inème. 

La durée des services ouvrant droit au congé supplémentaire 
d'ancienneté est appréciée à l'expiration de la période de référence 
afférente au congé normal (31 mai). En Cae de résiliation du contrat, 
eile est appréciée à la date de la résiliation. Dans ce dernier cas, 
le congé supplémentaire ne doit pas subir de réduction, du fait que 
le congé normal n'atteint pas douze jours ouvrables, : 


d) Congé supplémentaire des mères de famille. 


Toute femme saïariée ayant plus de quatre mois de présence dans 
un élabissement bénéficie de deux jours de congé supplémentaire 
par enfant à charge âgé de moins de quinze ans, vivant à son foyer 
ou plhicé en nourriture ou en sanatorium, Ce congé supplémentaire 
est réduit à un jour si le congé normal n'excède pas six jours. 


e) Congé supplémentaire de naissance. 


Tout chef de familie salarié a droit à un congé supplémentaire à 
l'occasion de chaque naissance survenue à son foyer. La durée de 
ce congé est fixée à trois jours. Ces trois jours pourront être consé- 
cutifs où non, après entente entre l'employeur et le bénéficiaire, 
mais devront être inclus dans une période de quinze jours entou- 
rant la date de naissance, 


Cumul. 


Ces différents congés supplémentaires se cumulent les uns avec 
les autres, mais, à l'exception des congés de naissance, ne se cumu- 
lent pas avec des congés conventionnels de p'us longue durée qui 
seraient éventuellement accordés par des conventions collectives 
particulières. 


B. — Indemnité de congé. 


a) Congé normal. 


L'1demnité de congé est calculée suivant l'un des deux modes 
ci-dessous, le plus favorable au travailleur, c'est-à-dire : 

Soit sur la base d'un vingl-quatrième de la rémunération totale 
Pere jar le Saïarié pendant la période prise en considération pour 
firnrcation de son droit au congé. 

rnunération totale, on doit entendre le salaire et tous ses 
lecovires (avantages en nature, primes de rendement, majorations 
pour heures supp:émentaires, elc.). 

_ Les périodes de repos des femmes en couches ainsi que les 
P'Tiodes de suspension du travail par suite de maladie profession- 
nee où accident du travail telles que prévues à l’article 45 de la 
Présente convention, sont considérées comme ayant donné lieu à 
'Ininération en fonction de la durée du travai: de l'établissement 
“1 du Salaire horaire de qualification qu'aurait perçu chaque inté- 

pendant ces périodes. 

0 Usur la base de la rémunération que l'intéressé aurait perçue 
avait continué à travailler. 

Celle rémunération se calcule : 

D'après le salaire gagné par l'intéressé pendant la période précé- 
dant le congé, avantages en nature, primes et indemnités compris, 
à l'exception des primes ayant ie caractère de remboursement de 
frais (panier, etc.}. 


Pour les salariés payés aux pièces, la base à retenir est en prin- 
cipe celle de la moyenne du mois précédant le départ en congé 

Dans le cas où une augmentation de salaire prendrait effet pendant 
le congé de l'intéressé, l'indemnité se trouverait majorée à compter 
de la date d'applcalion, exactement comme si l'intéressé avait 
continué à travailler; 

D'après la durée du travail effectivement pratiquée dans l’établis- 
sement, heures supplémentaires comprises, soit pendant l'absence 
de l'intéressé si les congés sont donnûis par roulement, soit pendant 
la période de même durée ayant immédiatement précédé la ferme- 
ture de l'établissement. 

b) Congé supplémentaire des jeunes (ravailleurs. 

L'indemnilé de congé doit être égale: 

Pour les travailleurs âgés de dix-huit à vingt et un ane, au sei- 
zième de la rémunération acquise pendant le temps de travail 
ouvrant droit au congé d'un jour et demi par mois; 

Pour les travailleurs âgés de moins de dix-huit ans, au dou- 
zième de la rémunéralion acquise pendant le temps de travail 
ouvrant droit au congé de deux jours par mois, 

Cependant, comme dans le cas précédent, celte indemnité ne peut 
être inférieure au montant de la rémunéralion que l'intéressé aurait 
perçue s'il avait continué à travailler pendant la durée de son 

ce) Congé supplémentaire d'ancienneté et des mères de famiile. 

Chaque jo r de congé supplémentaire accordé au titre de l'ancien 
nelé ou des mères de famille donne lieu à l'attribution d'une indem- 
nité égale au quotient de l'indemnité de congé normal par le nombre 
de jours ouvrables du congé normal. 

Lorsque ce congé supplémentaire est donné au cours d'une semaine 
de travail, en dehors de la période de congé normal, l'indemnité de 
congé correspondant à un jour ouvrable ne peut être inférieure au 
salaire d’une journée de travail effèclif, même si l'horaire de travail 
n'est réparti que sur cinq jours, 

d) Congé supplémentaire de naissance. 

La rémunéralion des trois jours de congé, qui constilue une « pres- 
lation familiale », est égale: 

Au 1/%0e de la ou des dernières payes, Si le Salaire est réglé men- 
suellement, deux fois par mois ou journellerment; 

Au 1/28e s'il est réglé toutes les deux semaines ou chaque semaine; 

Au 1/90 s'il est réglé tous les trois mois; 

Au 1/360e du gain des douze mois antérieurs lorsque le travail n'est 
pas continu ou présente un Caractère saisonnier, 


e) Payement de l'indemnité de congé. 


Les modalités de payement de l'indermnilé de congé seront fixées 
par accord entre l'employeur et les représentants du personnel. 


f) Indemnité compensatrice de congé. 

En cas de résiliation du contrat, sauf lorsque celle-ci est provoquée 
par une faute lourde du salarié, celui-ci bénéfice d'une indemnité 
compensatrice de congé, calculée conformément aux articles ci-dessus. 

En cas de décès du salarié, l'indemnité compensalrice est verséa 
aux avants droit, 

C, — Date du départ en congé. 
1° Période des vacances. 

La période des vacances Sera fixée par la convention collective 
régionale, ou, à défaut, par l'employeur, en se référant aux usages 
et après consultation des délégués du personnel et du comité d'en- 
treprise, 

Pour les congés normaux, elle doit comprendre dans tous les cas 
la période du {er juin au 31 octobre de chaque année, 

Pour les congés supplémentaires, elle est étendue sur toute l'an- 
née, En particulier, les congés supplémentaires des jeunes et des 
mères de farnille pourront être pris à tout moment, avec l'accord de 
l'employeur. 

Les dates limites de la période de congé normal doivent être portées 
par l'employeur à la connaissance du personnel, au moins deux 
mois avant .’ouverture de cette période. 


2o Date effective des départs en Congé, 
a) Congé normal. 


La dale effective des départs en congé est fixée de la manière sul- 
vante : 

Congés donnés par roulement. — L'ordre des départs est fixé par 
l'employeur après avis, le cas échéant, des délégués du personnel 
1 doit tenir compte, notamment des nécessités de la production, de 
la Silualion de famille des bénéficiaires, de leur ancienneté, etc." 
Lorsque l'horaire de l'entreprise est habituellement réparti sue 
Cinq jours, le jour normalement chômé élant lé samedi, celui<i ne 
peut être compté comme point de départ de la durée du congé. 

L'ordre des départs doit être communiqué à chaque ayant droit au 
moins un mois avant son départ et tre affiché dans les ateliers, 
bureaux ou magasins. 

Les Congés normaux de six à douze jours ouvrables peuvent étre 
f:» tionnés, sous réserve que l'une des périodes soit au moins de six 
jours ouvrables compris entre deux jours de repos hebdomadaire et 
que ce fractionnement soit agréé par le salarié. 

Lorsque ce fraclionnement du congé normal de douze jours au maxt- 
mum sera effectué sur demande expresse de l'employeur et par voie 
de mesures individuelles, la totalité de l'indemnité de congé sera 
majorée de 10 p. 100, sauf si l'une des périodes ne comporte qu'un 
ou deux jours. 


{Suppiément, — Fin.) 
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Fermeture de l'établissement, — Si les congés sont donnés par 
lermeture de l'établissement, les mêmes règles doivent s'appliquer 
quant a la détermination de la date de fermeture et à la communi- 
cation de celte date, Le tractionnement ne peut être effectué, dans 
les mêmes rondilions que ci-dessus, que sur avis conforme des déié- 
gués du personnel, 

b) Congés supplémentaires. 


Les congés supplémentaires excédant la durée de douze jours pour- 
ront être étalés sur toute l'année et pourront être attribués à l'occa- 
sion d'absences autorisées. de jours fériés (fêtes légales où locales, 
ete.) Cependant, l'indemnité correspondante pourra, si l'intéressé le 
désire, lui être versée en même temps que celle afférente au congé 
normal. 

D. — Cas particuliers. 


a) Maladie, 


Dans le cas où le salarié est malade pendant toute la période oni- 
naire des vacances, il bénéficiera, à son retour, d’une indemnité 
compensalrire de congé payé, calculée en fonction de son temps de 
travail effect 

Dans 6 cas où je sa arié est malade pendant Ja période gr «= 
son propre congé, il peut, à son retour, bénéficier soit d’une indem- 
uilé compensatrice, soit du congé effectif. 


b) Préavis. 

L'indemnité compensatrice de congé se cumule avec l'indemnité 
de préavis, Si le préavis est donné pendant les vacances de l’inté- 
ressé, je délai-congé ne peut commenrer à courir qu'après le retour 
de celui-ci. 

La durée du préavis même si elle est remplacée par une indem- 
nité compensatrice, doit être ajoutée au temps de travail effectif pour 
d'appréciation de la durée du congé. 


XIL — Absences. 
L. Mu:adies, accidents et accidents du travail. 

Les absences justitiées par incapacité résultant de maladies ou d’ac- 
cidents, y compris les accidents du travail et les maladies profession- 
nelles, ne constituent pas une rupiure du contrat, à Condilion que 
le collaborateur reprenne ses fonctions: 

Dans les quinze jours qui suivent la fin de la maiadie ou de l’acci- 
dent; 

Dans les trois mois qui suivent la fin de l’indisponibilité résultant 
de l'accident du travail ou de la maladie professionnelle. 

En tont état de cause, l'absence ne saurait dépasser les durées de 
suspension figurant à l'arlicle 45 de la présente convention. 

Si l'absence dépasse les durées de suspension dont il est parlé 
ci-dessus, l'intéressé une fois rétabi sera réengagé de prélérence à 
tout autre, sans toutefois que cetle stipulation puisse faire échec à 
l'application de la législation sur les emplois obligatoires. 

En ca: de maladies ou d'accidents, y Compris les accidents du tra- 
vail et les maladies professionnelles dûment constatées par certi- 
ficat médica! et contre-visite s’il y a lieu, les appointements seront 
versés au personnel dans les conditions suivantes: 


Ancienneté. Durée de versement 
le six mois à un an...... ons 2 mois 
Un an'et plus chel de 4 mois 
Trois ans et plus 4 mois 
Trois ans et plus, chef de famille...............scese 5 mois 
Cinq ans et plus............. mois 
Cinq ans et plus, chef de famille...........esssssee 6 mois 


L'aporéciation de la qualité de chef de famille sera faite au sens 
des allocations familiales. 

Les appointements de référence s’entendront, sur la base de l’ho- 
raire appliqué dans le service ou l'atelier auquel appartient l’inté- 
ressé, des appointements de qualification augmentés du supplément 
de valeur personnelle et de la prime d'ancienneté. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés à un collaborateur au 
cours d'une année, la durée d'indemnisation ne peut excéder au total 
celle des périodes ci-dessus fixées. Ces appointements seront dimi- 
nués de la valeur des prestalions que les intéressés toucheront au 
titre de la sécurité sociale. 


II, — Maternité. 


Les absences pour maternité donneront lieu à indemnité dans les 
conditions prévues au paragraphe ! ci-dessus relatif aux maladies 
et accidents ou accidents du travail. 

En tout état de cause, le plein tarif des appointements sera assuré 
à l’intéressée pendant la durée de l'absence indemnisée par la sécu- 
rité sociale. 


XIE — Changement de résidence. 


Les changements de résidence acceptés par le coliaborateur don- 
neront lieu au remboursement de ses frais de déménagement et de 
son déplacement, ainsi que celui de sa famille, limitée à sa femme et 
à ses enfants. 

Le remboursement de certains frais imprévisibles pourra être éga- 
lement envisagé sur justification et après accord avec la direction. 


Pour la détermination des changements de résidence, il sera tenu 
compte, dans toute la mesure du possible, en même temps que des 
nécessités de la profession, de la siluation de famille, des charges de 
l'intéressé, de son âge, de son ancienneté et des raisons de santé 
qu'il peut invoquer. 

Pour les pères de famille, les changements devront également, dans 
toute la mesure du possible, s'effectrer en dehors des périodes sco- 
laires. 

Le changement de résidence qui n’est pas acceplé par le collaho- 
rateur sera considéré comme un congédiement et réglé comme tel. 
Dans ce cas, à la demande de l'intéressé, une lettre eonstalant je 
molif de la séparation sera jointe au certificat, 


XIV. — Hetraies. 


Les parties signataires prennent acte de l’état d'avancement actuet 
de la question d’un régime de retraites dans l’industrie de production 
des textiles artificiels et produits assimilés. 


XV. — Indemnité de congédiement. 


Il sera alloué aux collaborateurs congédiés, sauf dans le cas de faute 
: sad de leur part, une indemnité distincte du préavis tenant compte 

e leur présence dans la société et s’établissant comme suit: 

A partir de cinq années de présence, 1/9 de mois par année de 
présence à compler de la date d'entrée dans la société; 

Pour les collaborateurs ayant plus de quinze ans d'ancienneté, {| 
sera ajouté au chiffre précédent 1/10 de mois par année de présence 
au delà de cinq ans. 

Cette indemnité ne sera pas due en cas de départ volontaire, saut 
si ce départ a pour cause un changement de résidence dû à l’état de 

nté du conjoint ou d’un enfant à charge, le collaborateur devant 
ournir la preuve de ce motif. 

Les règles d’apprécialion du temps de présence de l'intéressé sont 
celles appliquées pour l'attribution des primes d'ancienneté. 

L'indemnité ne sera due en cas de lorce majeure. 


XVI. — SulJocarbonisme. 


Le décret du 13 juillet 1943 a rangé le sulfocarbonisme parmi les 
maladies qui doivent bénéficier de la législation réglementant ks 
maladies professionnelles. 

Afin d'assurer aux collaborateurs exposés à ce risque les garanties 
sociales suffisantes et les mesures de prophylaxie nécessaires, les dis- 
positions suivantes leuwr seront applicables, à la condition que Jes 
règles et consignes d'hygiène et sécurité aient été respectées. 

Une allocation complémentaire sera attribuée dans les conditions 
suivantes aux collaborateurs atteints ou suspects de troubles dus au 
sulfure de carbene et dont le changement de poste est devenu néces- 
saire : 

1° Montant de l'allocation complémentaire. 


Le montant de l’allocation complémentaire attribuée est égal à la 
différence æntre les appointements de l'emploi que l'intéressé occu- 
pait avant la mesure de mutation et les appointements de :’emploi 
auquel il a été placé. 

Les appointements comprennent les appointements de qualification, 
ja prime d'ancienneté, et éventuellement, le supplément de vaieur 
personnelle, à l'exclusion de l’indemnité d'emploi et des primes de 
résuitats 

20 Bénéficiaires et périodes d'attribution. 


Sont bénéliciaires les collaborateurs dont la mutation sans où 
après arrêt de travail a été jugée nécessaire par le médecin de l'usine 
dans l’un des deux cas suivants: 

1. — Cas d'atteinte de sulfocarbonisme 

Constatalion par le médecin de l’usine d’un des syndromes clini- 
ques précisés par la législation ‘décret du 31 décembre 1946, Journal 
officiel du {1° janvier 1947) : 

a) syndrome aigu neuro-digestif se manifeslant par vomissements, 
gastralgie violentes, diarrhée avec délire et céphalée intense; 

6) troubles psychiques aigus avec confusion mentale, délire oniri- 
que; 

€) troubles psychiques chroniques avec états dépressifs et impul- 
sions morbides ; 

d) polÿnévriles et névrites, quel qu’en soit le , avec trou- 
bles des réactions électriques ‘notamment chronaximétriques) ; 

e) névrite optique. 

L'allocation compiémentaire sera attribuée tant que ke médecin de 
ss constaler…a chez l'intéressé l’un des syndromes cliniques 
ci-dessus. 

N'ouvre pas droit à l'allocation ci-dessus la seule intolérance au 
sulfure de carbone. 


fl ,— Signes d'alarme du sulfocarbonisme. 


Constatation par le médecin de l’usine de signes d’alarme de poly- 
névrites ou névrites sulfocarbonées. 

L'allocalion complémentaire sera attribuée dans læ limite de six 
mois, pendant une période égale à la moitié du temps passé aux pos- 
tes exposés avant ja mesure de mutation. 

Les intéressés doivent, au cours de six mois précédant ia cons- 
tatation médicale, avoir effectivement travaillé à des postes exposés 
pendant un période minimum de trois mois. 
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Notice pour l'appréciation de l'indemnité d'emploi dans l'industrie 
de production des textiles artificiels et produits assimilés. 


Cette nctice fixe les règles générales qui doivent servir de base 
h l'appréciation des cotations. Elle sera ulil‘sée, dans chaque usine, 
jar Le chef d'entreprise et les délégués du personnel pour aboutir à 
lixation des classes d’iniemnité d'emploi. 


1 — Risques de maladies professionnelles (coefficient 9). 
Sulfocarbonisme. 


La note sera donnée en fonction des risques qui seront évalués 
suivant les teneurs atmosphériques en C S? inhalées dans le poste 
ounsidéré. 
° Let lieux et les modalités de prélèvements et d'analyses seront 
déterminés par le chef d'entreprise en accord avec le médecin de 
jusine et le comité d'entreprise ou sa commission spécialisée, et 
suivant les techniques et appareillages portalfs ou fixes mention- 
nes dans la brochure « Le problème du sulfocarbonisme dans l’in- 
duetrie des fibres artificielles », ou suivant toutes autres indications 
uiereures relatives aux techniques de prélèvements el d'analyses 
qui seront ädpptées par:tairenent. 

La correspondance des teneurs en mg par litre d'air et des cola- 
tons sera la suivante: 


Teneurs ea CS?. Noleæ. 
De 0 mg: 09, 0 2 
De 05 à 0 mg 3 
De 0 m3 07 a 0 mg 4 


Saturnisme. 


La manipulation du plomb et de produits à base de plomb donnera 
lieu aux cotations suivantes: 


Manipulation du plomb sans soudure.............. 
Fonierie et soudure de plamb........... 


Les indemnités d'emploi résultant de ces colations ne seront 
payées que pour :es heures au cours desquelles ont eu lieu les 
travaux ou manipulations ci-dessus, 


Autres risques de maladies à caractère professionnet. 


Pour les produits autres que le sulfure de carbone et le plomb 
(tels que le benzol, le loluène, le xyiène, le trichlore éthylène, 
l'acclone, les acétales de méthyle, buty'e, propyle ou amyie) uti- 
lisés dans certaines fabr cations spéciales et susreptibles de provo- 
quer des maladies à caractère professionnel, les notes seront éla- 
Llies, à titre provisoire pour une durée d'un an, par des accords 
parilaires 4ans les établissements intéressés, compte lenu de l'avis 
du médecin d'usine, 


IL — Risque de brulure ou d'ulcération {coeffic'ent 2). 


Cette rubrique intéresse les postes où sont manipuiés de façon 
directe et manuelle des produits caustiques tels que: soude, viscose, 
xanthate, alcali-celiulose, acide sulfurique, etc. 

Les notes seront en fonction du pourcentage de temps passé à 
ces manipulations et varieront avec la nalure des produits manés, 
conformément au tableau ci-après: 


ACIDE n 

80 à 100 p. 100...| 5 3 5 4 4 3 3 2 3 

6) à 80 p. 100... #4 2 4 è 3 2 2 2 2 

40 à GO p. 100...| 3 2 3 2 3 2 2 1 2 

20 à 40 p. 100...| 2 1 2 1 2 1 1 1 1 

10 à 20 p.100...) 1 1 1 1 1 1 1 0 1 

au-dessous de 

0 p. 100 0 0 C 0 0 


HI. — Conditions du milieu (coefficient 4). 


La cotation Sera faile selon les règles suivantes: 


Note 1. — Travaux &ruyants (bruit tel qu'une conversalion normale 
au poste de travail ne peut être que ditlicilement 
entendue). 

Travaux exposés aux inlempéries pendant au moins 
00 p 100 du temps. 

Note 2 — Travaux très bruyants (bruits {els qu'une conversation au 
poste de travail doit se faire de très près et à très haute 
Voix). 

Travaux exposés en permanence aux intempéries. 

Travaux salissants ou travaux malodorants. 

Atmosphère chargée en poussière, mais ne salissant pas 
particu:ièrement au point de vue corporel et vestimen- 
ta're. 

Nécessité technique de tempéralure au-dessus de 22% avec 
degré bygrométlrique :nférieur à 80. 

Note 3. — Travaux très sales et très matodorants ou sales el maïodo- 
rants à la fois 

Atmosphère chargée en poussières avec accumulation dans 
l'organisme pouvant amener une gêne ou troubies pas- 
sagers respiratoires. 

Nécessité technique de température au-dessus de 22° avec 
degré hygrométrique supérieur à 80°, ou inférieur à 80e 
sans renouvellement d'air. 

Travaux réunissant au moins deux des inconvénients de 
la cotation 2. 

Note 4. — Travaux très sales et très malodorants à la fois ou tra- 
vaux exceptionnellement sales. 

Nécessité technique 4e température au-dessus de 22° avec 
degré hygroméctrique supérieur à 80°, sans renouvelle- 
ment d'air. 

Changements brusques importants et fréquents de tempé- 
ralures, 

Travaux réunissant au moins deux des inconvénients de 
la cotalion 3. 


Note 53. — Travaux exceptionnellement sales et malodorants à la 
fois ou exposant de manière concomilante à tous les 
inconvénients de la cotations 4. 

IV. — Posilion de travañd anormale {coefficient 3). 
Nole {. — Travaux nécessilant la postion courbée debout (buste à 


459 minimum de la verticale) pendant plus de 25 p. 100 
du temps de travail. 

Nole 2. — Travaux nécessitant la posilion courbée debout (kbuste à 
45° #nin‘mum de la verticale) pendant plus de 50 p. 1m 
du temps de travail 

Note 3. — Travaux en équilibre instable fréquent. 

Travaux nécessilant la postion à plat ventre ou sur {le 
côté perdant plus de 25 p. 100 du temps de travait 

Note 4 — Travaux nécessitant la position à plat ventre ou sur le 
côté pendant plus de 30 p. 1060 ou la position sur le dos 
pendant plus de 25 p. 100 du temps de travail. 

Note 5. — Travaux nécessitant la position sur le dos pendant plus 
de 50 p 100 du temps de lravail. 


V. — Risque de délérioration de vélements personnels 
(coefficient 2). 


Nole 1. — Risque de contact des vêtements personnels avec des 
caustiques alcalins liquides ou solides pendant plus de 
25 p 100 du temps de travail. 

Nole 2. — Risque de contact des vêtements personnels avec des 
caustiques alcalins liquides ou soliäes pendant plus de 
50 p. 100 Au temps de travail. 
Risque de contact des vêtements personnels avec des 
caustiques acides liquides ou solides pendant plus de 
25 p. 100 du temps de travail. 

Note 3. — Risque permanent de contact des vêtements personnels 
avec &@es caustiques alcalins liquides ou solides. 
Risque de contact des vélements personnels avee des 
canstiques acides liquides ou solides pendant plus de 
00 p 100 du temps de travail 

Note 3. — Risque permanent de contact des -vêétements personnels 
avec des caustiques alcalins liquides ou solides avec ris- 
que de projection fréquent. 
Risque permanent &Ge contact des vélements personnels 
avec des caustiques acides liquides ou solides. 

Note 5. — Risque permanent de contact des vêtements personnels 
avec des cau:tiques acides liquides ou solides avec ris- 
que de proj2ction fréquent. 


REMARQUE. — Il faut ‘tenir compte, pour l'évaluation de ce risque, 
de l'importance et de la nature des vétements Ge protection fournis 
et de leur benne utilisation. 
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Protocole d'accord (réunion paritaire tenue les 21 et 22 décembre 1950 
au syndicat français des textiles artificiels), 


Elaient présents: 
Délégation patronale : 
MM. de Coppet, Bouvet, Delahousse, Didier, Fontaine, Frachon, 
Frère, lloudard, de La Chapelle, Michel, Singrun. 
Délégations de salariés: 
C. G. T. — MM. Aubert, Mouradjan, Ullmann, Deelemy, Cecillon, 
Laspoussas, Herbin, Plouy, R. Camus, Saintomer. 


S. N. T. 4. G, C.). — MM. Esnault, Bexumelou, Triboulet. 

C. G, T.-F, 0. — MM. Vigreux, Trambouze, Vallory, Journaux, 
Espeillac, Faux, Lamy. 

CO. F, T. C. — MM. Mayoud, Chol, Auclair, Brugère, Chaumetle, 


Mairie, Tonnoir. 

Les délégations signataires, dûment mandatées par leurs organisa- 
tions respectives, affirment leur volonté de conclure, dans le cadre 
de la du 11 février une convention collective nationale 
applicable aux ouvriers et collaborateurs de l'industrie de production 
des textiles artificiels et produits assimilés. 

En conclusion des réunions des 21 et 22 décembre 1%0, elles 
reconnaissent : 

1e Qu'un accord est intervenu sur les points suivants : 


A. — Salaire de base. 


Le salaire horajre de base du manœuvre (coefficient 100) est fixé 
à 70 F (base Paris) à dater du 1# décembre 19%0. 

L'application de ce chiffre ne pourra avoir pour effet d'entraîner 
une augmentation inférieure à: 

15 F (base Paris) par rapport à l’ensemble salaire de qualification, 
plus prime horaire fixe, pratiqué antérieurement au fer octobre 190; 

6 F (base Paris) par rapport à l’ensemble salaire de qualification, 
plus prime horaire fixe, pratiqué postérieurement au fer octobre 19%0. 

Les indemnités compensatrices permettant le respect de ces 
augmentations minima n'entrent pas en ligne de eompte pour le 
calcul des autres éléments de la rémunération. 


R — Hicrarchie ouvrière 


CLASSE COEFFICIENT CLASSE COEFFICIENT 
de qualification. de hiérarchie. de qualification. de hiérarchie. 


C. — Hiérarchie « collaborateurs ». 


La courbe unique de hiérarchie actuellement en vigueur est modi- 
fiée comme suit: 


CLASSE COEFFICIENT CLASSE COEFFICIENT 
de qualification. de hiérarchie. de qualification. de hiérarchie. 

100 11 220 

2 120 42 240 

3 430 43 260 

4 440 280 

5 150 15 300 

160 16 340 

7 170 7 240 

8 180 18 360 

9 190 4 380 

40 25 


D. — ]l a été convenu qu'après signature de la eonvention collec- 
tive nationale, ik sera procédé, à la demande de l’un des signataires, 
à l'examen des coefficients hiérarchiques figurant aux paragraphes B 
et C du présent protocole. 

La mise en applieation des coefficients éventuellement modifiés 
pee eg à l'échéance de la première période de validité de la 
convention. 


E. — Ciause de revision. 


« En ce nui concerne les causes déterminant le salaire de base, 
elles pourront être réexaminées teus les six mois si l’un des signa- 
taires en fait la demande au moins un mois avant l'expiration d’une 
telle période. 

« La date d'expiration de celle période pourrait être devancée, tout 
en maintenant la même durée de préavis, au eas où interviendraient 
des circonstances exceptionnelles et de portée générale (telles, 
notamment, qu'une variation sensible et durable du coût de la vie, 
paregistrée par la statistique générale de la France). e 


F. — Abattements de zones. 


Au salaire défini au paragraphe A du présent protocole 
« s'appliquent les abattements de zones actuellement pratiqués. Ces 
abattements pourront, le cas échéant, être revus pour chaque éta- 
blissement en fonction des conclusions d'un examen interprofes. 
sionnel de la question sur chaque plan local. Les modifications 
éventuelles en découlant seront confirinées pour application par un 
accord pris sur Je plan national dans le cadre de la convention, 


G. — Panier de nuit. 


« Le personnel travaillant en équipes continues touchera pour les 
équipes de nuit (horaire comprenant minuit) une indemnité jour. 
nalière de panier dont le montant est fixé à 240 p. 100 du salaire 
horaire de qualification du manœuvre coefficient 106, quelle que soit 
la durée du poste. 

« Au personnel non posté travaillant en dehors de ses heures nor. 
males au cours de l'horaire de l'équipe de nuit, il sera attribué, par 
heure de travail comprise dans les limites de l'horaire de nuit, une 
iademnité horaire égale à 30 p. 100 du salaire horaire de qualifica- 
Uon du manæuvre coefficient 100. » 


H, — Intéressement collectif. 


Les parties signataires reconnaissant l'intérêt que présente l’amé- 
lioration de la productivité dans les entreprises, les employeurs se 
déclarent d'accord pour instituer en faveur de leur personnel des 
primes d'intéressement à caractère collectif. 


2e Que l'examen des textes devant constituer la convention collec- 
tive nationale sera entrepris sans délai. 

Ces textes seront établis en tenant compte de: 

a) Clauses générales. — Les clauses sur le texte desqueHes un 
accord est intervenu lors des discussions intertextiles tenues en 
présence de M. €. Piton, représentant le ministre du travail, seront 
reprises sans changement, sauf les rectifications de rédaction ren- 
dues nécessaires pour transposer sur le plan de notre branche Îles 
textes rédigés en vue d'une application sur le plan interbranche. 

Les clauses réservées où non encore abordées seront examinées. Si 
un accord n'intervient pas rapidement, elles seront laissées en 
attente d'un règlement sur le plan intertextile, étant èntendu qu'entre 
temps les points relatifs à ces clauses resteront 4 par la 
législation ou les dispositions contractuelles actuellement en 
vigueur, 


b) Clauses des accords textiles artificiels (ouvriers et callabora- 
teurs) de 1945. — Ces clauses donneront lieu à un nouvel examen, à 
l'exception des clauses et textes inscrits aux paragraphes A à H £u 
présent protocole, qui seront reproduits dans la convention collec- 
tive à intervenir. 


Paris, le 22 décembre 1950, 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT No I 
AUX TEXTES GÉNÉRAUX COMMUNS DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DR L'INDUSTRIE DK PRODUCTION DES TEXTILES ARTIFIGELS ET PRODUITS 
ASSIMILÉS (OUVRIENS ET COLLABORATEURS) DU 9 FÉVRIER 101, 


Les organisations ci-dessous désigntes, 
D'une part; 

Le svndicat français des textiles artificiels, 
D'autre part, 


— fééération française des syndicats chrétiens de l'industrie 
textile ; 

La fédération francaise des syndicats chrétiens d'employés, technl- 
ciens, agents de maitrise; 

La fédération force ouvrière des textiles de France et d'outre-mer; 

Le syndicat national des textiles arlificiels (C. G. C.), 
signataires e la convention du 9 février 1951, réunies le 21 septem- 
bre #1 à la suite des demandes formulées par les organisations 
de salariés ci-Cessus, ont eonvenu de modifier comme suit la rédac- 
tion de l'article 37: 

« Le salaire servant de base à la hiérarchie des rémunérations 
est le salaire horare de base du manœuvre au coefficient 109. 

« Son montant est fixé par l'annexe IV à la présente convention. 


« À ce salaire de base s'appliquent les abattement de zone 
ci-après, qui prendront effet à dater du fer septembre 1951: 


p. 100 p. 400 p. 100, 
AIR 9,5 |folmar ........ 3,7% |Rhodia-Lyon 3,7% 
Argenteuil .... 0 Décines ....... 3,19|Rhodia - Rous- 
ATQUES Gauchy ...... 9501 Sion 
Avignen ..…... 6,25 EGivet ..... 8 
Beauvais ...... 0,2 Grenable ......  6,25iTrenville - en - 
Besançon ..... 8 6,25} Barrois ...... 
BesOns ...... 0 La Voulte...... 42  |Saint - Maurice. 3,7 
Bousbecque 3,75 | Mantes ........ © Valenciennes... 3,75 
Condé - sur - Es- Neuville ....... .... 3,179 
Cernay 9,50) Ponteharra .….  9,»41Wasquehal .... 3,73 


. 
2 110 7 147,5 
3 147,5 155 
4 9 162,5 
5 122,5 10 170 
4 
+ 
| 
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« Ces abattements pourront, le cas échéant, être revus pour none 
établissement en fonctiôn des conciusions d'un examen interprofes- 
sjonnel de la question sur chaque plan local, Les modifications éven- 
tuelles en découlant seront confirmées pour application par un 
accord pris sur le plan national dans le cadre Ce la convention. » 


Paris, le 21 septembre 1951. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT No 4 A L'ANNEXE IV 
DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'INDUSTRIE DR PRODUCTION 
DES TEXTILES ARTIVICIELS ET PRODUITS ASSIMILËS (OUVRIERS ET COLLA- 
BORATEURS) DU 9 FÉVRIER 1951 


Les organisations ci-dessous désignées, 
D'une part; 
Le syndicat français des textiles artificiels, 
D'autre part, 
La fédération française des syndicats chrétiens de l'industrie tex- 
la félération francaise des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
agents de maitrise, 
La tderalion force ouvrière des textiles de France et d'outre-mer; 
Le svndicat national des textiles artificiels (C. G. G.), 


signatures de la convention du 9 février 1951, se sont réunies le 
4 avril 1991 à la suite des demandes formulées par les organisations 
de salariés ci-dessus, conformément à l’article 2 de la convention 


colkcive du 9 février 19, 


En conclusion de celte réunion, ies parties signataires se sont 
mises d'accon! pour que la rédaction du paragraphe A (salaire de 
base) de l'annexe IV de la convention soit remplacée par la sui- 
vanie : 

« Le salaire horaire de base du manœuvre coefficient 100 est fixé 
à 71 K (base Paris) à dater du 1° avril 191. » 


L'application de ce chiffre ne pourra avoir pour effet d'entraîner 
une augmentation inférieure à 10 F (base Paris) par rapport à l’en- 
semble — salaire de qualification + indemnité cempensatrice — 
pratiqué antérieurement au {er avril 1951. 


Les indemnités compensalrices permettant le respect de cet!le aug- 
menlation minimum n'entrent pas en ligne de compte pour le calcul 
des autres éléments de rémunération, 

Paris, ie 4 avril 1951. 

(Suiven! les signatures.) 


AVENANT No 2 A L'ANNEXE IV 
DK LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONAIÆ DE L'INDUSTRIE DÆ PRODUCTION 
DES TEXTILES ARTIFICIELS ET PRODUITS ASSIMILÉS (OUVRIERS KT COLLA- 
BORATEURS) DU 9 FÉVRIER 1951 


Les organisations ci<lessous désignées, 
D'une part; 

Le syndicat français des textiles artificiels, 
D'autre part, 

La fédération française des syndicats chrétiens de l'industrie tex- 
üle, 

La fédération française .des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
hiciens, agenlis de maîtrise; 

La fédération force ouvrière des textiles de France et d'outre-mer; 

Le syndicat national des texliles artificiels (C. G. G.), 
signataires de la convention du 9 février 1951, se sont réunies ie 
0 avril 191 à la suite de la question posée le 4 avril 1951 par l’une 
des lederations signataires et concernant certains éléments suscep- 
tibles d'entrer en ligne de compte dans le calcul de la majoration 
pour heures supplémentaires. 

Après examen, les parties signataires se sont mises d'accord sur 
la position suivante : 

Le dernier alinéa du paragraphe A (salaire de base) de l'annexe IV 
àe la convention est modifié comme suit: 

« Les indemnités compensatrices permettant de respect de cette 
augmentation minimum n'entrent pas en ligne de compte pour le 
Calcul des autres éléments de-rémunération, sauf pour le calcul de 
la majoration au titre des heures supplémentaires. » 

Par ailleurs, la prime de rendement entrera en ligne de compte 
Pour le calcul de ladite majoration. 

Ces dispositions seront applicables à dater du début de la période 
de paye suivant la date de signature du présent avenant. 


Paris. le 26 avril 1954. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT Ne 3 À L'ANNEXE IV 
PE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'INDUSTRIR DE PRODUCTION 
DES TEXTILES ARTIFICIELS RT PRODUITS ASSIMILÉS (OUVRIERS ET COIL.LABO- 
RATEURS) bu 9 FÉVRIER 1991 


Les organisstions ci-dessous d'signées, 
D'une part; 

le syndicat français des textiles artificiels, 
D'autre pari, 


La fédération française des syndicats chrétiens de l'industrie 
textile ; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés techni- 
ciens, agents @e mailrise; 

La fédération Force ouvrière des textiles de France et d'outre- 
mer ; 

Le syndicat national des textiles artificiels (C. G. C.), 


signataires de la convention du 9 février 1951, se sont réunies le 
9 septembre 1951 à la suite des demandes formuiées par les orga- 
nisations de Salariés ci-dessus, conformément à l'article 2 de la 
convention collective du 9 février 1951. 


En conclusion de celte réunion, les parties signataires, compte 
tenu des différents facteurs pris en consicération par le Gouvet- 
nement à l’occasion de la fixation du nouveau salaire minimum inter- 
professionnel garanti par le décret du 8 septembre 1951, se sont 
inises d'accord pour que la rédaction du paragraphe A (salaire de 
base) de l'annexe IV de la convention soit remplacée par la sui- 
vante: 

« Le salaire horaire de base du manœuvre (coefficient 100) esf 
fixé à S8,50 F (base Paris) à dater du 1e septembre 1951. 

« Au salaire horaire de qualification s'ajoutera ün complément 
horaire (base Paris) fixé comme suit: 


Coefficient. Coefficient. 
100 45 » 140 nm 4 90 


En conséquence, le £ernmier alinéa du paragraphe A (salaire de 
base) de l'annexe IV de la convention, aménagé par l'avenant n° 2 
de Jadite annexe (26 avril 1951) est modifié comme suit: 


« Le complément horaire prévu ci-dessus n'entre pas en ligne de 
compte pour le calcul des autres éléments de rémunération sauf 


-pour le calcul de la majoration au titre des heures supplémen- 


laires. » 


Paris, le 21 septembre 1954. 
(Suivent les signalures.) 


7 
6 


Extension d'avenants à la convention collective nationale de retraites 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre ler du code du travail, et 
nolaminent ses arlic'es 31 et 31 k; 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relalive aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail et, particulièrement, son article 22, 2° alinéa; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de ia sécurité sociale, et particulièrement son article 48; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 porlant règlement d'admi- 
histralion pubiique pour l'application de l'ordonnance du 4 oclobre 
1945. et partculièrement ses articles 51 et 213; 

Vu les arrèlés des 21 mars 1947, 12 février 1948 et 15 février 1919 
portant agrément des dispositions de la convention collective nalio- 
nale du 14 mars 1917 relative au régime de retraites et de prévoyance 
des cadres et des avenants qui l'ont modifiée; 

Vu les avenants à la convention susvisée conclus les 22 octobre 
1919, 23 janvier 1950 et 12 mars 1951 {une annexe); 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu les avis insérés au Journal officiel le 8 juillet 1950, page 7393, 
et le 5 mai 1951, page 4667 (reclificatif Journal officiel du 8 juin 
1951, p. 6034); 

Vu les avis recueillis au cours des enquêtes: 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête : 


Art. 1, — Les dispositions des avenants à la convention collec- 
tive nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 
4911, intervenus les 22 octobre 1949, 23 janvier 1990 et 12 mars 191 
{un£ annexe) entre: le couseil national du patronat français, d'une 
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part, et l'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs 
{(C. G. T.), la fédération nationale des ingénieurs et cadres (C. G. T.- 
F. O.), la fédération francaise des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(CG. F, T. C.), la confédération générale des cadres (C. G. C.), d'autre 
art, sont rendues obiigaloires pour tous les employeurs et travail- 
Lun compris dans le eme d'application professionnel et territorial 
de la convention susvisée. 

L'extension de ces avenants est faite pour la durée restant à courir 
et aux conditions prévues par la convention du 11 mars 1947. 


Aït 2, — Le présent arrêté, ainsi que les avenants des 22 aclobre 
1919, 23 janvier 1950 et 42 mars 1951, seront publiés au Journal 
officiel. 

Art. 3, — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécu- 
lion du présent arrêté. 


Foi: à Paris, le 17 décembre 1951, 
PAUL BACON. 


AVENANT 
À LA CONVENTION COLLAUTIVE NATIONALE DE RETRAITES ET DE PRÉVOYANCE 
DES CADRES DU 14 MARS 147 


Art. 2, — Ajouter un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« À cet eflel, kes établissements doivent adhérer à des institutions 
visées à l'article 8 ci-après. 

« L'adhésion à une ins'itution de cette nature est également obli- 
galoire pour les établissements qui, à Ja date du fer avril 4947, ne 
complaient pee parmi leur personnel de bénéficiaires définis aux 
articles 4 et à bis, mais qui en avaient occupé dans le passé. 

« ce cas, l'établissement, aussi longtemps qu'il n'’oceupera 

s de cadre, sera réputé avoir opté pour le taux minimum de 
de. 100 visé à l'article 6 de la présente convention ». 


Art. 3. — Le deuxime alinéa du paragraphe 2 et Je a 3 
de l'article 3 sont abrogés et remplacés par un article 3 bis ainsi 
conçu. 

« Art. 3 bis. — Les accords tendant à appliquer la convention 
dans des cas non visés aux articles précédents seront soumis à 
l'agrément de ia commission paritaire prévue à l’article 15 de la 
présente convention. 

“ Les extensions qui seront prononcées en exécution de l'alinéa 
précédent comporteront, pour les branches d'activité (ou les orga- 
nismes isolés) intéressées, l'obligation de se conformer à l’ensemble 
des disposilions de la convention, En contre-partie de cette obliga- 
tion, elles bénéficieront des garanties générales prévues par la con- 
venlion. 

« La convention pourra êlre étendue aux départements d'outre- 
mer €l aux terriloires relevant de l'Union française, après accord 
des fédérations intéressées » 


Art. 5. — Remplacer le texte actuel par le suivant: 

« Læs cotisations sont calculées sur la rémunération brute servant 
de base à la déclaration des traitements et salaires fournie chaque 
année par l'employeur à l’administralion des contributions directes 
en vue de l'établissement des impôts sur le revenu ». 

« Sur la rémunération brute définie à l'alinéa précédent devront 
être opérés les abattements pour frais professionnels prévus par 
l'article 155 (8 2) du R. A. P. du 6 juin 1916 pour les cotisations 
de sécurité sociale ». 

« læs cotisations son! perçues sur les tranches de rémunération 
définies ci-après ». 


ANNEXE 


Art. 3. — Premier alinéa, remplacer: 


« les cotisations versées au cours d'un exercice pour le compte 
de chaque participant éont divisées. », 
par: 

« ..les cotisations aflérentes à un exercice sont, pour chaque 
participant », 


Plus join, remplacer: 

« C les colisalions versées au cours de cet exercice », 
par: 

« C les cotisations afférentes à cet exercice ». 


Modifier comme suit le dernier alinéa: 


« Si l'allocation de retraite prend eflet au cours de la dernière 
annte civile d'activité ou l’année suivante, le nombre de points 
acquis au cours de la dernière année civile d'activité est calculé 
_ : base du salaire de référence de l'exercice qui 
celie-Ci ». 


Ajouter deux nouveaux alinéas ainsi conçus: 

« Les points calculés dans les conditions fixées au nt article 
ne sont acquis que 22.1 a eu versement eflectif cotisaflons 
dues au titre de la période correspondante. 

« Toutefois, l'A. G. I. R. C. prévoira dans son règlement intérieur 
des dispositions garantissant aux participants justifiant ’un pré- 
comple a été sur leur salaire, les droils résultant pour 
intéressés dudit précompte », 


Art, 5. — Ajouter in Jine du premier paragraphe: 

« Sans loutefois que le total de la cotisation affectée audit régime 
dépasse 16 p. 100 ». 

Modifier le deuxième paragraphe comme suit: 

« Dans le cas à l'alinéa précédent les pariies… », 

L'article 8 est abrogé. 

Art. 8 bis. — Deux premiers alinéas sans changement, 

Troisième alinéa : 

« Les avantages susvisés seront étendus dans les conditions à fixe 
par la Commission parilaire prévue à l'article 15: 

« 4) Aux parlicipants qui auront justifié s'être trouvés en état de 
longue maladie où d'invalidité en dehors des périodes d'affiliation aux 
assurances Sociales; 

« b) Aux participants victimes d'accidents du travail ou de mala- 
dies professionnelles ou relevant, par suile de blessure ou maladie, 
de la législation des pensions de guerre ». 


Art. 9. — « Les participants... ont droit, à ce moment et au plus tüt 
à soixanlte-cinq ans... », 


Art. 10, — « Dans le cas où le nombre lolal des points de retraite 
attribué à un cadre ou à une veuve est inférieur à 900, il n’est pus 
à l'attribution d’une retraite et l'intéressé recoit, lors de la 
iquidation et au plus tôt à soixante-cinq ans (soixante ans s'il s'agit 
d'une veuvé), un versement unique égal au produit des points de 
retraile par le salaire de référence de i'exercice précédant Ja date de 
la liquidation déterminé conformément aux dispositions de l’article 2 
ci-dessus. 

« Lorsque des orphelins sont susceplibles de bénéficier des alloca- 
tions de retraite, conformément à l'article 13 bis, les mêmes dispo- 
sitions sont appiiquées «si le nombre lolal des points n'atteint pas 
pour l’enserable des bénéficiaires. 

« Toutefois, le versement unique ne peut dépasser pour chacun 
des orphelins le produit de l'allocation annuelle calculée au monent 
de la liquidalion, par le nombre d'années restant à courir jusqu'à 
vingt et un ans. 

« Le versement prévu aux paragraphes précédents supprime tous 
droits ultérieurs, lant pour la veuve de l'intérpgssé que pour ses 
orphelins ». 

Art. 12. — Supprimer le dernier alinéa. 


Art. 17. — Modifier cet article comme suit: 

« Pour les années 1939 à 1955: 

« Les périodes de mobilisation, de captivité, de déportation et 
lus généralement celles pendant lesquelles l'intéressé a été tenu à 
’écart de sa profession du fait de ja guerre, de l'occupant où pour 
participer à la résistanre; 

« Les périodes comprises entre le décès et le fer juillet 1945 en cas 
de décès ayant donné lieu à la mention « Mort pour Ja France » 
(ordonnance du 2 novemhre 1915), 
sont complées comme années de services pour un trailement égal À 
celui que l'injéressé aurait perçu s’il élait resté.en activité ». 


Art. 18. — & 2. — Compléter comme suit le premier alinéa: 

« Les titulaires de la carte du combattant 1911-1918 ou de la 
médaille interalliée ont droit... ».. 

Ajouter un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Bénéficieront de la même validation les veuves de cadres morts 

ur la France; la validation s'étendant dans Ce cas jusqu'au 
26 juin 1919 

« Cette validation supplémentaire s'effectue s’il y a lieu. ». 

Art. 20. — & fer. — Deuxième alinéa, — A completer comme euit: 

« Lorsqu'un cadre n'a pas été rémunéré au titre de l’une des fonc- 
re Aipng aux articles 4 et 4 bis de la convention pendant l'inté- 
gralité.… ». 


Art. 21. — A compléler comme suit: 

« Pour chacune des périodes de services accomplies antérieure 
ment au 1e janvier 1915 dans un ïieu de travail situé sur le terri- 
toire de la France métropolilaine et en dehors des communes de la 
région parisienne. ». 

Art. 22. — Modifier comme suit le cinquième paragraphe: 

« Les veuves d'ingénieurs et cadres décédés au 4er avril 1917 peu- 
une relraite calculée. à condition: 

« Soil... 

« Soit qu'elles aient eu encore deux enfants mineurs à charge lors 
du décès du mari ». 


Art. 36. — Ajouter un troisième alinéa ainsi conçu: 

« La commission paritaire prévue à l’article 45 fixera les règles 
applicables à la reconstitution des services passés en ce qui concerne 
les participants ayant acquis des droits successivement au titre du 
présent article et des articles 4 et 4 bis de la convention, » 

Art. 55. — Premier alinéa: 

Supprimer « encaissées ». 

Art. 56. — Modifier le texte de l'article 56 comme suit: 
se Pour les exercices 1949 et 1950, en attendant que la compensa- 

Art. 57. — Ajouter un article 57 ainsi conçu: 


« L'association générale des institutions de retraites des cadres 
| qui fixe le taux de l'abattement destiné à la couveriure des frais de 
stion, conformément à l’article 37, déterminera également s’il y à 


u de fixer, pour l'exercice 4949, un prélèvement pour frais excep-' 
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tionnels de premier établissement, analogue à celui prévu pour les 
exercices 1947 et 1948 par l’article 55, 2°, et dont le taux sera dfter- 
miné sur le vu de la silualion exisiant à cet égard dans jes inslitu- 
tions. » 
Fait à Paris, le 22 octobre 1949. 
Le conseil national du patronat français. 
L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs 
(GG 
La confédéralion générale des cadres (GC. G. C.). 
La fédération française des syndicats d'ingénieurs et 
cadres (C. F. T. C.). 
La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C. G. T, 
F. 


(Suivent les signatures.) 


AVENANT 


à LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITES KT DR PRÉVOYANCE 
DES CADRES 11 4047 


art 3. — & 4er. — Modifier le deuxième alinéa comme suit. 

« lille obligatoirement aux bénéficiaires définis aux 
ailes 4 et & bis qui sont occupés sur le territoire de la France 
métropolitaine pour le compte d'une entreprise ne relevant pas d'un 
régime spécial de sécurité Socia:e. 

« bans le Cas où l’entreprise exerce des activilés différentes rele- 
van! sur le territoire de la France métropolitaine du régime général 
et d'un régime spécial de sécurité sociale, les activités dont il s’agit 
doivent pour l'application de l'alinéa précédent, être considérées 
isolement, 

« Les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l'application des 
deux «'inéas précédents seront soumises à la commission paritaire 
ui précisera les règles applicabies après consultation de l'institu- 
don gérant le régime spécial intéressé », 

$ ? — « Dans le cadre des dispositions du premier paragraphe 
ci-dessus, la convention... » (le reste sans changement). 


ANNEXE | 


Aït. 55. — Ajouler un nouveau paragraphe ainsi conçu: 

« Sans préjudice des reversements à opérer au titre de la com- 

nsalion visée au paragraphe précédent, les institutions inscriront 

une réserve spéciale les somimes subsistant après déduction des 
abal'ermments et prélèvements prévus au paragraphe {° du présent 
article, ainsi qu'après payement des allacations et des diverses pres- 
talons prévues aux articles 43 À 54. 

« La destination de cette réserve spéciale sera déterminée par 
signataires de la convention sur proposition de 

« L'A G LR,C. prescrira aux instilutions les mesures nécessaires 
pou: que celle réserve soit disponible en temps utile au sein desdites 
tostitutions en vue de satisfaire à la destination visée à l'alinéa 
précédent », 

Art. 56, — Ajouler un nouveau pa:agraphe ainsi conçu: 

« Sans préjudice des reversements à opérer au titre de la com- 
pensation, les institutions inscriront à une réserve spéciale les 
sommes subsistant après déduction des divers abattements et pré- 
prévus par la conven'iox1 ainsi qu'après payement des 
allocations. 

« La destination de celle rése:ve spéciale sera déterminée par les 
de Ja convention sur proposition de 
« L'A. G. LR. C. prescrira aux institutions les mesures néces- 
saire: pour que cette réserve soit disponible, en temps utile, au 
sein desdites institutions en vue de satisfaire à la destination visée 
à l'alinéa précédent ». 

Fait à Paris, je 23 janvier 1950. 

Le conseil national du patronat français. 

nt ess des ingénieurs et cadres supérieurs 
(CG. G. T.). 

La confédération générale des cadres (C, G C.). 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et 
cadres (C. F. T. C.). 

La fédératjon nationale des ingénieurs et cadres (C. G. T.- 


F, 
{Suivent les signatures.) 


AVENANT DU 12 MARS 19 


À LA CONVENTION OOLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITES ET DR PRÉVOYANCE 
DES CADRES DU 14 Mars 1947 


Art. 2. — Entre le deuxième et le troisième alinéa, ajouter deux 
nouveau alinéas ainsi conçus: 

« En, ce qui concerne le régime de retraites par répartition visé 
à l'article 6, l'adhésion doit nécessairement être donnée à une insti- 
fation unique pour l'ensemble du- personnel bénéficiaire. 

« Toutefois les intéressés travaillant pour le compte de plusieurs 
employeurs seront affiliés à l'institution à laquelle leur employeur 

val aura donné son adhésion. » 


Au début de l'alinéa süivant, remplacer: 
« à une institution de cette nature... » 


par: 
« à une institution. » 
Art. 3. — $ 2, — Ajouler un nouvel alinéa ainsi conçu: 


« Dans le cas où les intéressés seraient soumis sur le territoire 6ù 
ils exercent leur activité à un régime de retraites et de prévoyance 
présentant un caractère obligatoire, la commission parilaire, à la 
demande de l'entreprise inléressée et après examen de la situation 
de fait, pourra prévoir des dérogations à l’applitation de l'alinéa pré 
cédent, » 

Art. 5. — Ajouter un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« En ce qui concerne les agents occupés en dehors de la France 
la comanission parilaire détermine les modalités rela- 


lives à i'assielle des cotisations » 

Art, 7. — Ajouter aux trois alinéas actuels qui consliltueront un 
paragraphe 1, trois nouveaux paragraphes ainsi CONÇUS: 

8 2. — « Tout bénéficiaire visé aux articles 4 et 4 bis pourra, quel 


que soit son âge, prétendre, en application du présent article, à la 
constitution d'avagages en cas de décès dont le montant pourra 
varier suivant l'âge de l'intéressé. 

« Ces avantages seront maintenus aux intéressés en cas de maladie, 
longue maladie ou invalidité au sens de l'article 8 bis de l’annexe 1, 
jusqu'à liquidation ae leur retraite. 

« Peuvent cependant Gtre exclus du bénéfice des présentes dispo- 
sitions, les décès résultant d'un fait de guerre on d'un suicide volon- 
taire et conscient survenant dans les deux premières années de l'ad- 
mission au régime, » 

8 3. — « Les employeurs qui, lors du décès d'un intéressé, ne jus- 
tifleraient pas avoir souscrit, auprès d’une instilulion de prévoyance 
ou d'un organisme d'assurances, un contrat comportant le versement 
de la cotisation visée au premier paragraphe, seront tenus de verser 
aux ayants droit du cadre décédé, une somime égale à une fois et 
demie le plafond annuel de la sécurité sociale en vigueur lors au 
décès. 

« Le versement de cette somme sera effectué dans l'ordre sui- 
vant: au conjoint survivant non séparé de droit ou de fait, à défaut 
aux descendants et, à défaut, à la succession ». 

$ 4. — « Les dispositions figurant aux $8 2 et 3 du présent article 
auront eflet à compter du 1* avril 1951 ». 


Art. 16. — Ajouter un nouvel article 16 ainsi conçu: 


« Les accords intervenant les entreprises pour l'application 
du dernier alinéa de l'article 14 de la présente convention et des 
articles 5 et 3% de l'annexe [, seront conclus entre l'employeur 64 
la majorité des participants en activité. Hs comporteront, pour 
l'ensemble des bénéfiiaires visés auxdits accords, et dans tous 
les cas, le même caractère ohliga'oire que celui prévu à l'article 54 
du R. A. P. du 8 juin 1946 modifié », 


ANNEXE 


Art. — Modifier ainsi cet arlicle: 

« Les institutions agréées pour l'application du régime des retrak 
tes. 

« 2 La valeur &u point de relraile fixée annuellement par le 
conseil d'administration de l'association générale dans les conditions 
indiquées à l'article 37 ». 


Art. 2, — Modifier ainsi le deuxième alinéa: 


« Pour les années ultérieures, ia commission prévue à l'article 13 
de la convention fixe, dans les six premiers mois de chaque année, 
le salaire de référence de l’année civile précédente... », 


Art. 3. — Ajouter un nouvel alinéa ainsi conçu: 


« Dans ce cas, si l'employeur n'a adhéré à aucune des institutions 
visées à l’articie 8 &e la convention, l'association générale visée à 
l'article 27 affectera d'office l'intéressé à l’une de ces ,nstitutions, 
laquelle sera habilités à opérer le recouvrement des cotisations ». 


Art. 4. — Remplacer dans Ja formule: « V' » par « V » e', plus 
bas, remplacer: « V' la valeur du point de relraite définie aux arti- 
cles 39 et 40 » par: « V la valeur du point de retraite définie & 
l'article 37 », 


Art. 9, — Modifier ainsi le premier alinéa: 
« ont droit à ce moment et au plus tôt à soixante-cinq ans ‘ou 


soixante ans en cas d'nivalidilé au sens de l’article $ bis) au rerm- 
boursement... ». 


Ajouter un deuxième et {roisième alinéa ainsi conçus: 

a Ce remboursement ne peut être effectué que sur la demande 
personnelle de l’intéress, 

« En l'absence de cette demande, ledit remboursement peut être 
efleclué à la veuve ou aux orphelins dans les conditions prévues 
par l’article 13 ter ci-après. » 

Art. 13 ler. — Ajouter un nouvel article 13 ter ainai conçu: 

« Si le participant, au moment où il est décédé, ne remplissait pag 
les conditions définies à l'article 7 pour l'ouverture du droi à 
la retraile et n'avait pas demandé le remboursement prévu à 
l'article 9, sa veuve a droit à ce remboursement, quelqu'ait €té 
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l'âge du participant à son décès, lorsqu'elle atteint soixante ans 
ou dès le décès du mari si elle a alors au moins deux enfants 
mineurs à charge. 

« Le méme droit est ouvert au décès du participant aux orphe- 
Mns mineurs de père et de mère, » 


Art. 21 bis. — Ajouter un nouvel article 21 bis ainsi conçu: 


Bonification de points de retraile. 


« Art. 21 bis ($ 1er). — Pour Po période de leur carrière 
talidée antérieurement au 4 avril 1947, il est alloué aux partici- 
ants nés avant le {er avril 1895, wn nombre de points Supplérnen- 
aires fixé comme suit, sur là base d'un taux de cotisation de 
8 p. 10: 

« Pour les cadres nés antérieurement au {® juillet 1865: 120 points 
par année; 

« Pour les cadres nés entre le 1e juillet 1865 et le 31 mars 1886: 
80 points qar année, 

« Pour les cadres nés entre le 1e avril 1886 et le 31 mars 18%: 
points par atnée. 

« Par période validée, au sens ci-dessus indiqué, il faut enten- 
dre toute période vendant laquelle l'intéressé rempli les condi- 
tions prévues aux articles 4 et 4 bis (en y ajoutant le cas échéant 
les années de mobilisation 1914-1918 dans les conditions prévues 
à l'article 18 (8 2). 

« La bontication allouée pour chaque année ou fraction d'année 
est majorée proporlionnelilement au taux de cotisation de l'entre- 
prise, conformément aux dispositions de l'article 20 (8 2). 

« Elle est affectée des majorations pour charges de famille (arti- 
cle 6 bis), ainsi que des coefficients d'ajournement ou d’antKi- 
palion (article 6). ’ 

« Elle est revers'ble sur la tête des veuves et des orphelins dans 
les condilions yrévues par l'annexe ] de la convention. 

« — Les dispositions ci-dessus s'appliquent enx icdes 
durant lesquelles les participants peuvent prétendre au néfice 
du régime au titre de l'article 36. 

« Si le critère adopté contractuellement pour l'admission au 
régime est l'exercice d'une fonction déterminée ou une cote hiérar- 
chique minimum, les conditions d'attribution sont identiques à 
celles qui ont été fixées pour le cas des bénéficiaires des articles 4 
el 4 bis de la convention, 

« Si, par contre, le critère retenu pour l'extension se réfère 
à un certain montant d'appointements, les bonifications prévues 
seront attribuées pour toutes les périodes où le traitement rerré- 
sentera au moins: 

« Soit 75 p. 100 de la limile inférieure du tableau B de la oon- 
vention pour l'année correspondante, lorsque le salarié doit con- 
tractuellement avoir atteint soit cette limite, soit le plafond de la 
sécurité sociale; 

« Soit les 75 p. 109 ci-dessus majorés de n p. 100, lorsque 
contractuellement le salarié doit avoir dépassé de n p. 100 le 
dimile inférieurs du tableau B ou le plafond de la sécurité sociaie. 

« Four cetie évaluation, les traitements gagnés en France métro- 
poliltaine hors de la région parisienne seront éventuellement majorés 
de 10 p. 100 dans jes conditions prévues à l’article 21. 

« $ 3% — Les dispositions particulières ci-dessus ne modifient 
en aucun cas le nombre des années au cours desquelles le salarié 
a droit à l'attribulion de points normaux par application soit de 
l'article 15, soit de l'article 20. 

« & 4. — Les dispositions du présent articke prennent effet au 
der 1950 ». 

Art. 23. — Ajouler deux nouveaux alinéas ainsi conçus: 

« La demande est considérée comme formulée à la dale à laquelle 
elle est présentée à l'employeur, ou à l'institution, ou, le cas échéant, 
à la commission parilaire. 

« Les employeurs ou anciens employeurs sont tenus de délivrer 
aux intéressés, pour les périodes de services tant antérieures que 
postérieures au 1° avril 1917, tous certificats ou attestations des- 
linés à la justification el à la détermination des droits à allocation ». 


Art. 2%, — Ajouter un nouvel aïinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'article 23 dernier alinéa, s'appliquent égale- 
ment en ce qui concerne les bénéficiaires visés par le présent arti- 
cle ». 


Art. 6. — Entre le deuxième et le troisième alinéa, ajouter un 
nouvel alinéa ainsi Conçu: 

« Toutefois, pour les demandes formulées entre Je 1er octobre 1948 
el le 51 décembre 19%, il sera fait application des dispositions parti- 
culières contenues à l'annexe du présent article. » 

Ajouter un dernier alinéa ainsi conçu: 

« Sauf circonstances particulières appréciées souverainement par 
le conseil adininistralion de l'institution, les justifications visées 
à l'article 23 qui viendraient à être produites plus de six mois après 
la notification du nombre de points de retraite à l'intéressé ne pour- 
ront donner lieu à revision qu'à compter du trimestre civil suivant 
celui au cours duquel elles ont été fournies, » 


Art eat fine du premier alinéa, remplacer: « la valeur 
Minima du point de relraile.. », par: « la valeur du poi 
dite... », par: vint de 
Modifier ainsi le deuxième alinéa : 
« Celle garantie est assurée par une compensation entre les insti- 
lüliuns asréces. dans les conditions délinies à l'article 39. » 


Art. 32, — Modilier ainsi le premier alinéa: 

« Les institutions agréées ne peuvent refuser l'adhésion des entre- 
prises dont l'activité correspond à la circonscription territoriale on 

rofessionnelle définie par leurs statuts et qui, conformément à 
Particle 2 de la convention, demandent l’affiliation de l’ensemble de 
leur personnel bénéficiaire. » 

Art. 33. — Est abrogé. 

Art. 3 bis. — Ajouter: « obligaloire » après chaque expression 
« fonds social ». 

Modifier ainsi le dernier alinéa: 

« Les sommes portées au crédit du fonds social obligatoire serom 
à déduire du total des cotisations prises en considéralion pour les 
calculs de fixation de valeur du point et de compensation qui font 
l'objet des articles 37 à 42. » 

Art. 25. — Supprimer in Jin£: 

« en cæ qui concerne le personnel visé aux arlicles 4 et 4 bis de 
ladite convention. » 

Art. 3%6. — Modifier ainsi le premier alinéa: 

« L'association générale fixera les conditions dans lesquelles Les 
institutions de retrailes agréées géreront ur des collaborateurs 
autres que ceux visés aux articles 4 et 4 bis de la convention du 
44 mars 1947... ». 

Ajouter, entre le premier et le deuxième alinéas, un nouvel alinéa 
ainsi conçu: 

« Ces régimes ne pourront être institués dans les entreprises que 
par voie d'accord intervenant conformément à l’article 46 de la con- 
vention ». 

Art. 37 à 42 ter inclus. — Remplacer le texte de ces articles par 
le texte suivant: 


« Fixation annuelle de la valeur du point. 


« Art. 27. — A la fin du deuxième trimestre de chaque année, ke 
conseil d'administration de l'association générale fixe en francs Ja 
valeur V du point de retraite applicable au service des allocations 
des deux derniers trimestres de l'exercice et des deux premiers de 
l'exercice suivant. 

« Cette valeur est égale au rapport des ressources, en francs, de 
l'exercice précédent, à la moyenne annuelle en points 
escomptées pour une période comprenant un nombre n d'années futu- 
res au plus égal à 10 et fixé par le conseil d'administration de l’asso- 
ciation générale. 

« À. — Les ressources comportent les deux éléments suivants: 

« 1° Le total C, pour l’ensemble des institutions, des cotisalions 
nelles de l'exercice précédent, après déduction des prélèvements 
obligatoires. 


k 
« 20 Une fraction — de la réserve de stabilité R existant dans l'en- 


n 
semble des institutions à la fin de l’exercice précédent telle qu'elle 
est définie à l’article 38 bis ci-après. La valeur du coefficient k, actuel- 
lement égale à 1, Fe être modifiée par le conseil d'administration 
de l'association générale. 

« B. — Les charges sont prises égales à la moyenne P, des points 
de retrate à servir pendant le nombre fixé d'années futures n. 
« La valeur du point est donnée par la formule: 


k 
C+—R 
n 
V = 


P 
dont le résultat peut être arrondi par Je conseil d'administration d8 
l'association générale. 


« Prélèvements sur les cotisations. 

« Art. 97 bis. — Les prélèvements qui doivent être effectués su? 
les cotisations, et dont le montant est déduit du produit brut de ces 
dernières pour les calculs relatifs à la Valeur du point, aux réserves 
et à leur compensalion, sont deslinés: 

« A l'alimentation du fonds social obligatoire (article 33 bis); 

« A la couverture des frais de gestion (article 37 ter). 

« D'autres prélèvements ayant un caractère: temporaire peuvent 
être déterminés par la commission paritaire sur proposition du con<e1l 
d'administration de l'association générale. 


« Frais de gestion et de premier établissement. 


« Art. 37 ter. — Le conseil d'administration de l'association géné- 
rale fixe la proportion des cotisations qui doit être prélevée pour la 
couverlure des frais de gestion normaux. 

« Ce pourcentage ne doit pas dépasser 5 p. 100. Une fraction en est 
affectée à l'association générale. 

« Le conseil d'administration de l'association générale peut accor- 
der, sur des bases analogues à celles qui ont été adoptées à l’origine 
du régime et qui sont indiquées à l’article 55, des frais de premier 
établissement aux institutions ayant commencé ou commençant à 
fonctionner postérieurement au 4er avril 1947- 

« L'emploi des fonds visés au présent article sera suivi sur un 
es spécial, Ces fonds seront individualisés au bilan de chaque 
institution, 

« Les excédents constatés en fin d'exercice pourront sur d#cision 
du conseil d'administration de chaque institution, soit être reportés 
Sur l'exercice suivant en conservént leur destination, soit étre aflec- 
tés en tout ou en partie au fonds social libre prévu à l’artiele 
42 ci-dessous, Dans ce dernier cas, les sommes affectées au fonds 
Social Hibre ne pourront pas faire l'objet d'un reversement ultérieur 
äu compte frais de gestion. - 
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« Réserves. 


« Art. 38. — Pour assurer le fonctionnement du régime de retraite, 
# est constitué les réserves obligatoires suivantes : 

« a) Une réserve de stabilité; 

« b) Une réserve de sécurité; 

« c) Une réserve de garantie. 


« Le montant global de chacune de ces réserves est fixé pour l’en- 
semble des institutions. IL est réparti, suivant les règles qui seront 
exposées à l'article 39, entre les diverses institulions qui en assurent, 
chacune pour sa part, la gestion et la conservation, dans les condi- 
tions fixées Lrr es articles 39 et 40. 

« Les conditions d'application du présent article, ainsi que des 
articles 38 bis à 42 ci-après, sont précisées par un règlement de l'asso- 
ciauon générale. 

« Art. 38 bis. — La réserve de stabilité a pour objet d'atténuer L’in- 
cidence, sur la valeur du point, des variations annuelles des ressour- 
ces ou des charges de l’ensemble du régime. 

« Elle est constituée inilialement, pour l’ensemble des institutions, 
par les excédents, au 31 décembre 1919, des cotisations sur les char- 
ces et les prélèvements obligatoires, après dotation des réserves de 
Seurilé et de garantie, en absorbant: 

« « La réserve de prévoyance conslituée par application de ]'arti- 
cle :, paragraphe B, alinéa a; 

« b) Le fonds de roulement constilué par application de ce même 
article +, paragraphe B, alinéa b; 

« ce La réserve spéciale prévue à l'article 56. 

« À la fin de chaque année, la différence entre les cotisalions et 
les chirzes de l'exercice pour l’ensemble des institulions lui est 

« ln outre, elle s'accroît annuellement, dans chaque institution, 
de la porlion des excédents financiers qui demeure disponible après 
versement au fonds social libre dans les conditions prévues aux 
articles 40 et 41. 


« Art. 28 ter. — La réserve de sécurité a pour objet de permeltre 
aux institutions de faire face, en toute éventualité, au cours de cha- 
que exercice, au payement des allocations. 

« Le conseil d'administration de l'association générale pourra, en 
cas de variations temporaires et jimprévues des charges ou des res- 
sources de l’ensemble du régime, imputer sur la réserve de sécurité 
les charges supplémentaires résultant de ces varialions. Le montant 
de la réserve de sécurité, qui doit être au maximum d’une année 
d'allocations, est fixé par le conseil d'administration de l'association 
générale et réparti entre les-institutions suivant les règles énoncées 
à l'article 39. 


« Art. 38 quater, — La réserve de garantie a pour but, dans cha- 
que inslilution, de permettre l'amortissement des pertes éventuelles 
sur placement des réserves. 

« Elle est constiluée par une première dotation, fixée par le conseil 
d'administration de l'association générale pour la date du {+ jan- 
vier 1950, et répartie suivant les règles. posées à l’article 39. 

« Le conseil d'administration de l'Association générale peut, lors- 
re lc juge nécessaire, en modifier le mentant global ou la répar- 
ütion. 

« Elle ne peut être utilisée que pour l'amortissement des pertes sur 
placements des réserves de l'institution qui la gère. Elle doit être 
reconstituée dans les délais fixés par l'association générale par impu- 
ialion sur le compte fonds social libre de l'institution. 


« Compensation des réserves. 


« Art. 39. — La réparlilion de la totalité des réserves, prévue à 
l'article 38, est effectuée de façon à réaliser une compensation entre 
les institutions conformément aux principes généraux ci-après: 

« fo La réserve de sécurité, lors de sa constitution initiale, et 
chaque fois que le conseil décide d’en modifier le montant, est 
divisée, pour Ja compensation, en deux parts dont le conseil d’admi- 
nistration de l'association générale fixe l'importance relative. La 
première est répartie entre les institutions proportionnellement au 
montant des cotisations afférentes à l'exercice précédant la réparti- 
on, la deuxième proportionnellement au montant des allocations 
aflérentes à ce méme exercice; 

« 2° La réserve de garantie est répartie suivant les mêmes règles 
que la réserve de sécurité; 

« 3° La compensation de la réserve de stabilité est effectuce de 
telle sorte que la totalité de cette réserve soit répartie annuellement, 
entre les diverses institutions, proportionnellement à leurs charges 
futures pendant la période visée à l’article 37 pour la fixation de 
la valeur du point. 


« Placements, conservalion et évaluation des réserves. 


« Art. 40, — Les institutions gèrent, sous leur responsabilité, la 
portion des différentes réserves communes qui leur est confée 
en applicalion des règles ce compensation ci-dessus. Elles agissent 
en cela librement, compte tenu toutefois des restrictions légales 
et réglementaires et des dispositions du règlement établi par le 
Conseil d'administration de l'associalion générale en vue ce permet- 
re à chaque réserve de remplir sa fonction propre. 

« Les institutions doivent assurer la conservation de la valeur 
Intégrale en francs des réserves dont elles ont la gestion. Au cas où 
les éléments de l'actif au 31 décembre d’un exercice, évalués dans 
les conditions précisées au règlement, compte tenu des dispositions 
de l’article 41 ci-dessous, ne suffiraient pas à représenter le total 
des réserves de l'institution, l'insuffisance serait imputée, par prio- 


rité, sur la réserve de garantie, et cette dernière devrait être recons- 
es à son montant intégral par le débit du compte fonds social 
re. 

« Faute par l'institution de satisfaire à celte obligation dans les 
conditions et délais qui lui seront fixés par le conseil d'administration 
de l'association générale, celui-ci prendra toutes mesures qui lui 
paraîtront utiles, y compris éventuellement le retrait d'agrément 


« Produils financiers. 


« Art. 41. — Les placements des fonds représentant, à l'actif du 
bilan des institutions, les réserves obligatoires du régime, sont 
suivis en comptabilité dans les conditions précisées par le règlement 
prévu à l'article 3S, dernier alinéa 

« Sur les produits financiers de ces placements résultant, posté 
rieurement au 31 décembre 1919, soit des intérêts, soit du solde du 
compte de plus-values et de moins-values sur réalisations et estima- 
Uüon de valeurs, il est affecté au fonds social libre prévu à l'article 14 
ci-après : 

« 75 p. 100 de la ‘ranche de ces produits inférieure à 35 p. 100 du 
lotal des réserves obligatoires gérées par l'institution; 

« 0 p. 100 de ia tranche comprise entre 5 p. 100 et 10 p. 100 des 
réserves ; 

« 15 p. 109 de la tranche supérieure à 10 p. 100 des réserves. 


« Les sommes restantes sont versées à la réserve de stabilité gérée 
par l'institution. 


« Fonds social libre. 


« Art. 42, — Le fonds social libre de chaque instilulion est consti- 
tué initialement par les produils financiers provenant des intérêts 
et du sokle des plus-values et moins-Values de placements, réalisés 
jusqu’au 31 décembre 1949 dans la gestion des fonds que l'in-lilution 
verse à ceïle date à ia masse des réserves obligaloires, 

« IL est alimenté, À partir du fer janvier 1950, par les prélève- 
ments effectués sur les prouuits financiers des placements des réser- 
ves gérées par l'instilution conformément à l'article 41 et, éven'uel- 
lement, par les disponibililés du comple frais de gestion, dans leg 
conditions précisées à l’arlicle 37 fer. 

« Ce fonds, qui ne donne pas lieu à compensalion entre inslitu- 
tions, est suivi sur un comple spécial qui menlionne, notamment, 
au crédit et au débit, les ge et perles financiers résultant du 
placement des sommes qu'il comporte. 


« Son utilisation est décidée par le conseil d'administration de l'inss 
ülution qui peut l’afflecter: 

« a) À accorder, après examen des cas particuliers, des avantagea 
individuels aux participants actifs, aux allocataires et, le cas échéant, 
à d'autres personnes qui auraient été à la charge d’un participant 
ou d'un retraité lors de son décès, Les mesures ainsi décidées ne 
peuvent pas comporter des engagements dépassant l'exercice en 
cours; 

« b) Eventuellement, et sous la seu:e responsabilité de l'institution, 
à financer ou subventionner des œuvres sociales ‘collectives, Ces 
mesures devront, avant toute réalisation, être soumises à l'associa- 
tion générale qui pourra y faire opposition dans un délai de deux 
mois, 

« En outre, le fonds social libre ne peut servir: 


« fo À augmenter directement ou indirectement la valeur du point 
pour l’ensemble des retraités de l'institulion ou pour certaines caté- 
gories de retraités; 

a 20 À financer des majorations du nombre de points alloués aux 
relraités ou aux actifs; 


« 3° À accorder des ristournes sur cotisations, » 


TITRES V ET VI 


Les titres V et VI sont fondus en un seul qui comprend les arts 
cles suivants: 


« TITRE V 


« me transiloires ou Spéciales concernant 
es exercices 1947-1948, 1949, 1%0 et 1954. 


« Valeur du point de retraite. 

« Art. 43. — La valeur annuelle du point de retraite est fixée pour 
l'ensemble des institutions à: 

«A F pour 1917; 

a S F pour les trois premiers trimestres de 1948: 

« 6 F pour le quatrième trimestre de 1918, pour 1949 et pour les 
deux premiers trimestres de 1950: ; 

« 8 F pour les deux derniers trimestres de 1950 et les deux pre« 
miers trimestres de 1951. 


« Attribution de trimestres d'arrérages supplémentaires. 
Art. 44 à 50. — Sans changement. 


Art. 51. — 1% alinéa. — Supprimer: « avec effet du 1° avril 1947. s 
2e alinéa, — Modifier comme suit: 

« Pour s’en réclamer, les intéressés devront: 

« a) Soit être inscrits, avec effet postérieur au 31 mars 1957, mais 
antérieur au janvier 1950, comine participants non allocataires 
dudit régime... ; 

« b) Soit remplir à une date comprise entre le {*r avril 19:7 et le 
31 décembre 1919 les conditions fixées... », 
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4 alinéa. — Remplarer in fine: « avant le fe juillet 1949 » par: 
« avant le 1® janvier 1991 ». 

5e alinéa, — Remplacer: « avant le {er juillet 1949 » par: « avant 
le 4er janvier 1951 ». 

6e alinéa. — Modifier comme suil in fine: 

«qu'à condition que cette participalion ait eu eflet au plus tard 
le 31 décembre 1919 ». 


Art. 52, — Ajouter un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Si l'intéressé n'a été inscrit à une instilution que postérieure- 
ment au te avril 1937, c'est à la première institution dont il a relevé 
qu incombe la participation au rachat. » 


Art. 53. — Modifier ainsi le deuxième alinéa: 

« Toutelois, pour les ressortissants au 4er avril 1947, des entre- 
prises qui, en application de l'article 5... ». 

Art. 54. — Remplacer au premier alinéa: « avant le fer juillet 4949 » 
par: « avant le 1er janvier 1951 ». 

Art. 55 à 57. — Le texte des articles 55 et 56 est remplacé par le 
texie suivant: 

« Prélévements sur colisalions et constitution des réserves diverses. 

Art. 5h, — Il a élé ou sera effectué, sur les cotisations afférentes 
aux premiers exercices, les prélèvements définis ci-après quant à 
leur quotilé et leur destination. 

A, — Frais de gestion et de premier établissement. 

«“ a) Sur les cotisations afférentes aux exercices 1947-1948, 1949 et 
49% est ellectué un prélèvement pour frais de gestion normaux, 
fixé à 5 p. 100. 

« b) Sur les cotisations afférentes aux exercices 1947-1948 et 1949, 
est effectué un prélèvement pour frais de gestion exceptionnels ou 
de preimier étabiissement, fixé à 2 p. 100, 

« En outre, une indemuité forlailaire prélèvée sur les cotisalians 
est allouée temporairement aux institulions pour faire face aux 
charges de reconstitution des carrières, Elle est fixée à 1.009 F pour 
toute carrière d'aclif correctement reconstituée avant le 31 décem- 
bre 19%51. 

« Elle ne s'applique pas aux dossiers ayant donné lieu ou devant 
donner lieu à liquidation d'une allocalion de retraite avant cette 
date. 

“ Les excédents non dépensés de ces frais et indemnités de ges- 
tion sont utilisés dans les conditions prévues à l'article 37 ter, 
be alinéa. 

« B, — Réserve de prévoyance et fonds de roulement, 

« a) Sur les cotisalions afférentes aux exercices 1947-1948 et 1949, 
est eflectué un prélèvement de 10 p. 100 ailecté à la constitution 
d'une réserve de prévoyance provisoire. 

« b) Sur les cotisations afférentes aux exercices 1947 et 1948 est 
effectué un prélèvement de 15 p. 100 affecté à la constitution d'un 
londs de roulement provisoire, » 


« Art. 96. — Au cours des exercices 1917-1918 et 1949, les fonds 
provenant des excédents des cotisations sur les dépenses obligatoires 
ont été constitués en réserve spéciale. 

« Cetle réserve ainsi que la réserve de prévoyance et.le fonds de 
rouement mentionnés à l'article 55, sont versés, à Ja date du 
fer janvier 1%0, à la masse des réserves obligatoires définies à 
l’article 38 ci-dessus et font, entre les institutions, l'objet d’une 
première compensation. 

« Les produits financiers provenant, jusqu'au 31 décembre 1949, 
de la gestion par l'institution de l’ensemble de ces fonds constituent 
la première Cotation du fonds social libre de l'institution dans les 
conditions prévues à l'article 41 ci-dessus, mais après préèvement, 
s'il y a lieu, des sommes nécessaires à la reconstitution intégrale 
de la valeur en francs des réserves définies aux deux premiers ali- 
néas du présent article et dans les conditions d'évaluation prévues 
par le règlement. En cas d'insuffisance le montant de celte der- 
hière sera impulé sur la réserve de garantie qui devra être reconsti- 
tuée dans les conditions prévues à l'artic'e 40. 

« Les mouvements effectifs Ce fonds résultant de la première 
compensation prévue au deuxième alinéa du présent article ne pou- 
vant être réalisés qu'après un délai dépassant un an, les sommes 
correspondantes, à verser ou à recevoir par chaque institution, seront 
mäjorées d'un intérêt calculé du 1e janvier 1950 au 1e janvier 1951, 
au taux de 1 p. 100 l'an. » 


Art. 57. — Est abrogé. 
Après l'annexe I, ajouter le texte ci-après: 


ANNEXE A L'ARTICLE 26 DE L'ANNEXE Ï 


« En application de l'article 26 (annexe I de la convention), 
l'entrée en jouissance des allocations accordées aux requérants 
vivants au 31 décembre 1949, sur demande formulée entre le 4er octo- 
bre 198 et le 31 décembre 1950, est fixée rétroactivement dans les 
conditions précisées. ci-après. 

« A. — Sous réserve qu'ils aient cessé leur activité avant le 
der avril 1947, ont croit à rétroactivité: 

« a) A partir du fer avril 1947, les cadres ayant atteint soixante- 
cinq ans à cette date; 

« D) A partir du premier jour du trimestre civil suivant leur 
soixante-cinquième anniversaire, les cadres atteignant cet âge entre 
le 1+ avril 1917 et le 31 décembre 1950 et n'ayant pas obtenu d'allo- 
par anticipation; 


« c) A partir du premier jour du trimestre civil suivant la date à 
laquelle ils ont atteint l'âge qui a été retenu pour l'application dy 
coefficient d'anticipation, ies cadres âgés de moins de soixante-cin 
ans au {7 avril 1917, el ayant obtenu une allocation par aaticipa- 
tion. 

« B. — Sous réserve que le cadre soit éécédé avant le 4er avril 1947, 
ont droit à la rétroaclivité: 

« a) À partir du {er avril 1947, les veuves âgées de plus de soixante 
ans au 1 avril 1947 ou ayant eu deux enfants à charge au moment 
du décès du cadre; 

« b) A partir du premier jour du trimestre civil suivant leur 
soixantième anniversaire, les veuves, sans enfants à charge, attef{- 
gnant cet âge entre le fer avril 1947 et le 31 décembre 1950, et 
n'ayant pas obtenu d'allocation par anticipation; 


« c) À partir du premier jour du trimestre civil suivant la €ate à 
laquelle elles ont alteint l’âge qui a été retenu pour ag re du 
coefficient d'anticipation, les veuves âgées de moins de soixante 
ans au fer avril 1947 et ayant obtenu une allocation par ant- 
cipation. 


« C. — Sous réserve que le cadre soit décédé entre le 1er avril 1947 
et je 31 décembre 41950 et qu'il ait cessé son activité avant le 
der avril 1947, ont droit à rétroactivité: 

« a) À partir du prernier jour du trimestre civil suivant le décès 
du cadre, les veuves âgées de plus de soixante ans à Ja date c@ 
décès ou ayant à cetle mème dale deux enfants à charge; 

« b) A partir du premier jour du trimestre civil suivant leur 
soixantième anniversaire, les veuves, sans enfants à charge, ayant 
atteint l'âge de soixante ans après le décès de leur mari et avant 
le 31 décembre 190 et n'ayant pas obtenu d'allocation par antici- 
palion; 

« c) À parlir du premier jour du trimestre civil suivant la Cate à 
laquelle elles ont atteint l'âge qui a été retenu pour l'application du 
coefficient d'anticipation, les veuves âgées de mains de soixante 
ans au fer avril 1947, et avant obtenu une ailocatton par anticipe- 
tion. 

« D. — Les cadres qui, n'avant pas cessé leur activité au 17 avril 
1947 ont déposé leur demande ou la déposeront entre le 1° octobre 
1948 et le 31 décembre 1950 à un âge supérieur à soixante-ix ans 
ont droit à rétroactivité à partir du premier jour-du trimestre civil 
suivant leur soixante-dixièmme anniversaire et au plus tôt à la ces- 
sation @e leurs fonctions. 

: « Nota. — Les règles ci-dessus ne doivent en aucun cas donner 
cu: 

« À un nouveau décompte de points; 

« A une rétroaclivité anjéricure à Ja date d'effet de l'extension 
prononcée soit en application de l’artiele 3 bis de la eonvention 
soit en application de l’arlic’e 26 de l'annexe |}; 

« A un payement d'arrérages rétroactifs au titre des articles 4 
et 45 de l'annexe 1; 

« À l'allocation exceptionnelle de 19 p. 100 accordée pour l’exercice 
1949 par cécision du conseil en date du 22? décembre 1919; 

« À une attribution supplémentaire au crédit du fonds social 
obligatoire de l’article 33 bis. » 


Fait à Paris, le 12 mars 1951 


Le conseï! national du patronat français. 
ES générale des ingénienrs et cadres supérieurs 


La confédération générale des cadres (C. G. C.). 
La fédération française des syndicats d'ingénieurs et 


cadres (C. F. T. C.) 
sb nationale des ingénieurs et caëres (C. G- 


0.). 
(Suivent les signaiures.) 


Le ministre du iravail et de la sécurité soc aie, 


” rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
avail, 

Vu les articles 31 et suivants Ju livre ler du code du travail, et, 
notamment, les articles 31 j et 31 k: 

Vu la Joi n° o0-205 du 11 février 1950 relative aux conventions oo! 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail et, particulièrement, son article 22, 2e alinéa; 

Vu l'ordonnance n° 45-2%0 du 4 octobwe portant organisation 
de la sécurilé sociale et particulièrement son artiele 18; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d'admi- 
publ'que pour l'application de Fordonnance du 4 octobre 

Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 1948 et 15 février 
4949 portant agrément dispositions de la convention colective 
nationale du 14 mars 1947 relalive au régime de retraites et de pré- 
voyance des Cadres et des avenants qui l'ont modifée; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1951 portant extension des d'sposi- 
tions de tmis avenants modiflant la convention collective nationale 
de retrailes et de prévoyance des cadres du 1: mars 1947; 

Vu le protocole d'accord du 2 juin 1M9 portant adhésion des 
cabinets d'expertise en matière d’assuranee à la convention coltec- 
tive nationale susv.sée ; 

Vu l'accord donné par la commission parilaire instituée par l’ar- 
ticle 15 de ja convention collective du 14 mars 1917, au cours de sa 
réunion du 23 janvier 1950; 
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Vu la demande d'extension présentée le 10 mai 19%0 par l'Union ‘ 
pr ess -onnelle des experts en matière d'assurance ; Arrête : 
vu l'avis inséré au Journal officiel des 17 el 18 juillet 1950, Art. 1%, — Les dispositions de l'accord portant adhésion à la 


nage 773; 
vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrêle: 
art, ter, — Les dispositions du protocole d'accord portant adhésion 
à La convention <ollec{ive nalionale de retraites et de prévoyance des 
cadres du 144 mars 1947 -ntervenu le 2 juin 1919, entre: 


D'une part, 
L'Union professionnelle des experts en matière d'assurance, et 


D'autre part, 

La section des « Cadres des cabinets d'expertise » du syndicat des 
cadres de courtage, d'experts et agences d'assurance; 

Le syndicat des cadres, techniciens, inspecteurs et collaborateurs 
des cabinets d'expertise en matière d'assurances, 
sont étendues à tous les employeurs et cadres des cabinets d'expertise 
en matière d'assurance du lerriloire métropolitain. 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 44 mars 1947 est, en conséquence, rendue obliga- 
toire pour tous les employeurs et cadres susvisés 

L'extension des effets de la convention collective du 14 mars 1947 
et du protocole d'accord du 2 jun 1949 est faite pour la durée et 
aux condilions prévues par lesdits textes. 


art 2 — Le présent arrêté, ainsi que le protocole d'accord du 
2 juin 1919 seront publiés au Journal officiel. 

\rt 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de 
jexéculion du présent arrêté, 


Faït à Paris, le 17 décembre 1951. 
PAUL BACON. 


L'union professionnelle des experts en matière d'assurance, 12, 
rue de Penthièvre, à Paris, représentée par son président, M. Dam- 
brevilie, 

D'une part; 

Et la section des « cadres des cabinets d'expertise » du syndicat 
des cadres de courlage, d'experts et agences d'assurance, 44, rue 
La Fayelte, à Paris, représentée par son délégué au conseil dudit 
syndicat, M, F, Guimbaud, 

Le syndicat des cadres, techniciens, inspecteurs et co:laborateurs 
des cabinets d'expertise en matière d'assurance, 241, rue Nationale, 
à Lille, représentée par son président, M. L. Chandeze, 

D'autre part, 
se déclarent d'accord pour adhérer aux conventions nationales du 
1i mars 1917, à leurs annexe; et à leurs avenants intervenus à ce 
jour. 

A cet effet, M. Dambreville ès qualités, décide de solliciter immé- 
dia'ement de la commission nationale paritaire l'extension des 
clauses conventionnelles à la profession des experts en matière 
Re pour une prise d'effet du régime à compter du 1% jan- 
vier 1949. 


Fait à Paris, en cinq exemplaires, le 2 juin 1949. 
(Suivent les signatures.) 


+ 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


sur le rapport du directeur général de la sécuriié sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articies 31 et suivants du livre Ier du code du travail, et, 
notamment, les articles 31 j et k; 

Vu la loi ne 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions col- 
leclives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail et, particulièrement, son article 22, 2e alinéa; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, et particulièrement son articie 18; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1916 portant règlement d'admi- 
pub'ique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 


Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 1948 et 15 février 1919 
porlant agrément des dispositions de la convention nationale du 
14 mars 1917 relative au régime de retraites et de prévoyance des 
cadres et des avenants qui l’ont modifiée; 

Vu l'arrêté du 47 décembre 1951 portant extension des dispositions 
de (rois avenants modifiant la convention collective nationale de 
lelrailes et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947; 

Vu l'accord du 3 décembre 1949 portant adhésion des associations 
de tourisme à la convention collective nationale susvisée ; 

Vu l'accord donné par la commission PRE instituée par l'arti- 
(le 15 de la convention coliective du 14 mars 1947, au cours de 
sa réunion du 23 janvier 1950; 

Vu la demande d'extension présentée le 13 avril 1950 par les 
Organisations signataires ; 

AU LS inséré au Journal officiel des 17 ct 18 juillet 1950, 
age 113%; 
Vu l'avis de la commission supérieure des conventions col'eclives, 


conveulion collective nationale de retraites et de prévoyance des 
Cadres du 14 mars 1947 intervenu le 3 décembre 1949, entre: 
D'une part, 
L'union nationale des associations de tourisme, 
Et, d'autre part, 

Le groupe « Tourisme » du syndicat nalional des organismes semk 
publics (C. G. C.); 

Le syndicat national des inspecteurs du service des examens pour 
la conduite des automobiles (C. G. T.-F. O.); 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.), 
sont élendues à tous les employeurs et cadres des associalions de’ 
lourisme sur le territoire métropolitain, 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous les employeurs et cadres susvisés. 

L'extension des effets de la convention collective du 14 mars 1941 
et de l'accord du 3 décembre 1949 est faite pour la durée et aux 
conditions prévues par lesdits textes. 


Art, 2. — Le présent arrêté, ainsi que l'accord du 3 décembre 1949, 
seront publiés au Journal officiel. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécution 
du présent arrété. 


Fait à Paris, le 17 décembre 19%1. 
PAUL BACON. 


ADHESION 


ASSOCIATIONS DK TOURISME À LA CONVENTION OOLLRCTIVE NATIONALE 
DE RETRAITES ET DK PRÉVOYANCE DES CADRES DU {4 Mars 4M7 


Entre: 

L'Union nationale des associations de tourisme, 8, rue César-Franck, 
à Paris (15), dûment mandatée par ses membres, 

D'une part; 

Le groupe « Tourisme » du syndicat national des organismes semj- 
publics affilié à la confédération générale des cadres; 

Le syndicat national des inspecteurs du service des examens pour 
la conduite des automobiles, affilié à la fédération des travaux 
publics et des transports (C. G.T.-F.0.); 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G.T.), 

D'autre part, 
ii a été convenu <e qui suit: 

Art. {%, — Les parties contractantes acceptent et décident de 
mettre en applivation dans les associations et groupements d'asso- 
ciations de tourisme le régime de retraites et de prévoyance des 
cadres institué par la convention collective nationale du 14 mars 1947 
et les avenants à cette convention, . 


Art. 2, — La présente convention entrera en vigueur à compter 
du 1er janvier 190. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1949. 
(Suivent les signatures.) 


— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31j et k; 

Vu la loi no 50-25 du 11 février 1950 relative aux conventione 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail, et particulièrement son article 22 (2e alinéa); 

Vu l'ordonnance n° 45-2%0 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, et particulièrement son article 48; 

Vu le décret no 46-13:8 du 8 juin 1916 portant règlement d’adminis- 
tration pubiique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 19%; 

Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 1948 et 15 février 1949 
portant agrément des dispositions de la convention collective natio- 
nale du 14 mars 1947 relative au régime de retraites et de prévoyance 
des cadres .et des avenants qui l’ont modifiée; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1951 portant extension des disposilions 
de trois avenants modifiant la convention collective . nationale de 
retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947; 

Vu l'accord du 5 novembre 1919 portant adhésion des établissements 
d'enseignement secondaire libre à la convention collective nationale 
susvisée ; 

Vu l'accord donné par la commission paritaire instituée par l'ar- 
ticle 15 de la convention collective du 1% mars 1917 au cours de sa 
réunion du janvier 195%; 

Vu la demande d'extension présentée le 25 avril 1950 par les 
organisations signataires ; 

Vu l'avis inséré au Journal officiel des 17 et 18 juillet 19%, 
page 77%; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 
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Arrête: 

Art. 4er, — Les dispositions de l'accord portant adhésion à la 
convention collective nationale de retraites et de prévoyance des 
cadres du 1: mars 1917 intervenu le 5 novembre 1949 entre: 

D'une part, 

Le syndicat de l'alliance des maisons d'éducation chrétienne ; 

Le syndicat des chefs d'établissement d'enseignement libre ; 

L'union syndicale de l’enseignernemt privé laïque (section secon- 
duire : société des chefs d'institulion), 

Et, d'autre part, 

La fédération française des syndicats chrétiens de l'enseignement 
libre ; 

La section de l’enseignement privé de la C. G.T.; 

La section culturelle de la C. G. C., 
sont étendues à tous les employeurs et cadres des établissements 
d'enseignement secondaire libre sur le territoire métropolitain. 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 11 mars 191: est, en conséquente, rendue obligatoire 
pour lous les employeurs et cadres susvisés. : 

L'extension des effets de la convention collective du 14 mars 1947 
et de l'accord du 3 novembre 1919 est faite pour la durée et aux 
conditions prévues par lesdits textes. 

Art. — Le présent arrêté ain<i que l'accord du 5 novembre 1919 
seront publiés au Journal officiel de la République française, 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1951. 
PAUL BACON. 


ADHESION 


PE L'ENSRIGNEMENT SECONDAIRE LIBRE DE FRANCE A LA CONVENTION COLLECTIVE 
RATIONALE DKS CADRES DU 14 MARS 1947 


Le: organismes soussignés : 

Syndicat de l'alliance des maisons d'éducation chrétienne; 

Syudicat des chefs d'établissements d'enseignement libre; 

Union syndicale de l’enseignement privé laïque (section secon- 
dairc: société des chels d'institution), 
représcnlant l’ensemble ées établissements d'enseignement secon- 
daire privés, d'une part, 
et les organisations syndicales: 

Fédéralion française des syndicats chrétiens de l’enseignement 
dibre ; 

Se lion de l’enseignement privé de la C. G.T.; 

Section cu:turelle de la €. G. C., 
représentant l’ensemble des cadres de la profession, d’autre part, 
ont décidé, d'un commun accord, de demander le bénéfice de la 
convention collective nationale de prévoyance et de retraite des 
cadres du 14 mars 1917, à dater du fr janvier 1949. 

(Suivent les signatures.) 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les erlicles 31 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31 ? et 31 k,; 

Vu la loi ne 50-205 du 11 février 19% relative aux conventions col- 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail, et particulièrement son aïlicle 22, 8e alinéa, 

Vu rordonnance n° 45-22%50 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de !: sécurité sociale, et parlicuiérement son article 18; 

Vu le décret n° 46-1338 du 8 juin 19% portant règlement d'admi- 
publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
[LIFE 

Vu jes arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 1948 et 15 février 1949 
portant ayrémen! des dispositions de la convention coilective natio- 
nale du 1; mars 1947 relative au régime de retraites et de prévoyance 
des cadres et des avenants qui l'ont modifiée; 

Vi l'arrêté du 17 décembre 1951 portant extension des dispositions 
de trois avenants modifiant la convention collective nationale de 
retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947; 

Vu l'accord du 24 janvier 1950 portant adhésion des cabinets d'ingé- 
nieurs-Conseils en propriéié induslrielle à la convention collective 
nationale susvisée ; 

Vu l'accord donné par la commission paritaire instituée par l’ar- 
ticie 13 de Ja conven‘ion collective du 14 mars 1947, au cours de sa 
réunion du 21 juin 1950; 

Vu la demande d'extension présentée le 27 juillet 1950 par les 
organisations signataires; 

Vu l'avis inséré au Journal ofliciel du 28 avril 1951, page 4391 ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête: 

Art. fer, — Les dispositions de l'accord portant adhésion à la 
convention collective nationale de retraites et de prévorance des 
cadres du 14 mars 1947 intervenu le 24 janvier 1450, entre: 

La compagnie des ingénieurs-conseils en propriélé industriel!e : 

Le collège français des ingénieurs-conseils en propriété industrielle, 

D'une purl; 

Et la confédération générale des cadres (C. G. C.); 

L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs (C. G. T.): 
française des syndicats d'ingénieurs et cadres 

La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C. G. T.-F. O.), 

D'autre par!, 
sont étendues à tous les employeurs et cadres des cabinets d'ingé. 
nieurs-conseils en propriété industrielle sur ke territoire métropo- 
lilain, 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 11 mars 1947 es!, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous les emploveurs et cadres susvisés. 

L'extension des effets de la convention collective du 144 mars 1947 
et de l'accord du 24 janvier 1950 est faite pour Ja durée et aux 
conditions prévues par lesdits textes. 


Art. 2. — Le présent arrêté, ainsi que l'accord du 24 janvier 1950, 
seront publiés au Journal officiel. 


Ar!. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Paris, {e 17 décembre 1951. 


» 


PAUL BACON. 


ACCORD 


PORTANT AS3IMILATION DE LA BRANCHE D'ACTIVITÉ DES INGÉNIEURS-CONSEILS 
EN PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE AUX PROFESSIONS BÉNÉFICIANT DE LA CONVEN- 
TION COLLECTIVE DE RETRAITE ET DE PRÉVOYANCE DES CADRES DU 
44 Mars 1947 


La compagnie des ingénieurs-conseils en propriété industrielle; 
Le collège des ingénieurs<onéeils en propriété industrielle, 
D'une part; 
Et la confédéralion générale des cadres (C. G. C.); 
L'union générae des ingénieurs et cadres supérieurs (C. G.T:): 
Cr française des éyndicats d'ingénieurs el cadres 
La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C, G. T.-F. 0), 
D'autre part, 
considérant que l’ensemble des employeurs et des cadres de la 
branche d'activité des ingénieurs-conseils en propriété industrielle 
a donné son accord à l'assimilation de leur profession aux profe- 
sions auxquelles est applicable la convention collective du 11 mars 
L 
« S’engagent à appliquer l’ensemble des dispositions de la conven- 
tion collective du 14 mars 1947 ainsi que des avenants la modifant, 
« Le présent accord prendra effet du {er janvier 1950 », 


Fait à Paris, le 24 janvier 1950, 
+0+- 


(Suivent les signatures.) 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail et, 
notamment, les articles 1 j et 31 k: 

Vu Ja loi no 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions c€ol- 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail et, particulièrement, son article ??, 2% alinéa. 

Vu l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 195 portant organisation 
de la sécurité sociale et, particulièrement, son article 48; 

Vu le décret no 46-1378 du 8 juin 19% portant règ'ement d’admi- 
nistralion publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 

# 


Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 42 février 1948 et 15 février 1949 
portant agrément des dispositions de la convention collective natio- 
nale du 14 mars 1917 relative au régime de retraites et de pré- 
voyance des cadres et des avenants qui l'ont modifiée; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1951 portant extension des disposi- 
tions de trois avenants modifiant la convention collective nationale 
de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947; 

Vu l'avenant du 27 mars 1950 portant adhésion des sociétés de 
crédit immobilier à la convention collective nationale susvisée; 

Vu l’accord donné par la commission paritaire instituée par 
l'article 15 de la convention collective du 14 mars 1947, au cours 
de sa réunion du % mars 1950; 

s Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
aires 

Vu l'avis inséré au Journal officiel du % avril 1951, page 4391; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 
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Arrête : 

art. 4er, — Les dispositions de l'avenant portant adhésion à la 
convention collective nationale de retraites et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1947 intervenu le 27 mars 1%, entre: 

L'Union des sociétés de crédit immobilier de France et d'Algérie, 

D'une part; 

Ft le syndicat national des cadres du personnel des sociétés de 

axvdit immobilier, 

D'autre part, 
sont étendues à toutes les sociétés de crédit immobilier et à leur 
personnel cadre eur le territoire métropolitain. 

La ronvention cokeclive naliona!e de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947 est, en conséquence, rendue obligataire 
pour toutes les sociétés et tous les cadres susvisés. 

j'extension des effets de la conventian collective du 14 mars 41917 
et de l'avenant du 27 mars 1950 est faite pour la durée et aux condi- 
tions prevues par lesdits textes. 


Art 2, — Le présent arrêté, ainsi que l'avenant du 27 mars 1950, 
gront publiés au Journæ officiel. 


{rt 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fa à Paris, le 17 décembre 19541 
PAUL BACON. 


AVENANT 
PONTANT ADHÉSION DE LA BRANCHE PROFESSIONNELLE DES SOCIÉTÉS D& CRÉDIT 
1MMOBILIER À LA CONVENTION COLLECTIVE D& RETRAITE ET DE PKÉVOYANCE 
DES CADRES DU 14 Mars 1947 


Art, fer, — Les deux organisations professionnelles ci-dessous 
désignées: 

L'Union des sociétés de crédit immobilier de France et d'Algérie, 
association représentant, les conseils d'administration des sociétés 
de crédit immobilier, 

D'une part; 

Et le syndicat national des cadres du personnel des sociétés de 
crédit immobitier, syndicat dant les statuts on! élé déposés à la 
préfecture de ia Seine sous le no 10:83, 

D'autre part, 
donnent leur adhésion pleinement et sans réserve à la convention 
coileclive nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 
fi mars 1947, y compris lous ses avenants, modificalions et codi- 
fications, 


Art, 9, — A compter du fer janvier 1950, les sociétés de crédit 
immobilier constitu‘es en application de la loi du 5 décembre 1922 
sur les H. B. M. et avec l’approbation ministérielle exigée par celle 
législation, sont tenues au versement des cotisations prévues par 
la convention cellective du 11 mars 1947, laquelle prendra effet à 
celle date du ter janvier 1950, dans toutes ses clauses et conditions. 


Fait à Paris, le 27 mars 1950. 
(Su:vent les signalures.) 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

sur le rapport du directeur général de La sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 3t et suivants du livre Ier du code du travail et, 
nolamiment les arlictes 31 et  k; 

Vu la loi no 50-205 du 41 février 1950 relalive aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits colleclifs 
de travail et, particulièrement, son article 22, deuxième alinéa; 

Vu l'ordonnance no 45-2350 du 4 octobre 195 portant organisation 
de la sécurié sociale et particulièrement son article 48; 

Vu le décret no 46-1378 du 8 juin 1916 portant règlement d'admi- 
ae publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
M5; 


Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 19%8 et 15 février 1949 
Porlant agrément des dispositions de la convention collective natio- 
lale du 1: mars 1917 relative au régime de re.railes et de prévoyance 
des cadres et des avenants qui l'ont modifiée; 

.Vu l'arrêté du 17 décembre 195t portant extension des disposi- 
tions de trois avenants modifiant la convention collective natlonale 
de relraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1917; 

Vu l'avenani du 28 mars 195 portant adhésion de sociétés ano- 
nymes d'habitations à bon marché à la convention collective natio- 
haie susvisée; 

Vu l’accord donné par la commission pe instituée par l'arti- 
cle 15 de la convention colæctive du 44 mars 1917 au cours de sa 
réunion du 29 mars 495; 
ne. la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
aires ; 

Vu l'avis inséré au Journal officiel du 2% avril 1951, page 4291: 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collecives, 


Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions de l'avenant portant adhésion à la 
convenlion collective nationale de retrailes et de prévoyance des 
cadres du #4 mars 19417 intervenu le 23 mars 190 entre: 

La fédération des sociétés anonymes d'habitations à bon marrhé, 

D'une part; 

Et je syndicat national des cadres du personnel des sociétés ano- 

nymes d'habitations à bon marché, 

D'autre part, 
sont étendues à toutes les sociétés anonymes d'habitaïions à bon 
marché et à leur personne] cadre sur le territaire métropolitain. 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du #4 mars 1947 est, en conséquence, rendue obliga.oire 
pour les sociétés et les cadres susvisés. 

L'extension des effets de la convention collective du 14 mars 1947 
et de l'avenant du 28 mars 1950 est faite pour la durée et aux 
conditions prévues par lesdits textes. 

Art. 2. — Le présent arrêé, ainsi que l'avenant du 28 mars 190, 
seront publiés au Journal officiel. 


Art. 3. — Le directeur général de ja sécurité sociale et le directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 17 décembre 1951. 
PAUL BACON, 


AVENANT 
PORTANT ADHÉSION DE LA BRANCHE PROFESSIONNILLE DES SOCIÉTÉS ANONYME 
D'HARITATIONS BON MARCHÉ A LA CONVENTION COLLECTIVE DK KETRAITA 
ET DE PRÉVOYANCE DES CADRES DU 41 MARS 1947 


Art. fer, — Les deux organisations professionnelles ci-dessous 
désignées : 

La fédération des sociétés anonymes d'habitations à bon marché, 
association représentant des conseils d'administration des sociétés 
anonymes d'habilations à bon marché, 

D'une part; 


Et le syndicat national des cadres du personnel des sociéiés ano- 
nymes d'habitations à bon marché, syndicat dont les staluts ont 
élé déposés à la préfecture de la Seine sous le ne 10858, 

D'autre part, 
donnent leur adhésion pleinement et sans réserve à la conven:ion 
collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 
11 mars 1917, y compris tous ses avenants, modifications et codi- 
fications. 


Art. % — A compter du 1% janvier 1950, les sociétés anonymes 
d'habitations à hon marché cansiiluées en application de la Loi du 
5 décembre 192 sur jes habitations à bon marché et avec l'appro- 
bation ministérielle exigée par cette législation, sont tenues au 
versement des cotisations prévues par la convention collective du 
1% mars 1917, laquelle prendra ellet à ce.te date du {er janvier 1950 
dans loules ses elauses et condilions. 


Fait à Paris, le 23 mars 1950. 
(Suivent les signatures.) 


Le ministre du travaii et de la sécurité sociale, 


Sur ie rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre ler du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu la loi no 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions col- 
léctives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail, et particulièrement son article 22, 2e alinéa; 

Vu Pordannance ne 45-250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, et particulièrement son article 18; 

Vu le décret no 46-1575 du 8 juin 1946 portant règlement d'adminis- 
es publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 

19; 
Vu les arrûtés des 31 mars 1947, 12 février 1948 ete 15 février 1919 
porlant agrément des dispositions de la convention collective natio- 
na'e du 1% mars 1947 relalive au régime de retraites et de prévoyance 
des cadres et des avenants qui l'ont modifiée ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1951 porlant extension des dispositions 
de trois avenants modifiant la convention collective nationale de 
relrailes et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947; 

Vu la convention colieclive nationale du % octobre 1950 portant 
adhésion des cabinets d'architectes à la convention collective natio- 
nale du 14 mars 1947; 

Vu l'accord donné pur la commission paritaire institiée par l’ar- 
licle 15 de la convention collective du 14 mars 1947, au cours de sa 
réunion du 4 décembre 19%50; 

Vu la demande d'extension présentée le 13 novembre 1950 par 
l'ordre des architectes; 

Vu l'avis inséré au Journal officiel du 8 avril 19%, page 43H; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 
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Arrêle: 

Art. 4er, — Les dispositions de la convention collective portant 
edhésion à la convention collective nationale «de retraites el de pré- 
voyance des cadres du 14 mars 1947, intervenue le 25 octobre 19%, 

L'ordre des architectes, représenté par son conseil supérieur, ce 
dernier agissant tant en son nom que pour le compte des conseils 
régionaux de la métropole, et celui de la confédération générale 
des architectes français, 

D'une parl; 

Et les conseils régionaux de l’ordre des architectes agissant 
és qualités de groupements représentatifs des architectes salariés 
de la métropole; 

Le syndicat nalional des ingénieurs architectes et cadres supé- 
rieurs du bâliment, des travaux publics et industries annexes 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. 
Le 

Le syndicat nalional des cadres supérieurs archilectes et ingé- 
nieurs du bâtiment et des travaux publics, section des architectes 
(C. G. T.-F..0.); 

L'a:socialion nationale des commis d'architectes, 

D'autre part, 
sont élendues à tous les employeurs et cadres des cabinets d’archi- 
tectes sur le territoire mélropolitain. 

La cenvention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 11 mars 1917 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous les employeurs et cadres susvisés. 

L'extension des effets de la convention coliective du 14 mars 1947 
et de la convention collective du 25 octobre 19% est faite pour 
durée el aux conditions prévues par lesdits textes. 

Art. 2, — Je présent arrêté, ainsi que la convention collective 
nationale du 25 octobre 1950, seront publiés au Journal officiel de 
la République française. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sonl, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1%1. 


ndlsat professionnel des cadres des professions libérales 


PAUL BACOR. 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
PORTANT ADHÉSION DE LA BRANCIE PROFESSIONNELLE DES ARCHITECTES 
A LA CONVENTION COLLECTIVE LE RETRAITE ET DE PRÉVOYANCE DES CADRES 
pu 14 Mans 1947 


Art, fer — L'ordre des archilectes, représenté par son conseil 
supérieur, ce dernier agissant tant en son nom que pour le comple 
des conseils régionaux de la métropole et celui de Ja confédération 
générale des archilectes français, 

D'une part; 

4e Les conseils régionaux de l’ordre des architectes agisant ès qua- 
lilés de groupements représentatifs des architectes salariés de Ja 
mé:ropo:e , 

2» Le syndicat nalional des ingénieurs architectes, et cadres supé- 
rieurs du bâtimen!, des travaux publics el industries annexes 


3 La fédéralion française des syndicais d'ingénieurs et cadres 
(CG. PF. T. C.): 

qe professionnel des cadres des professions libérales 


5e Le syndicat national des cadres supérieurs architectes et ingé- 
nieurs el des travaux pubiics, seclion des architectes 
{C. G. T.-F. O.), 

6e L'associaiion nationale des commis d'architectes. 

D'autre part, 

donnent leur adhésion à la convention collective nationale de 
relraile et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947, y compris tous 
ses avenants €t modifications. 

Art. 2. — Cette adhésion prendra effet à dater du {er janvier 1950. 

Füil à Paris, en trois exemplaires, le 25 octobre 1950. 

. (Suivent les signatures.) 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre ler du code du travail, et, 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu la loi ne 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail et, particulièrement, son article 22, 2 alinéa; 

Vu l’ordunnance n° 45-2250 du octobre 1945 por:ant organisation 
de la sécurité sociale, et particulièrement son article 18; 

Vu le décret ne 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de l'ordonnance du 4 octobre 


vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 1948 et 15 février 1944 
portant agrément des dispositions de la convention collective nalio- 
nale du 14 mars 1947 relative au régime de retraites et de p'évoyance 
des cadres et des avenants qui l’ont modifiée; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1951 portant extension des dispositions 
de trois avenants modifiant Ja convention collective nationale de 
retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947; 

Vu la convention colective du 30 janvier 1950 portant aähéeimn 
des courtiers en valeurs mobilières de Paris à la convention collec. 
tive nationale du 14 mars 1947; 

Vu l'accord par la commission paritaire instituée par l’article 45 
de la convention collective du 14 mars 1947, au co1rs de sa réunion 
du 11 février 1950; 

Vu la demande d'extension présentée le 34 mars 1950 par Ja 
chambre des courtiers en vaieurs mobijières de Paris; 

Va l'adhésion donnée ie 8 janvier 1951 par le syndicat des 
employés de banque, de bourse et d'établissements financiers de Ja 
région parisienne (C. G. T.) à Ja convention collective du 30 jan- 
vier 190; 

Vu l'avis inséré au Journal officiel du 29 juin 195!, page 68%: 

Va l'avis de Ja commission supérieure des conventions colectives, 


Arrête: 


Art 4er — Les dispositions de la convention collective portant 
adhésion à la convention coilective nationale de retraites et de pré- 
voyance des cadres du 44 mars 1947, intervenue Je 30 janvier 19%, 
entre: 

La chambre des courtiers en valeurs mobilières de Paris, 

D'une part; 

Et le syndicat des fondés de pouvoirs de courtiers en valeurs 
mobilières de Paris; 

Le syndicat du personne] de Ja Bourse des valeurs de Paris 
{C. F. T. C.); 

Le syndicat des commis de Bourse de Paris (C. G. T.-F, O.). 


D'autre part, 


sont étendues à tous les courtiers en valeurs mobilières de Paris et 
à leur personnel cadre, 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous ies employeurs et cadres susvisée, 

L'extension des effets de la convention rollective du 14 mars 1947 
et de la convention collective du 30 janvier 190 est faite pour Ja 
durée et aux conditions prévues par lesdits textes. 


Art. 2 — Le présent arrêté, ainsi que la convention collective du 
30 janvier 1950, seront publiés au Journal officiel. 


Art. 3, — Le directeur général de la sécurité socia.e et le directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêlé. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1951. 
PAUL BACON. 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 


DE RETRAITE ET DE PRÉVOYANCE DES CADRES DES COURTIERS 
EX VALEURS MOPILIÈRES DE PARIS 


Conclue entre: 
La Chambre des courliers en valeurs mobilières de Paris repré 
sentée par son président, M. Henri Soulie, 


D'une part; 


“Et le syndicat des fondés de pouvoir de courtiers en valeurs 
mobilières de Paris, représenté par son président, M. Clerissy ; 
Le Syndicat du personnel de la Bourse des valenrs de Paris (C. F. 
T. C.), représenté par son président, M. Lepsatre ; 
Le Syndicat des commis de Bourse de Paris (C. G. T.-F. 0.) repré- 
senté par son présiéent, M. Conry, 
D'autre part 


Art. fer — Les parties signalaires s'engagent à appliquer la con 
venlion collective nationale de retraile et de prévoyance des cadres 
du 14 mars 1917, tant dans ses dispositions actuelles que dans celles 
de ses avenantis ullérieurs, en ce qui concerne les catégories de 
collaborateurs visés aux articles 4 et 4 bis de ladite convention. 


Art. 2. — Les cotisations obligatoires prévues par la convention du 
14 mars 1917 susvisée seront, pour l'application du présent enga- 
gement, versées à dater du 1« janvier 1950. 


Art. 3. — A compiler du 1% janvier 1930, les entreprises définies 
à l’article 1er seront tenues au versement de l'ensemble des coli- 
salions obligatoires prévues paz les conventions collectives du 
44 mars 1917, les intéressés devant supporter sur leur salaire lc 
| ah de la cotisation mise à leur charge par lesdites conven- 
ons. 


Fait à Paris, le 30 janvier 19%. 
(Suivent les signatures.) 
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Le ministre du travail et de la sécurité soclale, 


Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 

vu les articles 31 et suivants du livre Ir du code du travail, et 
notamment les articles 51 j et 31 k: 

Vu la loi ne 50-205 du 141 Mvrier 1950 relalive aux conventions col- 
Jectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
jravail et, particulièrement, son article 2, deuxième alinéa; 

Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 19%5 portant organisation 
de la sécurité sociale et particulièrement son arlicle 18; 

Vu le décret no 46-1278 du 8 juin 19:56 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
49%; | 

Vu les arrètés des 31 mars 1947, 12 février 1948 et 15 février 1949 

tant agrément des dispositions de la convention collective natio- 
pale du 1: mars 1947 relalive au régime de relrailes et de prévoyance 
des cadres et des avenants qui l'ont modifiée ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1951 portant extension des dispositions 
de trois avenonts madiflant la convention collective rationaie de 
retraites et de prévoyance des cadres du 1: mars 1947; 

Vu la convention collective nationale du 18 janvier 1951 portant 
adhésion des greffes des tribunaux de commerce de France à la 
convention collective nationale du 11 mars 4917; 

Vu la demande d'extension présentée le 6 mars 1951 par l'asso- 
cation des greffiers des tribunaux de commerce de Frante; 

Vu l'acco:4 donné par la commission paritaire instituée par l’ar- 
tilo 15 de la convention collective du 1: mars 1917, au cours de sa 
téunion du 49 mai 1951; 

Vu l'adhésion donnée le 31 fuillet 1951 par la fédération nationale 
des employés et cadres C. G. T. à la convention collective du 
ts janvier 

Vu l'avis inséré au Journal officiel du 29 juin 1951, page 68; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête : 


Art, 10, — Les dispositions de la convention collective portant 
adhésion à la convention collective nationale de retraites et de pré- 
voyance des cadres du 14 mars 1917, intervenue le 18 janvier 1951, 
entre : 

L'association des greffiers des (ribunanx de commerce de France, 

D'une part; 
Ft la fédération nationale des professions judiciaires (C. F. T. C.); 
Le syndicat national du personnel des greffes (C. G. T.-F. O0.), 
D'autre part, 
sont étendues à tous les employeurs et cadres des greffes des tribu- 
naux de commente sur le territoire mélropolitain. 

La convention collective nationale de relraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1917 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous les employeurs et cadres susvisés, 

L'extension des effets de la convention collective du 1% mars 1947 
et de la convention collective du 18 janvier 1951 est faite pour la 
durée et aux conditions prévues par lesdits textes. 


Art. 2, — Le présent arrèlé, ainsi que la convention collective du 
48 janvier 1951 seront publiés au Journal officiel. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sont, Chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté 

Fait à Paris, le 17 décembre 1951. 

PAUL BACON. 


CONVENTION NATIONALE 


DE RETRAITE ET DE PRÉVOYANCE BES CADRES DES GREFFIERS DES TRIBUNAUX 
DE COMMERCE DE FRANCE 


Conciue entre: 

L'association des grefliers des tribunaux de commerce de France, 
représentée par son président, M. Anselrne Berton, 

D'une part; 

Et la fédération nalionale des professions judiciaires (C. F. T. C.), 
représentée par M. Boulet, membre du comité fédéral de la fédéra- 
tion nalionale des professions judiciaires (C. F. T. C.): 

Le syndicat national du personnel des grefles (C. G. T.-F. 0.) 
représenté par M. Delabarde, secrétaire général du syndicat national 
du personnel des grefles, é 

D'autre ‘part, 


Art. er, — Les parlies signataires s'engagent à appliquer la con- 
Yéntion collective nationale de retraile et de prévoyance des cadres 
du 14 mars 4947, tant dans-ses dispositions actuelles que dans celles 
de ses avenants ultérieurs, en ce qui concerne les catégories de 
<ollaborateurs visés aux articles 4 et 4 bis de ladite convention. 


Art. 2. — Les cotisations obligatoires prévues par la convention 
du 14 mars 4947 eusvisée seront, pour l'application du vrésent enga- 
gemenl, versées à dater du 4e janvier 1951, 


Art. 3. — A compter du {er janvier 1951, les entreprises définies 
à l'article 4x seront tenues au verseruent de l’ensemble des coti- 
sations obligatoires prévues par les conventions collectives du 
14 mars 1917, les intéressés devant supporter sur leurs salaires le 
précompte de la cotisation mise à leur charge par lesdites conven- 
tiens. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1951. 

(Suivent les signalures.) 


1 ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Sur le rapport du direcleur général de la sécurité gociale et du 
äirecteur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre fer du code du travaë, 
notumment les articles 31 j el 31 k:; 

Va ‘a loi n° 350-205 du 11 février 1950 relative aux conventlians 
collectives et aux procédures de règlement des esnflits coilectifs 
dé travail, el particulièrement son article 22 (2e alinéa); 

Vu l'ordonnance n° 45-22%) du 4 octobre 1915 porlant organjsalion 
de la sécurité sociale, et particulièrement son artiele 18; 

Vu le décret n° 46-1375 du 8 juin 1946 porlant règlement d'admi- 
nstration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 19%; 

\u les arrèlés des 31 mars 1917, 12 février 1918 et 15 février 
(99 portant agrément des disposilions de la convention collective 
nationale du 14 mars 1917 relative au régime de retraites et de 
prévoyance des cadres et des avenants qui l'ont modifiée ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre porlant extension des disposi- 
tions de trois avenants modifiant la convention collective naljonate 
de retraites et de prévoyance des cadres du 1: mars 1917; 

Vu le protocole d'accord du 29 janvier 1951 porlant adhésion des 
cabinets de généalogie à Ja convention collective nalionale susvisée : 

Vu l'accord donné gar la commission paritaire instiluée par l'arti- 
cle 15 de la convention collective du 14 mars 1917 au cours de sa 
du {2 mars 191; 

Vu la demande d'extension présentée le 20 mars 1951 par la 
chambre syndicale des généatogistes de France; 

Vu l'avis inséré au Journal dfficiel du 29 juin 1951, page GS: 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventjons collec- 


lives, 
Arrête : 

Art. ter, — Les dispos'tions du prolocole d'accord portant adhésion 
à la convention collective nationale de retraites el de prévoyance 
es cadres du 14 mars 1947, inlervenu le 29 janvier 1951, entre: 

La chambre svndicale des généalogistes de France, 

D'une part; 

Et le syndicat des cadres et techniciens des généaiogistes de 

France, 

D'autre part, 
sont élendues à tous les employeurs et cadres des Cabinets de 
généalogie sur le territoire &nélropolilain. 

La convention colleclive nalionale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947 <sl, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous les empioyeurs et cadres susvisés. , 

l'extension des effets de la convention colleclive du mars 
4941 et du protocole d'accon du 29 janvier 19%1 est faite pour ka 
duree et aux condilions prévues par le:dits textes. 

Art. 2. — Le présent arrété, ainsi que le protocole d'accord du 
29 fanvier 1%1, seront publiés au Journal officiel de la République 
française, 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale el le directeur 
du trava:l sont, chacun en ce qui le conterme, chargés de l'exé- 
cution du présent arrèté 

Fait à Paris, le 17 décembre 1951. 

PAUL BACON, 


PROTOCOLE D'AGCORD 


TENDANT 4 L'EXTENSION DE LA CONVENTION COLLECTIVE 
DU QUATORZE MARS MIL NEUF CENT QUARANTE-SEPT AUX GABINETS DE GÉMÉALOGIR 


Les organisations syndicales suivantes: 

4° La chambre syndica'e des généalogisles de France dont le siège 
est à Par:s, dix-huit, rue du Cherche-Mii, représentée par son prési- 
dent, M. Maurice Coutol; 

20 Et le syndicat des cadres et techniciens des généalogistes de 
France, dont le siège est à Paris, trente-sept, boulevard Saint-Ger- 
main, représenté par son président, M. Maurice Breton, 

Premièrement, se sont mses d'accord pour que la branche profes- 
sionnelle de généalogie adhère à la convention collective nationale 
de retraites et de prévoyance des cadres du quatorze mars mil neuf 
cent quarente-sept, agréée par arrêté du ministère du travail et de 
la sécurité saciale en date du trente et un mars mil neuf eent 

uarante-sepl, y compris tous ses avenants modifications et codi- 
fications. 


Deuxièmement, la présente convent'on aura effet rétroactivement, 
à compter du premier janvier mil neuf cent cinquante. 
Fait à Paris, le 29 janvier 1951. 
(Suivent les signatures.) 
— 
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Le ininistre du travail e: de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur général de la sécurté sociale et du 
directeur du travail, 

Vu ‘es articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail, et, 
nolamiment les arlicles 31 j et 31 K; 

Vu Ja loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives el aux procedures de règlement des conflits collectifs 
de travail et, particulièrement, son article 22, 2e alinéa; 

Vu l'ordonnance n°9 45-2250 du 4 octobre 1915 portant organ'sation 
de la sécurité sociale €t, particulièrement, son article 18; 

Va le décret no 46-198 du 8 juin 196 portant règlement d'admi- 
nistral:on publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
195; 

Vu les arrêlés des 31 mars 1917, 12 février 1916 et 15 février 1919 
portant agrément des disposilions de Ja convention colleclive natio- 
nale du {1 mars 1917 relal ve au régime de retraites et de prévoyance 
des cadres et des avenants qui l'ont modifiée; 

Vu l'arrêlé du 17 décembre 1951 portant extension des dispositions 
de trois avenants modiiiant la convention colleclive nationale de 
retrailes et de prévoyvanre des cadres du 11: mars 1917; 

Vu la convention du 2% février 1%1 portant adhésion des agréés 
près les tribunaux de commerce de France à la convention collective 
hationale du 13 mars 1917; 

Vu l'adhésion donnée Je 12 avrl 1951 par la fédéralion des 
emnioyés et cadres (C. G. T.-F. 0.) à la convention du % février 
4991: 

Vu l'accord donné par Ja commission paritaire instiluce par l'ar- 
ticle 45 de la convention collective du 11 mars 1917, au cours de sa 
réunion du #4 mai 19%1; 

Vu les demandes d'extension présentéss le fer juin 1931 par la 
chambre nationale des agréés et le 47 août 1951 par la fédération 
nationale du personnel des professions judiciaires C. F. T. C.; 

Vu l'avis inséré au Journal ofliciel du ?8 octobre 1951, page 40778; 

Vu l'avis de Ja commisson supérieure des convenlions collec- 
tives, 

Arrêle : 

Act. 1er, — Les dispositions de convention portant adhésion à 
fa convention col'eclive nationale de retraites et de prévoyance des 
cadres du 11 mars 1947 intervenue le 26 février 1951, entre: 

La chambre nalionale des agréés près les tribunaux de commerce, 

D'une part; 

El la fédération nationale du personnel des profess’ons judiciaires 

C 

D'autre part, 
sont élendues à tous les agréés près les tr.bunaux de commerce et 
à leur personnel cadre sur le territaire métropolitain 

La convention collective nalionale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 11 mars 4917 est, en conséquence, rendue obligataire 
pour tous les employeurs et cadres susvisés. 

L'extension des effets de la convention coïlective du f: mars 1947 
el de la conventon du 26 février 1951 est faite pour la durée et aux 
cond tions prévues par lesdits textes. 

Art. 2, — Le présent arrêlé, ainsi que la convention du 2% février 
4951, seront publiés au Journal officiel. 

Art. 3. — Le directeur général de Ja sécurité sociale et le directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1951. 

PAUL BACON. 


CONVENTION 

Entre: 
_ La chambre nationale des agréés près les tribunaux de commerce, 
Siège au tribunai de commerce de la Seine, boulevard du Palais, à 
Paris, représenté par Me Roux, son président, et Me Bricard, son vice- 
président, 

D'une part, 

Et la fédération nal°onaule du personnel des professions judiciaires 
(C. F. T. C.), dont le siège est à Paris, 26, rue de Montholon, repré- 
senlée par MM. Auger et Lagarde, spécialement délégués à cet effet 
par Je président de cette fédération, 


D'autre part, 
est convenu, 


Art. 1°r, — Les agréés près les tribunaux de commerce de France, 
représentés par le bureau de la chambre nationale autorisé par une 
décision de l'assemblée générale de ladite chambre nationale en 
date du 25 novembre 1950 et en conformité de l’article 19 de la li 
du 11 février 1950 et le personnel cadre de ieurs études, représenté 
par la fédération du personnel des professions jud'ciaires sont d’ac- 
cord pour que soient étendues à la branche professionnelle d'activité 
nationale que représente les agréés, les dispositions de la convention 
collective du 15 mars 1937 qui a institué un rég me complémentaire 
de retraite et de prévoyance des cadres. 


Art, 2. — La chambre nationale des agréés et la fédération natio. 
nale du personnel des professions judiciair& déclarent adhérer à 
ladite convention. 

Art. 4 — La présente convention prendra effet à partir du 4er jan. 
vier 1991. 

Fait au tribunal de commerce de la Seine, Paris, le 2%6 février 

951. 


(Suivent les signatures.) 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur général de la sécurilé sociale et du 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du ïivre ler du code du travail, et, 
nolarmment, les articles 31 j et 31 k; 

Vu Ja loi n° 50-205 du 11 février 1950 relalive aux conventions 
collectives el aux procédures de règlement des conflits collectifs du 
travail et, particulièrement, son article 22, deuxième alinéa; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 portant organisation 
de la sécurité sociale et particulièrement son article 18; 

Vu le décret n° 16-1378 du 8 juin 1916 portant règlement d’adminis. 
tralion publique pour l'application de l’ordonnance du 4 octobre 1945; 

Vu les arrêlés des 31 mars 1947, 12 février 1948 et 15 février 1949 
portant agrément des dispositions de Ja convention collective natio- 
nale du 4% mars 1947 relative au régime de retraites et de prévoyance 
des cadres et des avenants qui l'ont modifiée ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1951 porlant extension des disposilions 
de trois avenants modifiant la convention collective de retraites «€; 
de prévoyance des Cadres du 11 mars 1957; 

Vu la convention du 45 mai 1951 poriant adhésion des syndics de 
faillite et liquidateurs judiciaires de France à la convention collec- 
tive nationale du 11: mars 1947; 

Vu l'accord donné par la commission paritaire instituée par l’arti- 
cle 45 de la convention collective du 14 mars 1947, au cours de sa 
réunion du 9 juillet 1951; . 

Vu les demandes d'extension présentées le 17 août 1951 par Ja 
fédération nationale des personnels des professions judiciaires 
C. F. C. et le 43 octobre 1951 par l'association professionnelle natlo- 
nale des syndies de faillite et liquidateurs judiciaires de France; 

Vu l'avis inséré an Journal ofliciel du 28 octobre 1951, page 10778: 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions. collectives, 


Arrèle: 

Art. 4er, — Les dispositions de la convention portant adhésion à la 
convenlion collective nationile de retraites et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1947 intervenue le 13 mai 1951, entre: 

L'association professionnelle nalionale des syndics de faillite et 
liquidateurs judiciaires de France, 

D'une parl; 

Æ restera nalionale du personnel des professions judiciaires 
(6. F. T. C.); 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.), 

D'autre part, 
sont étendues à lous les syndics de faillile et liquidateurs judiciaires, 
ainsi qu'à leur pérsonnel cadre, sur le terriloire Imétropolitain. 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 11 mars 1947 est, en conséquen’e, rendue obligatoire 
pour tous les employeurs et cadres susvisés. 

L'extension des effets de la convention collective du 14 mars 14° 
et de la convention du 15 mai 1951 est faite pour la durée et ah 
condilions prévues par lesdits textes. 

Art. 2, — Le présent arrêlé, ainsi que la convention du 15 mai 195t, 
seront publiés au Journal officiel de la République française. 

Art, 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sont, cha-un en ce qu le concerne, chargés de i’exécution 
du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1951, 

PAUL BACON. 


CONVENTION 


Entre : 

L'associalion professionnelie nationale des syndics de faillites @1 
liquidaleurs judiciaires de France, représentée par son président 
M. Alexandre Lefèvre, 190, rue de Rivoli, à Paris, 

D'une part; 

Et: lo la fédération nationale du personnel des professions judk 
ciaires (C. F. T. C.), dont le siège est à Paris, 26, rue de Montholon, 
représentée par MM. Lagarde, Mejanes et Roset, spécialement délé. 
gués à cet eflet par :e président de cette fédération; 

20 La fédéralion des employés et cadres du commerce et des pro- 
fessions libérales, 27, rue du Mont-Thaibor, à Paris (C. G. T.-F. O.), 
représentée par M. L. Geysse, 

D'autre part, 


il est convenu: 


Art. er, — Les liquidateurs judiciaires et syndics de faillites, men 
bres de l'association professionnelle nationale des syndics de fail- 
lites et liquidateurs judiciaires de France, représentés par le bureau 
de ladite associafion, autorisé par une décision de l'assemblée géné- 
rale des membres de ladite association, en date à Grenoble da 
10 juin 1950 et en conformité de l’article 19 de la loi du 11 février 1950, 
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Et le personnel Cadre de leurs études, représenté par les deux 
sédérations signataires, sont d'accord pour que soient étendues à CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
ja branche professionnelle d'activité nationale que représentent les - 
PORTANT ADHÉSION DE LA BRANGHE PROFESSIONNELLE DE LA PUBLICITÉ 


jiquidateurs judiciaires et Syndics de faillites, les dispositions de la 
convention collective du 1i mars 1917 qui a inslilué un régime 
complémentaire de relraile et de prévoyance des cadres. 


art. 2. — L'association professionneïle nalionale des liquidateurs 
judiciaires et syndics de France et 1° la fédération nationale du 
j«rsonnel des professions judiciaires (C. F, T. C.); 2e la fédération 
des employés et cadres du commerce et d2s professions libérales 
G. T.-F, 0.), déc'arent adhérer à ladite convention. 


art. 3. — La présente convention prendra effet à partir du 1er jan- 
sier 1951. 


Fait au tribunal de commerce de la Seine, Paris, le 15 mai 1951. 
{Suivent les signatures.) 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 
recteur du travai., 

Vu les artic.es 31 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Ja n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
ecllectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail et, parliculièrement, s6n article 22, deuxième alinéa; 

Vu l'ordonnance n° 43-225 du 4 oclobre 1945 portant organisation 
ée la sécurité sociale et particu:ièrement son article 18; 

\u le décret n° 46-1378 du 8 juin 1916 portant règ'ement d'admi- 
ni-tralion publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1915; 

Vu les arrétésedes 31 mars 1917, 12 février 1918 et 15 février 1949 
urlant agrément des disposilions de la convention collective natio- 
hale du 11 mars 1943 relalive au régim® de relrailes et de prévoyance 
des cadres et des avenants qui l’ont modifiée; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1951 portant extension des dispositions 
des trois avenants modifiant la convention collective nalivnale de 
retraites el de prévoyance des cadres du 14 mars 19417; 

Vu l'arrûlé du 22 juilet 4919 portant agrément de l'avenant du 
50 décembre 1948 relalif à l'adhésion de Ja branche professionnelle 
de la publicité à la convention col'ective nationale du 14 mars 1947; 

Va l'annexe à l’avenant du 30 décembre 1938, intervenue le 30 juin 
1950 définir catégories de représentants ayant la qualification 
de cadres; 

Vu l'accord donné par la commission paritaire insliluée par 
l'article 15 de la convention collective du 1% mars 1947, au cours de 
sa reunion du 12 mars 1%1; 

Vu la demande d'extension présentée le 3 octobre 1951 par le 
syndicat des représentants en publicité; 

Vu l'avis inséré au Journal officiel du 23 octobre 1951, page 10779; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrêle: 


Art. er, — Les disposilions de ;’annexe complétant l'avenant dun 
30 décembre 1918 portant adhésion de la branche professionnelle de 
la publicité à la convention colleclive nationale du 14 mars 1947, 
dilervenue le 3% juin 1950 entre: 

D'une part, 

Le syndicat national des agents de publicité; 

Le syndicat national des concessionnaires de publicité-presse; 

Le syndicat national des conseils en publicité; 

Le syndicat national des éditeurs publicitaires; 

Le syndicat national des entrepreneurs de publicité directe; 

Le syndicat national des expioitants de supports divers; 

Le syndicat national de la publicilé par le cinéma; 

Le syndicat national de la publicité radiophonique; 

La chamibre syndicale de l'affichage de France, 

Et, d’autre part, 

Le syndicat national des cadres et techniciens de la pub'icilé; 

Le syndicat national des représentants en publicité; 

Le syndicat national des employés et cadres de la presse {C. G. T.); 

Le syndicat national des employés de presse ({C. G. T.-F, Q.); 

Le syndicat de la presse (C. F, T, C.), 
sont élendues à tous les employeurs et représentants ayant la quali- 
ficalion de cadres de la branche professionnel'e de la publicité sur le 
territoire métropolitain. 

La convention collective nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous les employeurs et représentants susvisés, 

L'extension des effets de la convention collective du 1: mars 1917 
de l'avenant du 30 décembre 1918 et de l'annexe du 30 juin 1950 est 
Jaite pour la durée et aux conditions prévues par lesdits textes, 


Art, 2. — Le présent arrêté, ainsi que l'annexe du 30 juin 1950, 
wront pubiés au Journal ofJiciel de la République française. 


Art, 3. — Le directeur général de la sécufité sociale et le directeur 
du travail sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécution 
du présent arrété. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1951. 
PAUL 34CON. 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DE RETHAIIE ET DE PRÉVOYANCE DU 


14 Mars 19417. 


Avenant d'application 
aux représentants ayant la qualification de cadres. 


De commun accord entre les organisations syndicales signataires 
il a élé précisé la définition suivanie: 

« Est considéré comme cadre, dans les professions de la publicité 
(à l'exception des entlrepris2s de supports divers): 

« Le représentant exc'usivement attaché à l'entreprise qui a reçu 
de son einployeur délégation d'autorité sur trois autres représentants 
au moins; 

« Le représentant exclusivement attaché à l’entreprise auquel son 
employeur délègue, par écrit et de façon habituelle, son autorité 
compièle. 

« Est considéré comme cadre, dans les entreprises de supports 
divers de publicité, dont l’expioilalion est toute particulière: 

« Le représentant allaché exercant effectivement et d'une façon 
permanente un commandement au sein de l'entreprise, animant et 
dirigeant une équipe composée d'au minimum six représentants dont 
il assume personnellement a responsabilité vis-à-vis du chicf de 
l'entreprise ». 

Fait à Paris, le 30 juin 1950. 

Pour les syndicats de salariés ci-après: 

Syndicat nationai des cadres et techniciens. 

Syndicat national des représentants en publicité. 

Syndicat nalional des employés et cadres de la presse 

Syndicat nalional des employés de Presse (C. G. T.- 
F.0.). 

Syndicat de la presse {C. F. T. C.). 

Pour les syndicats patronaux ci-après: 

Syndicat national des agents de publicité. 

Syndicat nalionai des concessionnaires de publicité 
presse. 

Syndicat national des conseils en pubiicité. 

Syndicat national des éditeurs publicitaires. 

Syndical nalional des entrepreneurs de publicité 
directe. 

Syndicat national des exploitants de support: divers. 

Syndicat national de la publicité par le cinéma. 

Syndicat national de la publicité radiophonique. 

Chambre syndicale de l'affichage de France. 


(Suivent les sisna!ures.) 


Extension des dispositions de la convention collective nationale du 
personnel des entreprises de manutention ferroviaire et travaux 
connexes de France. 


Le m'nistre du travai et de Ja sécurité sociale et le ministre des 
travaux publics, des transporls et du tourëéime, 

Sur’ ‘e rapport du directeur du travail et du d'recteur général des 
chemins de fer et des transports, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail et, 
notamment, les articles 31 j et K; 

Vu Ja convention collective naljonale du personnel des entreprises 
de manulention ferroviaire el travaux connexes (une annexe) 
signée le 16 juillet 1951; 

Vu l'avenant ne 1 à l'annexe à la convention collective nationale 
susviste signée le 21 septembre 1951: 

Vu l'adhésion donnée le 23 octobre 1951 par la fédération des syn:- 
dicats chrétiens du personnel des transports sur route et simHairet 
(C. F. T. C.) à la convention co’ective nationale du 16 juillet 4%1; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l'avis pub'ié au Journal officiel du 10 octobre 1951; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions colec 
tives, 
Arrêtent: 


Art. fer, — Les disposilions de Ja convention collective (une 
annexe) et de l'avenant intervenus respeclivement le 16 juilet 1951 
et le 21 seplembre 1951, entre: 

Le syndicat général des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, 

D'une part; 

La fédération nationa'e des ports et docks, transport, manutention 
des fleuves, rivières, canaux et villes de France, colonies et protec- 
lorats (C. G. T.), 

La fédération des ports et docks et assimilés (C. G. T.-F. 0.), 

D'autre part, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs e! travailieurs 
des professions et régions comprises dans le champ d'avolication 
de la convention el qu'il est défini à l'article 1, 
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Art. ? — L'extension des effets et sanctions de la convention 


susvisée, de l'annexe el de l'avenant est faite pour la durée restant 
à courir el aux condilions prévues par la convention. 

Art, 3. — Le présent arrêlé, ainsi qne la convention du 16 juillet 
4991 et les textes annexes, seront publiés au Journal officiel de la 
République française 

Art, 4. — Le directeur du travail et le directeur général des che- 
mins de fer et des transports sortit chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fañt 4 Paris, le 18 décembre 1961. 

Le ministre du travnil et de la sécurilé socude, 
BACON, 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU. 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 


DU PMILSONNEL DES ENTREPRISES BK MANUTRATION FERROVIAIRE 
ET TRAVAUX GOMNEXES 


Coneiue enbre : 

Le syndical général des entrepreneurs de inanulenlion ferroviaire 
et travaux connexes, représenté par MM. Brunelle, Levèque, Saint- 
Mards et Bourdon, 

D'une part; 

La fédération nationale des ports et docks, transport manutention 
des fleuves, rivières, canaux et villes de la France, colonies et pro- 
tectorats (UE. G. T.) représentée par MM. Brest, Ozeau, Claudon, 
Lemière, Mines de Meire Gubard; 

La fédération des ports et docks et ass milés (C. G. T.-F. O0.) repré- 
sentée par MM. Boucher, Dedouche, Chantalat et Thirel, 


D'autre part, 
CHAPITRE Jer 

COMMUNES A TOUTES LES CATÉGORIES DE PERSONNEL 
Préambule. 


Les disposilions du présent chapitre sont applicables à l’ensemble 
du personnel des entreprises, sauf exceplions visées dans le texte 
méme des arlicles. 

Champ d'application. 

Art, fer, — $ ter. — La présente convention nationale règle les 
rapports entre employeurs el travailleurs des deux sexes de l'indus- 
trie de la manutention ferroviaire et lravaux connexes, 


Elle s'applique, sur l'ensemble du territoire métropolitain, à 
l'industrie de ja manutention ferroviaire et travaux connexes, dans 
les gares, estacades, chantiers, parcs, dépôls, elc., de la Société 
nationale des chemins de fer français et des voies ferrées d'intérêt 
local (V. 1. L.), savoir: 

Travaux de chargement et déchargement! de marchandises ; 

Travaux de chargement el déchargement de matériel; 

Travaux de chargement et déchargement de charbon; 

Désinfection de m&gons; 

Nettoyage des cours de gares; 

Nettoyage des dépôts : 

Lavage et nettoyage des voitures à voyageurs. 

#$ 2. — Les conventions nalicnales annexes préciseront en tant 
que besoin les conditions particulières applicabes aux employés, 
agents de inaîtrise cadres. 

4 3. — Des avenants à la présente convention fixeront les rapports 
entre emmoyeurs et travailleurs en ce qui concerne: 

a) Te portage des bagages: 

b) Le personnel des entreprises travaillant pour le compte de la 

autonome des transports parisiens. 


Durée. — Dénonciation. — Revision. 


Art. 2, — La présente convention est conclue pour une durée indé- 
terminée. Elle prend applicalion à dater du 16 juillet 4951. 

Elle pourra être dénoncée à tout moment par l’une des parties 
signataires, avec préavis de deux mois, A peine de nuililé, la dénon- 
ciation sera notifiée à chacune des parties par leltre recommandée 
avec accusé de réceplian 

Lorsque la dénoncialion aura pour objet la revision d'un ou plu- 
sieurs articles, ele sera accompagnée obligatoirement d'une propo- 
sition de rédaction nouvelle ou de suppression concernant ce ou 
ces arlicles, Cetle proposilion sera adressée au ministère des tra- 
vaux publirs, des transports et du tourisme en vue de la réunion, 
dans les délais les plus rapites, d'une commission mixte constituée 
conformément à l'article 1 / du livre I du code du travail. 

Si, avant la dale d'expiration du préavis de dénonciation. un 
acconi a 6L6 réalisé au sein de la commission, la convention demeu- 
rera en vigueur dans les conditions fixées par l'accord intervenu. 

A défaut d'accord la présente convention continuera à produire 
ses ellets jusqu'à concurrence de quatre mois, à compter de la date 
de dénonciation. 

La convention cessera automatiquement de prAduire ses effets à 
l'expiration du délai de quatre mois visé ci-dessus. Toutefo's, la 
partie qui a dénoncé la convention pourra, pendant ce délai, revenir 
sur sa décision. Dans çe cas. la convention reprendra ses eflets, 


Convenliuns colectives et accords antérieurs. — Avantages acquis, 


Art. 3. — Aux dates fixées pour leur application, la présente 
convention el ses conventions nationales annexes se subslitueront 
purement el smplement à toutes les conventions collectives où 
aocords régionaux ou locaux, à toutes jes conventions cohectivez 
ou accords d'établissements, concius antérieurement à celte date 

Toutefois, la présente convention ne peut en aucun cas être là 
cause de restrictions d avanlages indiv duels acquis, que ces 
tages soient particuliers à cerlains salariés ou qu'ils résultent de 
l'applicaton dans l’entreprise de disposilions collectives. Il est 
précisé que le maintien de ces avantages ne jouera que pour la 
personnel en service aux dates d'application de K présente conven. 
tion et de ses conventions nationales annexes, l'extension de ces 
dispositions aux nouveaux embauthés pouvant résulter de l'accord 
de l'employeur ou de convent@ns collectives régionales ou locales 
à intervenir, 

En outre, la présenta convention et ses conventions nalionales 
annexes ne pourront être l'occasion d'une modification des fonctions 
habituellement remplies par le travailleur à ka date de leur entre 
en vigueur. 


Liberté syndicale et liberté d'opinion. 


Art. 4. — L'observation -des lois s'imposant à tous les 
les reconnaissent la liberté d'apnion, ainsi que la li 
syndicale, qui donnent la possibilité d'adhérer librement et de faire 
partie d'un syndicat professionnel constitué en vertu du livre 1H 
du code du travail. 

Les travailleurs et les employeurs sont tenus de respecter la 
liberté syndicale et la liberté d'op'nion au sein de l'entreprise. 

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération 
le fait d’appartenir ou de ne pas appartenir à un syndicat pour 
arrêler leurs décisions en ce qui concerne l’'embauéhage, la con- 
duite et la répartition du travail, les mesures de discipline et le 
congédiement. 

Si l'une des parties contractantes conteste le motif de congéd'e- 
ment d’un travailleur comme ayant été effectué en violation du 
droit syndical ci-dessus énoncé, les deux perlies s’emploieront à 
nd les faits et à apporter au cas litigieux une solution 

uitable. 

Cette intervention ne fait pas sbstacke au droit poûr les parties 
d'obtenir judiciairement réparation du préjudice causé. 

L'exercice du droit syndical ne doit pas avoir pour conséquence 
des actes contraires aux lois. 


Exercice du droit syndical. 


Art. 5. — 1° Panneaux d'affichage, — Dans un lieu choisi paf 
accord enbre ’empliyeur et les délégués du personnel, des pan- 
neaux d'affichage distincts, fermés par une porte grillagée, seront 
réservés à toutes les organisalions synd'cales reconnues, pour 
afficher les convocations aux réunions de l’organisalion syndicale, 
ainsi que des communications, signées d’un responsable de l'organi- 
sation syndicale, 

Cet affichage, dont communication préalable devra être donnée 
à l'employeur ou à son représentant, sans que celte communication 
puisse être considérée comine une demande d'autorisation, ni porter 
entrave à l'affichage, sera effectué, pour chaque organisat'on syn 
dicale, par un travailleur qui aura au préalable, nommément 
désigné à l'employeur. 

90 Réunions syndicales. — A concurrence d’une absence men- 
suelle et sur demande écrile de eur organisalion syndicale, pré. 
sentée au moins trois jours à l'avance, les syndiqués mandatés 
pourront assister à des réunions de leur syndicat. 

3o Congrès synd'caux. — Sur demande écrile de leur organisation 
syndicale, présentée au moins huit jours à Yavanre et précisant la 
durée de leur absence, les syndiqués mandatés, pourront assister aux 
congrès de leur organisation et aux assemblées générales de leur 
syndicat. 

40 Commissions paritaires, — Au cas où des salariés participera‘ent 
à une commission paritaire décidée entre les organisations syndi- 
cales d'employeurs €i de salariés, et dans la limite d'un nombre 
de sakariés arrêté d’un commun accord entre les organisat:ons Syn- 
dicales, le {temps de travail perdu sera payé par l'employeur cemme 
temps de travail effectif. 

Ces salariés seront tenus d'informer préalablement leur employeur 
de leur participation à ces commissions et de s'eflorcer, en accord 
avec eux, de réduire au minimum les perturhations que leur absence 
pourrait apporter à Ja marche généra'e de l'entreprise. 


Délégués du personnel. 


Art. 6. — Dans tout chantier occupant plus de dix salariés, il est 
institué, conformément à la législation en vigueur, des délégués 
tiluwlaires et des délégués suppléants du personnel, - 

En outre, les dispositions légales sont complétées et précisées pat 
les articles 7 à 13 suivants. 


Elections des délégués. 


Art, 7. — Il est constitué deux coliè distimets: l'un, compre- 
nant — ouvriers. et employés, l'autre le personnel de maîtrise et 
jes cadres. 

Le nombre des délégués du premier collège est calculé en appli- 
quant l'article 4 de la loi du 16 avril 1946 à l'effectif total de ce 
collège dans chaque chanüer, 
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Le nombre des délégués du deuxième collège est caleu'é en appli- 
uant l’article 4 de la loi du 16 avril 1946 à l’ensemble du collège 
entreprise, déterminé par régions géographiques. 
routefois, ce collège aura droit à un délégué lorsque son effectif, 
deerminé comme indiqué ci-dessus, comprendra cinq Salariés. 
Les régions seront délimitées par accord entre les 
représentants des ofganisalions signataires de la présente conven- 
Opérations électorales. 


art 8. — L'élection des délégués titulaires et suppléants a lieu 
cuaque année dans le mois qui précède l'expiration normale du 
mandat des déiégués. 

Le. conditions d’électorat et d'éligibilité sont celles qui sont fixées 
par es articles 6 el 7 de la loi du 16 avril 1946. Toutefois, les limites 
fxce. respectivement à six mois (électorat) et à douze mois (éligi- 
biité) sont uniforméinent dininuées de trois mois. 

En cas de vacance d’un poste de délégué titulaire, le remplace- 
ment de ceiul-ci est assuré par un délégué suppléant de la même 
cégorie, qui devient tituiaire jusqu’à l’expiration des fonclions de 
ælu: qu'it remplace. Une élection pour remplacer le délégué sup- 

éant devenu titulaire a lieu dans les huit jours sauf si cette élec- 
fon se situe dans les deux mois qui précèdent la date fixée pour 

s élections normales, 

Par dérogation aux règles fixées an deuxième alinéa du précédent 
æticle et dans le cas d'ouverture d’un nouveau chantier, des élec- 
tions auront lieu dans un délai de trois mois à compter de la date 
d'ouverture du chantier. 


Attributions des délégués. 


art, 9, — Conformément aux articles 2 et 3 de la loi du 16 avril 
aus, les délégués ont pour mission: 

be présenter aux employeurs, toutes les réclamations individuelles 
el collectives qui n'auraient pas été directement satisfaites, relatives 
à l'application des taux de salaires et des classifications profession- 
nelles, du code du travail et tous autres lois et règlements concer- 
pant la protection ouvrière, l’hygiène, la sécurité et la prévoyance 
sociale: 

De saisir l’inspection du travail de toutes plaintes ou observa- 
tions relatives à l'application des prescriplions légales ou régle- 
mentaires dont elle est chargée d’assurer le contrôle. 


les salariés conservent Ja faculté de présenter eux-mêmes leurs 
récamalions à l'employeur ou à ses représentants. 

Lorsqu'il existe un comité d’entreprise créé en application de 
Vordonnance du 22 février 1945, les délégués du personnel ont 
qualité pour lui communiquer les suggestions ow observations du 
personnel sur toutes les questions entrant dans la compétence de 
tes comités, En l’absence de comité d'entreprise, ils pourront com- 
eur: à l’employeur tontes les suggestions tendant à l’améliora- 
tion du rendement et de l'organisation générale de l’entreprise. Ils 
essureront en outre, conjointement avec le chef d'entreprise, le fonc- 
tiionnement de toutes les institutions sociales de l'établissement 
guelles qu’en soient la forme et la nature. 

S'il n'exis'e pas de comité de séeurilé institué par l'acte dit décret 
âu 1 août 1941, les délégués du personnel auront pour mission de 
veiler à l'application des prescriptions législatives et réglementaires 
concernant la sécurité et de proposer toutes mesures uliles en cas 
d'accident ou de maiodie professionnelle grave. 


Réception des délégués. 


Art. 10, — Les délégués sont reçus colectivement, par le chef 
d'enlreprise ou son représentant, au moins une fois par mois. Ils 
soul en oulre, reçus en cas d'urgence, sur leur demande. 

Le délégué titulaire sera toujours reçu avec son dékégué suppléant 
br<que la réception portera sur un seu: dé'égué. 


La réception des déiégués devra ‘avoir lieu, sauf'cas exceptionnels, 


pendant les heures de travail > 

Les délégués du personnel peuvent, sur ler demande, se faire 
a-cister d’un représentant du syndicat de leur profession. 

Pour faciliter et accélérer l'examen des queslions à étudier, les 
délégués résumeront les points à discuter et les fixeront par écrit 
dans une note qu'ils remettront au chef d’entreprise ou à son repré- 
senlant, dix jours avant la date de la réunion. 

les réponses seront porlées, par écri!, à la connaissance des délé- 
be dans un délai maximum de huit jours après la date de Ja 

union, 


Temps accordé aux délégués. 


Ari. {1, — Le chef d'établissement est tenu de laisser aux délégués 
du personnel, dans les limites d’une durée qui, sauf circonstances 
@ceplionnelles, ne peut excéder quinze heures par mois, le temps 
Déressaire à l’exercice de leurs fonctions. Ce temps leur sera payé 
forme temps de travail. 

Pour faciliter aux délégués l'exercice de leurs fonctions, un empla- 
tnrnl favorable destiné à l'affichage sera mis à leur disposition. 


Répartilion des délégués sur les chantiers. 


Art. 12. — Les délégnés seront autant que possible répartis da 
ks diférents services de jour et de 
ls ne pourront être changés de service, par l'employeur, en raison 
de leurs fonctions. 
au” pme être congédiés que dans les conditions prévues 


Comités d'entreprise. 


Art. 13. — L'institution et le fonctionnement des comités d'entre- 
prise dans les entreprises régies par la présente convention, ainsi 
que le financement des œuvres socia'es gérées par lesdits comités, 
sont régiés par la législation en vigueur. 


Conditions d'embauchage. 


Art. 14. — Le personnel sera embauché après examen de ses aptk 
tudes à remplir l'emploi sollicité. 

Tout nouvel embauché sera immédiatement informé des travaux 
dont il sera chargé et de la catégorie dans laquelle il sera classé avec 
indication du coefficient correspondant, L'embauchage ne sera vala- 
b'e et définitif qu'aux conditions de la présente convention el après 
une période d'essai qui est définie ci-après. 

Pour les emplois qui le justifient un essai technique pourra être 
deruandé. 

Il sera demandé à chaque candidat un extrait de son casier judi- 
ciaire dalant de moins de deux mois. Celle pièce restera en la pos- 
session de l'intéressé. 

Conformément à l'article 45 du livre Ier du code du travail, l’em- 
bauchage et le payement des salaires à l’intérieur des débils de 
boissons sont interdits. 

Tout embauchage irrégulier et nolamment l'acceptation de toute 
somme d'argent par un membre du personnel, à l'occasion d'un 
embauchage, d’un changement d'emp'oi ou d'un débauchage, sont 
interdits sous peine de double licenciement. 


Période d'essai. 


Art. 45. — La période d'essai est le temps qui s'écoule entre la 
prise ellective de service et l'embauchage définitif. 

Sa durée est de: 

Deux semaines pour les catégories { à &; 

Trois semaines pour les contremaitres payés à l'heure; 

Un mois pour le personnel payé au mois. 


Pendant la période d'essai les deux parlies peuvent rompre 16 
contrat de travail sans préavis. 


Préavis. 


Art. 16. — Après la période d'essai visée à l’article précédent, 
les parties observeront réciproquement, avant de rompre le contrat 
de travail, un délai de préavis: 

De six jours ouvrables, pour les ouvriers des catégories 1 à 8; 
1 De dix-huit jours ouvrables, pour les contremailres payés à 
“heure; 

D'un mois, pour le personnel payé au mois; 

De trois mois, pour le personnel des cadres. 


L'inobservation du préavis entraîne pour la partie qui rompt 18 
contrat de travail le payement à l’autre partie de la rémunération 
correspondant au temps du préavis reslant à Courir. 

Pendant la durée du préavis et quelle que soit la partie qui a pris 
l'initiative de la rupture, le salarié es! aulorisé à s’absenter chaque 
jour pendant deux heures pour rechercher un emploi. Ces heures 
d'absence seront fixées chajue jour alternativement par l’une des 
parties. Elles pourront être bloquées par accord des parties. Elles ne 
seront pas rémunérées pour les ageuls payés à l'heure, sauf pour 
ceux qui, au moment de la rupture du contrat de {ravail, auront une 
ancienneté dans l’entreprise égale ou supérieure à un an et demi. 


Licenciement collectif. 


Art, 17. — Si, par suile de modifications des conditions d’exploi- 
tation, une réduction du personnel deveñait nécessaire, l'ordre de 
licenciement coliectif du petsonnel s'effecluerait dans chaque catlé- 
gorie- en lenanl'comp'e des considérations suivantes: 

40 Qualités professionnelles: 

2° Anciennelé dans l’entreprise, majorée de un an par enfant à 
charge au sens du code de la famiile. 


Prescriplions à observer en cas de rupture du contrat de travail 


Art. 18. — En cas de ruplure du contrat de travail dans les condi- 
tions fixées aux arlictes 16 et 17 de la présente convention, l’em- 
loyeur sera tenu de remettre au salarié ou de lui adresser, par 
élire recommandée : 
1° Au plus tard le deuxième jour ouvrable suivant le jour de la 
ruplure du contrat de travaii: À 
a) Le montant des salaires et indemnités auxquelles il a droit; 
b) Son certificat de travail. 


Le délai de deux jours fixé ci-dessus pourra être porté à cinq 
jours dans le cas de licenciement collectif pour fermelure de chan- 
r. 


Dans le cas où l'employeur n'aurait pas satisfait aux obligations 
ci-dessus dans les délai indiqués, il devra verser à l’ouvrier intéressé 
une indemnité d’astreinte d'un montant égal au salaire minimum 
garanti journa:ier de sa catégorie, pur jour de retard; 


2° Au plus tard dans les huit jours ouvrables suivant le jour de 
la rupture du contrat de travail, le montant de l'indemnité de congés 
payés à iaquelle il a droit ou, en cas d'affiliation à une caisse de 
congés payés, son bulletin de congé. 

Les dispositions faisant l’objet du présent article ne sont appi- 
cables qu'au personnel des catégories 1 à 8. 
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Absence. 


Art 19. — En dehors des positions défimes par la présente conven- 
tion el ses annexes, les travailleurs qui ne sont pas eflectivement 
présents à leur travail sont considérés comme étant en position 
d'absence: 

jo Absence régulière. — Est en absence régulière le travailleur 
absent pour un des motifs suivants: cas de force majeure, décès d'un 
conjoint, d'un enfant ou d'un ascendant, l'employeur devant être 
irévenu dès que possible et au plus tard dans les quarante-huit 
leure:. . 

L'absence régulière n'entraîne pas la rupture du contrat de tra- 
vail. 

L'obligation, en cas d'absence, de prévenir l'employeur la veille 
demeure la régle normale. 

La réquisition émanant de l'autorité militaire n'entraîne pas la 
ruplure du contrat de travail. 

Absence irrégulière, — Est en absence irrégulière, tout tra- 
vailleuwr qui ne s’est pas présenté à son {ravail au jour et à l'heure 
prescrits par le tabiean de service, sauf accord préalable avec l'em- 
ployeur. S'il n'a pas justifié son absence par un motif valable dès 
que possible, et au plus tard dans un délai fixé à quaranle-huit 
heure<, sauf cas de force majeure, ii est alors considéré comme 
avant lui-même rompu son contrat de travail et l'employeur devra 
lui faire connaitre, par lettre recommandée, à l'expiration de ce 
délai, qu'il prend acte de celle rupture, 


Maladie. — Accidents du travail. 


Art. 20, — fo Absence d'une durée au plus égale à six mois. — 
L'absence justifiée par l'incapacilé résultant de maladie ou d’acci- 
dents, ne constitue pas une rupture du contrat de travail. Elle doit 
être noliflée à l’emploveur ‘e plus rapidement possible et au plus 
tard dans un délai de deux jours francs, sauf cas de force majeure. 

Lorsque l'absence impose le remplacement effectif de l'intéressé, 
le nouvel embauché doit être informé du caractère provisoire de 
l'emploi. Si l'absence e<t d'une durée supérieure à celle de la période 
d'essai, le travailleur absent doit informer la direction de son retour 
suffisamment à l'avance pour permettre de donner au remplaçant 
ke préavis auquel il à droit. 

Toutefois, le travailleur absent pour maladie ou accident et rem- 
placé effectivement par un nouvel embauché, ne pourra se prévaloir 
des dispositions précédentes, À partir du moment où le remplaçant 
aura une ancienneté dans l’entreprise supérieure à celle qu'avait 
acquise au moment de sa maladie ou de son accident le travailleur 
rémplaré. 

En cas de prolongation de l'absence au delà de la durée de six 
mois, et sous réserve des dispositions spéciaies prévues aux: para- 
graphes 20 et 3° ci-dessous, l'employeur peut prendre acte par lettre 
recommandée de la rupture du contrat de travail. 

2 Absence de plus de six mois due à une longue maladie. — 
L'absence justifiée par une longue maladie reconnue par la sécurité 
sociale peut avoir une durée de cinq ans au maximuin. 

Lorsque l'absence impose le remplacement effectif de l'intéressé, 
l'emp'oyeur doil aviser, par leltre recommandée, le saiarié malade de 
l'obligation où il s'est trouvé de le remplacer et cetle notification 
conslale la résiliation du contrat de travail. Toutefois, le salarié 
malade conserve jusqu'à l'expiration du délai de cinq ans à compter 
du début de sa maladie un droit de priorité d'embauchage pour 
reprendre son ancien emploi s’il redevenait disponible ou pour un 
emploi simiaire correspondant à ses aptitudes. 

bans ce C?s, il conserve son ancienneté dans l’entreprise. Le 
salarié malade qui désire bénéficier de cette priorité doit avertir son 
employeur de la date à partir de laquelle il sera en état de reprendre 
son travail. 

3° Absence due à un accident du travail. — L'incapacité résultant 
d'un accident du travail ne conslilue pas une rupture du contrat de 
travail quel que soit le Ltemps qui s'écoule avant la consolidation de 
la silualion de l'intéressé, Cæ'ui-ci, dès qu ii aura connaissance de la 
consolidation de son accident, devra en aviser son employeur. - 

Les accidentés du travail qui louchent une rente du fait de leur 
blessure sont conservés dans leur emploi quand leur blessure ne les 
met pas en élat d'infériorilé pour occuper cet emploi. Dans le cas 
contraire 11S ont priorité dans la mesure des places disponibles pour 
être affectés à un emploi sédentaire ou de moindre faligue, suscep- 
lible de leur convenir. HN ne pourra résulter de leur blessure aneune 
réduction du salaire correspondant à l'emploi qu'ils xceupent s'ils 
de remplissent dans des conditions normales. 


Service mililaire et périodes obligatoires. 


Art. M, — Les membres du personnel, appelés sous les drapeaux 

our ie temps Jégal de leur service mililaire, seront réintégrés dans 
‘entreprise et si possible dans leur emploi, s'ils en font la demande, 
par lelire recommandée avec accusé de réception, dans le mois 
suivant la date de leur ijbération et s'Hs entrent en fonctions dans 
le courant du mois suivant au plus tan. 

En lout état de cause et au gré de l’une ou de l’autre des parties, 
un délai d'une semaine ouvrable pourra s'écouler entre la date de 
la demande et de la reprise effective du travail. 

Le contrat de travail n’est pas rompu par les périodes militaires 
obligatoires. 

Congés annuels payés. — Durée. 


Art. 2, — La Aurée du congé annuel est fixée conformément aux 
disposilons législatives et réglementaires en vigueur, 

Les ouvriers qui, du fait de leur ancienneté dans une entreprise, 
ne seront plus déclarés à une caisse interprofessionnelle de congés 
payés, jouissent des avantages prévus à j'ainéa précédent. 


L'ancienneté comprend toutes les périodes pendant lesquelles l'in. 
téressé a appartenu au même chan à quelque titre que ce soit. 
Il lui sera accordé un jour de é supplémentaire par période de 
cinq ans de présence dans le chanlier considéré, ceci dans la limite 
de vingt et un ans de présence. , 


Conditions d'attribution 


Art. 23. — La période des vacances s'étend du {er juin au 31 octo 
bre. Toutefois, par acconi entre l'employeur et le salarié, la jouis 
sance du congé pourra étre reportée hors de cette période. 

Pour l'appréciation du droit au congé, la période de référence 
à prendre en considération s'étend du fe fuin de l'année précs. 
dente au 31 mai de l'année au cours de laquelle doit être pris le 
congé. Toulelois, pe le personnel affilié à une caisse interprofes. 
sionnelle de congés payés, ces dates sont avancées aux {er avril et 
91 mars. 

Les congés annuels payés seront accordés par roulement. L'ordre 
de départ sera fixé en fanction des nécessités du service et compte 
tenu des désirs du personnel. ; 

Lorsque le contrat de travail est rés:lié avant que le salarié ait 
pu bénéficier de la totalité du congé auquel il avait droit, il doit 
recevoir pour la fraction de congé dont il n'a pas bénéficié, une 
indemnité compensatrice déterminée d’après les dispositions légis- 
lalves et réglementaires. à 

Par exception à la règle générale, les travailleurs originaires de la 
Corse ou de territaires d'outre-mer ou y ayant des ascendants ou 
descendants, justifiant \ pre s'y rendent à l'occasion de leur congé 
annuel, devront être aulorisés par l'employeur à s’absenter tous les 
trois ans pendant une période maximum de soixante jours, pendant 
laquelle leur contrat de travail est suspendu, Le jour de la reprise 
du travail est fixé d'un commun accord au moment du départ en 
congé. Il teur sera délivré par l'employeur une attestation indiquant 
la durée de leur absence. 


Congé de grossesse, 


Art. %. — Les congés de maternité sont accordés conformément 
aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Quinze 
fus avant l'expiration de leur congé, les bénéficiaires avertiront 
’exaployeur de leur désir de reprendre leur trava:!, afin qu'il soit 
possible de prévenir de la cessation de leur service les personnes 
engagées pour les remguacer. 


Congés spéciaux des mères de famille, des jeunes travailleurs 
et de naissance. 


Art. 95, — Ces congés seront accordés conformément à: la légisiæ 
tlon en vigueur. 


Congés exceptionnels. 


Art. %. — Des congés exceptionnels payés seront accordés an 
personnel dans les comilions suivantes: 

Mariage de l’inléressé: deux jours; 

Décès d'un conjoinl, ascendant ou descendant: deux jours; 

Mariage d'un enfant: deux jours. 

Ces congés sont pris dans les jours mêmes où Ils sont justifés 
par les événements de famille. 


Hygiène, 


Art. 27, — Là où ce sera possible et compte tenu de la naturs 
et du rythme des travaux ainsi que de l'effectif du chantier, il sera 
mis à la disposilon du personne!, en nombre suffisant, des ves 
liaires, des Leux d'’aisances, des lavabos, et, dans le cas de travaux 
particulièrement salissants, des douches. Du savon liquide ou en 
pâte sera mis à la dispos lion du personnel. 

Dans le cas de travaux insalubres ou dangereux pouvant porler 
atteinte à la santé des travailleurs, l'inspecteur du travail et de la 
main-d'œuvre des transports pourra en être saisi en vue d'examiner 
les mesures à prendre. 

Dans loute sa mesure du possible, l'employeur devra mettre à la 
disposition du personnel désirant prendre ses repas sur les lieux du 
{ravail un appareil permettant de réchaufler ou <uire ragidement 
les aliments, 


Sécurité. 


Art 98. — Les règlements ainsi que les consignes locales édictés 
par la Société nationale des chemins de fer français pour la sécu 
rité du travailleur s'imposant aux entreprises de gmanutention ferro- 
viaire et travaux connexes, le personnel devra se conformer à ces 
règlements el à ces. consignes, 

Sur chaque chantier, il devra y avoir une armoire à pharmacie 
contenant médicaments et accessoires de premiers SeCOUrS. 

En cas d'accident grave, entreprise devra faire le nécussaire 
le transport du blessé à l'hôpital. 


Travail des femmes et des jeunes travailleurs. 


Art. 29. — Les dispositions légales seront appliquées aux femmes 
et aux jeunes travailleurs employés dans la profussion. | 

Les premières recevront le salaire aflérent à leur emploi, les 
seconds 16 salaire correspondant à leur âge et à leur emploi. 

En cas de licenciement colleetif, les femmes en état de gr 
sesse constatée bénéficieront de la disposition prévue à l’article 17, 
paregraphe ?, sous réserve que les intéressés comptent au no:uS 
un an d'ancienneté dans l'entreprise. 
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Aypreniissage. 


Art. 30. — Les apprentis devront bénéficier des dispositions légales 
en vigueur. 


Durés du travail. 


Art, 31. — La durée légale du travail reste fixée à quarante heures 
pu semaine, Toutefois, les parties sont d'accord pour lixer la durée 
uormale du travail à quararte-huit heures. 

Les ouvriers devront prendre leur travai, aux heures fixées par 
l'horaire affiché dans l'établissement. Chaque prise, reprise ou ces- 
salon de service donnera lieu à pointage. 


Casse-croûte. 


Art, 32. — Pour les travaileurs faisant une seule séance de tra- 
vai, cette Séance pourra être, suivant les eas, soit fAterrompue par 
un casse-croûle ne comptant pas dans Ja durée du travail, soit 
ininterrompue si la nature des opérations permet au travailleur de 
prendre un casse-croûle sans quitter son service. 


Dans le premier cas (cas de l'interruption pour un casse-croûte) 
ne comptant pas dans Ja durée du travai:: 

co) La durée de ce casse-croûte est comprise entre une demi-heure 
et quarante-cinq minutes; 

L moment du casse-croûie doit être nettement déterminé et 

pas dépendre uniquement des faits relatifs au service. 

n ne peut étre imposé moins de deux heures après le commen- 
cœment on trois heures avant la fin du service et ne peut être 
décalé qu’accidentellement par une décision du représentant local 
de ‘entreprise: 

c) Pendant le casse-croûte, le travailleur ne peut étre tenu 
d'effectuer aucun travail; s’il est maintenu ou rappelé en service, 
k durée du casse-croûte est entièrement comptée comme travai. 

Pans le second cas (cas du <asse-croûte pris sans quitter ie ser- 
vice et qui est le cas le re général) : 

a) Le travailleur prend le casse-croûte au moment convenable 
pour ne pas interrompre je service; 

b) Le travaiileur qui prend le easse-croûte ne peu! invoquer cette 
circonstance pour suspendre ou différer l'exécution du service qui 
jui est contié, 


Repos hebdomadaire. 


Art, 33. — Le repos hebdomadaire sera attribué dans les conditions 
fixées par la législation en vigueur. H aura lieu le dimanche quand 
ce sera possibie, Dans les entreprises à service continu et si les 
nécessilés du service l’exigent, le repos hebdomadaire sera organisé 
par roulement, Les tableaux de roulement seront affichés dans 
chaque établissement où chantier. Un double de ces tableaux sera 
eg à l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre des trans- 

rts, 

Le travail des dimanches et des jours fériés donnera lieu à une 
majoration de salaire dans les conditions fixées à l’article 46 de Ja 
présente convention, 


Frais de transport supplémentaires en cas de décalage 
du repos hebdomadaire ou de déplaceinent. 


Art 31. — En cas de décalage du repos hebdomadaire pour néces- 
silé de service, l’empioyeur sera tenu de rembourser aux salariés 
les frais supp'émentaires de transports occasionnés par ce décalage. 
Les mêmes dispositions sont applicables, le cas échéant, en cas de 
déplacement momentané d’un travailleur. 


Intérim. — Changement d'emploi. 


Art, 35. — Lorqu'un travail'eur doit temporairement remplir effec- 
tivement les fonctions d’un travailleur absent qui occupe un emploi 
supérieur au sien, il doit recevoir pendant la durée de ce remplace- 
ment une indemnité différentielle qui sui assure la rémunération 
œrreshondante à son nouve! emploi 

Les dispositions du ci-dessus sont également applicables 
«u personnel rémun au mois Si toutefois le remplaçant, sans 
remplir effectivement toutes les fonctions du supérieur absent doit 
néanmoins assumer durant l'absence de ce dernier un surcroît de 
travail ou de responsabilité, une indemnité différentielle tenant 
comple de ce sureroit lui sera allouée, 

Lorsqu'un salarié doit De cu temporairement, À la demande de 
son employeur, un emploi inférieur à celui qu'il occupe, son salaire 
normai doit être maintenu pendant la période correspondante. 

Lorsqu'un employeur demände à un salarié d'accepter œéfinitive- 
ment un emploi inférieur à celui qu'il occupe, le salarié a le droit, 
sauf si l'employeur lui maintient les avantages de l'emploi ge 
e ne pas accepter son déclassement. Si le salarié refuse contrat 
est considéré comme rompu du fait de l'employeur. Sf le salarié 
accepte, il est rémunéré dans les conditions correspondant à son 
nouvel emploi. 


CHAPITRE II 
RÉMUNÉRATION 
Arrétés de salaires. 


Art, 36, — Conformément à l’article 2 de la loi du 11 février 1950, 
les dispositions du présent chapitre se substituent à celes des 
wrêtés de salaires en vigueur à la date du 11 février 1950, 


Salaire interprofessionnel garanti. 


Art. 37. — Les dispositions de l'arrêté du 23 août 1950 et des textes 
subséquents fixant le salaire minimum national interprofessionnel 
garanti demeurent applicables à l’ensemble du personnel des enire- 
prises visées par la présente convention. 


Personnel visé. 


Art. 38. — Sauf exceptions visées dans le texte des articles sui. 
vants, les dispositions du présent chapitre ne sont applicabies qu’au 
personnel des catégories 1 à 8 fixées à l’arlicie ci-après: 


Article 39. 
DéJinition des catégories. 


4re catégorie (coefficient 110). 
Gardien : 
Déchargeur de fagots et ligots. 


2 catégorie {coefficient 121). 


Manulentionnaire de colis d’un poids inférieur à 10 kilogrammes; 

Balayeur et nettoyeur des quais et stations de la Sociélé nationate 
des chemins de fer français; 

Balayeur des cours de gares de :a Société nationale des chemins de 
fer français; 

Nettoyeur et laveur d'intérieur de voitures. 


3e catégorie (coefficient 132). 


Manutentionnaire ; 

Rouleur ; 

Bagagiste; 

Trieur et ramasseur de coke; 

me et laveur d'extérieur des voitures, des machines et des 
enders ; 

Nettoyeur des fosses et dépôts de machines (à l'exclusion du charge 
ment du matériel). 


4e catégorie (coefficient 435). 
Ouvrier cabestanier; 
Ouvrier pombeur; 
Ouvrier préposé au monte-charge ; / 
Ouvrier chargeur avec classement et arrimage en wagon. 


5e catégorie (coefficient 129). 
Etiquetteur ; 
Nettoyeur de pièces détachées de locomotives; 
Nettoyeur de dessous de locomotives; 
Ouvrier arrimeur; 
Classeur-trieur; 
Zonneur ; 
Conducteur de tracteur. 


6e catégorie {coefficient 143). 


Manutentionnaire de charbon et agglomérés, machefer, matières en 
vrac et matières pondéreuses; 

Manutentionnaire de pièces lourdes: 

Manutentionnaire chargé du transbordement de Wagon à wagon sur 
voie ; 

Désintecteur de wagon à bestiaux; 

Ouvrier nettoyeur préposé à la brosse ou essuyeuse mécanique. 


7e catégorie (coefficient 150) 


Conducteur de grues; 

Laveur et netloyeur de foyers chauds de locomotives; 

Manutentionnaire de pièces lourdes (à partir de 110 kg, transbor 
dement de wagon à wagon sur voies sans engin de levage ni de 
roulage) ; 

Brigadier de manutention; 

Chef d'équipe de manutention: 

Brigadier de lavage et de nettoyage des voitures à voyageurs; 

Chef de ibricole de manutention. 


8e catégorie (coefficient 158). 


Brigadier chef de lavage et de nettoyage; 
Chef arrimeur. 


Rémunération. — Eléments. 


Art. 40. — L'ensemble de la rémunération comprend, suivant les 
cas, les éléments suivants: 

4° Le salaire proprement dit; 

2° Les primes d'ancienneté; 

3° Les primes de rendement; 

4° Les majorations pour heures supplémentaires; 

5 Les majorations pour le travail des dimanches et jours fériés: 

6o Les indemnités pour travail de nuit; 

7° Les primes de salissure et de décrassage: 

8° Les indernnités d'intérim; 

9% Les indemnités d'amplitude; 

100 Les indemnités de panier; 

11° Les primes de transport. 


12622 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Décembre 19:51 


Modalités de payement. 


Art. 4. — La rémunération à salaire horaire aura lieu deux fois 
par mois, à seize jours d'intervalle. 11 sera remis au moment du 
payement des salaires un bulletin de paye mentionnant, suivant le 
cas, le chantier d'altache, le coefficient de la catégorie d'emploi, le 
salaire effectivement perçu, le nombre d'heures eflecluées, les 
indemnités et majorations diverses. 


Elément de base du salaire. 


Art, 42. — Le salaire minimum de l’ouvrier sans qualification, au 
coefficient 100, est déterminé pour la zone O de la région parisienne. 
Le taux de ce saiaire garanti est fixé à l'arlicke fer de l'annexe à 
la présente convention. 


Prime d'ancienneté. 


Art. 4%, — Une prime annuelle égale à une journée du salaire de 
base sera accordée au personnel justifiant de plus de trois ans de 
présence continue dans l'entreprise. 3 

Cette prime sera portée à deux jours après cinq ans de présence 


Elle sera payée dans le mois anniversaire où elle sera acquise. 


Prime de rendement. 


Art. 4 — Des primes de rendement s’ajoutant au salaire propre- 
ment dit pourront être anstituées. Les taux en seront établis par 
l'employeur, les délégués du personnel entendus. 

Les dispositions du présent article peuvent s'appliquer À l'en- 
gembie du personnel des entreprises visé par la présente convention. 


Heures supplémentaires. 


Art. 45. — Les heures supplémentaires sont arrèlées et décomptées 
pour chaque période s'étendant du lundi au dimanche inclus. Elles 
donneront lieu aux majorations suivantes: 

25 p. 100 du salaire pour celles effectuées au delà de quarante 
heures jusqu'à quarante-huit heures inclusivement; 

50 p. 100 du Salaire pour celles effectuées au delà de quarante- 
huit heures. 


Majorations pour Le travail des dimanches et jours fériés. 


Art. 46, — Le personnel travaillant le dimanche bénéficiera d’une 
prime d'assiduité dans les conditions suivantes: 
Au cours d'un même mois calendrier: 
se le premier dimanche travaillé: % p. 100 du salaire de la 
urnée ; 
A le deuxième dimanche travaillé: 2 p. 100 du salaire de la 
urnée ; 
A le troisième dimanche travaillé. 5% p. 100 du salaire de la 
urnée ; 
Pour le quatrième dimanche travaillé: 75 p. 100 du salaire de la 
Journée et, le cas échéant, 
Pour le cinquième dimanche travaillé: 100 p. 100 du salaire de la 
Journée. 
Cette prime sera supprimée en cas d'absence injustifiée au cours 
d'un seul dimanche du mois considéré. 
Le personnel travaillant les jours fériés et fêles légales recevra 
une prime égale à % p. 100 du salaire de la journée. 


Indemnités pour travail de nuit. 


Art. 47. — Le travail effectué entre vingt-deux heures et six heures 
donne lieu à une indemnité de nuit. Toute fraction d'heure, com- 
prise entre ces deux limites, sera arrondie au quart d'heure supé- 
rieur. Le taux de l'indemnité de nuit est fixé à l'article 3 de l'an- 
exe à la présente convention. 


«Primes de salissure el de décrassage. 


Art. 48. — Les travaux donnant lieu aux primes horaires de salis- 
sure et de décrassage sont fixées ainsi qu'il suit: 


ire catégorie. 


Nettoyage de dessous de locomotives, tracteurs et autorails; 

Lavage et nelloyage des foyers chauds de locomotives; 

Manutention sur wagon complel d'engrais en vrac, détritus d’os 
ou de gadoue; 

Manutention de noir de fumée; 

Manutention de brais en pains ou en fûts; 

Manutention de marée, huitres et coquillages. 


2 catégorie. 


Désinfection de wagons à bestiaux:; 

Manutention sur wagons complets de plâtre, chaux, ciment; 

Manutention de charbons, mâchefer, briquettes; 

Nettoyage de pièces détachées de locomotives; 

Manuïention de soude Solvay, de goudron en fûts ôu en pains, de 
suif et boyaux en vrac ou en fûls; 

Manulention de peaux veries, 


3 catégorie. 


Travaux de décrassage extérieur de voitures à voyageurs et four. 
gons et décrassage de plafonds à l'intérieur de ces mêmes voitures: 

Autres travaux de décrassage intérieur exécutés avec les mêmes 
produi:s décapants ou corrosifs que les travaux ci-dessus; 


Décrassage el graissage de soufflets; 
Cireurs de parquets de voitures à voyageurs. 


Lorsque, au cours d'une journée de travail, ces primes sont dues, 
elles ne peuvent être inférieures à quatre fois leur taux horaira 
pour les {re et 2e catégories et à une fois le taux horaire pour la 
J catégorie. 

Par exreplion à la règle ci-dessus, la prime afférente à la manu. 
tenlion de marée, huîtres et coquillages sera comptée pour sa durée 
effective, arrondie à l'heure supérieure, 

Les taux das primes sont fixés à l’article 4 de l'annexe à Ja 
présente convention. 


Indemnité d'amplitude. 


Art. 49. — En cas de déplacements sur la demande de l'employeur, 
le lemps de parcours imposé aux travailleurs déplacés donnera 
lieu, pour la partie en excédent sur l'horaire habituel du travail, 
à une indemnité d'amplitude dont le laux est égal au salaire 
garanti de la catégorie à laquelle appartient le travailleur intéressé, 


Indemnité de panier. 


Art. 50. — I] est alloué au personne] des chantiers une indemnité 
de panier dont le taux est fixé à l'article 5 de l'annexe à la pré- 
sente conveniion par journée de travail comptant au moins 6 h. 40 
de travail effectif. 


Avantages en nalure. 


Art. 51. — Il est fourni gratuitement des bottes en caoutchoue 
et des imperméables aux laveurs et neltoyeurs d’extérieurs de voi 
tures, machines et lenders et aux ouvriers exposés aux intempéries. 

Lorsque l'employeur impose une tenue spéciale aux personnels, 
celle tenue est fournie graluitement, 

Des sabots seront fournis aux laveurs de sols ainsi qu'aux manu- 
tentionnaires de marée. 

Des gants sont fournis aux netloyeurs de w.-c. 

Des ganis de protection sont fournis aux gruitiers, cabestaniers 
et ouvriers appelés à manutentionner des ferrailles, tôles, débris 
métalliques, saumons de fonte ou d'autres métaux, etc. 

Les boissons chaudes seront distribuées gratuitement à l'ensemble 
du personnel chaque fois que la température sera inférieure à 0e. 

Des boissons rafraîchissantes seront distribuées gratuitement à 
eng À du personnel chaque fois que la température sera supé- 
rieure à 25°. 


CHAPITRE 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Dénonciation. — Révision. 

Art. 52. — La présente convention collective nationale et ‘les con- 
venlions collectives nationaes annexes pourront être dénoncées el 
revisées dans les condilions fixées à l'article 2 de la présente con- 
vention. 

En outre, les parties signataires sont d'accord pour procéder en 
commun à un nouvel examen des dispositions relatives aux salaires 
en cas de variation notable du coût de la vie enregistrée par ls 
statistique générale de la France ou de modification du taux du 
salaire minimum jinlerprofessionnel garanti. 


Conciliation. 


Art. 53. — I est institué une commission nationale de conciliation 
présidée par un fonctionnaire du ministère des travaux publics, des 
{ransports et du tourisme. 

1° Application de la convention et différends collectifs. — Cette 
commission doit être oblgatoirement saisie de tout différend collectil 
survenu sur un point quelconque du territoire mettant en caus 
l'application d'une ou plusieurs dispositions de la présente conven 
tion. Elle a seule qualité pour préciser le sens et la portée des dis 
pos:tions contestées. 

La commission nationale peut, en outre, être saisie des difficultés 
qui peuvent se produire à l'occasion de l'application de la présente 
convention, lorsque ces difficuités n'ont pu être résolues à l'échelon 
régional ou local. Sauf d'flicultés particulières, la commission natio- 
nale se réunil dans les huit jours à la requête de la partie la plus 
diligente. 

Lorsque les différends collectifs soumis à la commission nationale 
ont un caractère tocal ou régional, celle-€i peut faire faire sur place 
les enquêtes nécessa:res, En cas de différend d'ordre collectif dans 
une enlreprise, qui n'aurait pu être résolu à la suite d’un examen 
amiable entre la direction et son personnel, un procès-verbal de non- 
concilialion Sera élabli et adressé au président de la commission 


coter 


9 Décembre 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12623 


nationale de conciliation et à chacune des parties signataires. Ces 
dernières pourront Saisir la Commission nalionale aux fins de conci- 
lation. 

aucune mesure de fermeture d'établissement ou de cessation de 
wavail ne pourra être décidée avant lexpirat:on d'un délai d'une 
«maine franche permettant la recherche d'une solution de conci- 
jiation. 

Le délai ci-dessus est à compter du moment où la commission 
nationale de conciliation est sa:sie à la demande de la partie la plus 
diigente, par lettre recommandée avec accusé de réception. 


90 Revision de la convention. — Avant toute déronciation d’un ou 
plusieurs articles de la présente convention, les parties s'gnataires 
doivent obligatoirement, à peine de nullité de la dénonciation, infor- 
mer de leur intention la commission nalonale de conciliation, Celle- 
a est alors chargée d'établir dans un délai de quinze jours le projet 
üe modification du ou des articles en cause, projet qui sera soumis 
aux parties signataires pour faire éventuellement l’objet d'un ave- 
nant à la Convention. 

En cas d'impossibilité constatée par le président, d'aboutir à un 
accord au sein de la commission sur un tel projet, les parties seront 
jbres de faire jouer la procédure prévue à l'art'cie 2 de la présente 
convention. 


2 Composition de la commission, — La commission nationale de 
conciliation comprend, en dehors du président, des représentants 
désignés par chacune des organisations symiicaies s'gnataires de la 
présente convention. 

Toutefois, lorsque la commission sera appelée à délibérer sur des 
allaires qui ne concerneront que l'application, l'interprétation ou 
ja revision d’une des conventions collectives nationales annexes 
vistes au paragraphe 2 de l’article 1er, la composition de la com- 
mission pourra être limitée aux représentais des organisations 
signataires de ces conventions. 


Date d'application. 


art, 5 — La présente eonvention collective nationale prendra 
effet à partir du 16 juillet 1951, 


Publicité. 


Art. 55. — La présente convention fera l'objet d'un dépôt au 
serétariat du conseil des prud'hommes de la Seine, dans les condi- 
tions fixées à l’article 31 d du chapitre IV bis du titre II du livre Ier 
du du travail. 


Fait à Par!s, le 16 juillet 1951, (Suivent les signatures.) 


ANNEXE 


À LA CONVENTION COLLARCTIVE NATIONALE DU PERSONNEL DES ENTREPRISES 
DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET TRAVAUX CONNEXES 


Art. fer, — Fixation du point 100, — Le taux du salaire minimum 
vis à l'article 42 de la convention cokective nationale est fixé à 
& F dont 22 F non hiérarchisés. 


Art, %. — Salaires garantis. — Les salaires horaires sont garantis 
fxés ainsi qu'il suit: 


CATÉGORIES COEFFICIENTS TAUX HORAIRES 

garantie. 

francs. 

1140 83 80 
143 16 » 
450 109 » 


A ces salaires s'ajoute, le cas échéant, la prime de transport visée 
par l'arrêté du 28 septembre 1948 et les textes subséquents. 


Art, 3. — Indemnité pour travail de nuit. — Le taux horaire de 
l'indemnité pour travail de nuit, visée à l’article 47 de la convention 
collective nationale, est fixé à 10 F. 


Art. 4. — Primes de salissure et décrassage. — Les taux horaires 
des primes de salissure et décrassage visées à l’arlicle 48 de la 
convention collective nationale sont fixés à: 1 

12 F. 

2e 140 

3e 4 


Art, 5. — Le taux de l'indemnité de panier visé à l’article 50 de 
là convention collective nationale est fixé à 80 F. 


PREMIER AVENANT 


A L'ANNEXE A LA CONVENTION OGLLECTIVR DU PERSONNEL 
DES ENTREPRISES DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET TRAVAUX CONNEXES 


Conclu entre: 

Le syndicat général des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, représenté par MM. Brunellke, lévéque ef 
Saint-Mards, 

D'une part; 

La fédération nationale des ports et dœks, transports manutention 
des fleuves, rivières, canaux et villes de la France, colonies et pre- 
tectorals (C. G.T.), représentée par MM. Brest, Ozeau, Claudon, 
Lemière ; 

La fédération des ports et docks et assimilés (C. G. T.-F. O.), 
représentée par MM. Boucher, Dedouche, Chantalat et Thirel, 

D'autre part. 

Art. der, — Les dispositions des articles ler, 9 et 3 de l'annexe à 
la convention collective nationale du 16 juillet 1951 sont remplacées 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 1er. — Fixation du point 100. — Le taux du salaire minimum 
visé à l'article 42 de la convention collective nationale est fixé à 
90 F dont 5 F non hiérarchisés. 

« Art. 2. — Salaires garantis. — Les salaires horaires garantis sont 
fixés ainsi qu'il suil: 


CATÉGORIES COEFFICIENTS FANS. 
garantis. 
franrs. 

435 112 75 
139 115 35 


« À ces salaires s'ajoute, le cas échéant, la prime de tranrport visée 
par l'arrêté du 28 septembre 1918 et les textes suibséquents. 

« Art. 3. — Indemnité pour travail de nuit. — Le taux horaire de 
l'indemnité pour travail de nuit, visée à l’article 47 de la convention 
collective nationale, est fixé à 12 F ». 


Art, 2. — Le présent avenant prendra effet à partir du 10 sep- 
tembre 1951. 


Art. 3. — Publicité, — Le présent avenant fera l'objet d'un mg 
au secrétariat du conseil des prud'hommes de Ja Seine, dans 
conditions fixées à l'article 31 4 du chapitre IV bis du titre I du 
livre Ier du code du travail. 
Fait à Paris, le 21 septembre 1951. 
(Suivent les signatures.) 


— +- 
Services extérieurs qu travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrété du 11 décembre 1951, avant effet du 20 décembre 1981, 
les inspecteurs du travail et de ja main-d'œuvre dont les noms 
suivent ont été nommés directeurs déparlementaux du travail ef 
de la main-d'œuvre et affeclés aux résidences ci-après indiquées: 

MM. Rondeau, à Auxerre; 1Loze, à Arras. 

——— 


Par arrêlé du 12 décembre 1951, la peine de la révocation, sans 
suspen<ion des droits à pension, a été prononcée à l'encontre de 
M. Goertz (Georges), commis principal hors classe des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à Metz 


_ MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux du 
bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. 


Par arrêté du ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 14 décembre 1%51, les prx du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de 
Lot-et-Garonne, affectés du coefficient de base 12,50, établi en valeur 
mai 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d’adapltalon départe 
mental de base, revalorisé par l’index pondéré départemental men- 
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sue!, pour la détermination des coefficients d'aJaptation départemen- 
taux du mois d'octobre 1991 et des mois suivanis. - 

Jusqu'au mois de septembre 1954, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 10 juin 19%, rajusté à l'ade des index pondéré départementaux 
mensue,s reslera en vigueur. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 14 décembre 1931, les prix du Bordereau général de prix 
fortailaires re alif immeubles bâtis sont, pour le département du 
Rhône, affectés du coefficient de base 16,50, établi en va:eur juin 

Ce coeffcient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans Je 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaplation départe- 
mental de base revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour Ja détermination des coeflicienis J'adaplation déparlemen- 
taux du mois de juillet 19%1 et des mois suivants, 

Jusqu'au mois de juin 1951, le coeffcient fixé par l'arrêté du G juin 
4931, rajusté À l'aide des index pondérés départementaux mensuels 
restera en vigueur, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 11 décembre 1951, les prix Ju Borderean général de prix 
forfailaires relatif qux immeubles bâtis sont, pour le département 
de la Seine-Intéreure, affectés du coefticient de base 20,50, élabli en 
valeur octobre 1951. 

Ce coefficent sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté tixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revaïorisé par l'index pondéré departemental emen- 
suel, pour la détermination des coellicients d'adaplation départemen- 
taux du mois de novembre 19541 et des mo:s suivants, 

Jusqu'au mois d'octobre 1951, le coelficient fixé par l'arrêté du 
2% juin 1951, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels restera en vigueur, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 19 décembre 1951. 


Présents, —= MM. Bergasse, Billiemsz, Catrice, Costes (A!fred) 
{Scine), Denis (Aiphonse, (Haute-Vienne), Denis (andré) {Dor- 
dogne), Mine Estachy, MM. Gazer, Georges (Maurice), Guitton 
(Joseph) (Vendée), llugues (Joseph-André) (Seine), Jarrosson, 
Klock, Lapie (Pierre Oiüivier), Le Roy Laduri®, Mabrut, Marcellin, 
Maurice-Bokanowski (Michel), Morève, Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Quénard (And) (Indre-et-Loire), Ramonet, Sauer, Vals (Fran- 


Ercusés. — MM. Calroux, Ducreux, Gaumont, Lebon, Plantevin. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 19 décembre 1991. 


Présents. — MM, Beaumont (de), Edouard Bonne fous, Bouhe 
Cosie-Floret (Alfred), (Haute-Garonne), Pierre Col, Delbos Yvon), 
Denis (André) (lordogne), Faure (Maurice) (Lol), Giovoni, Hettier 
de Boislambert, Jaquet Gérard) (Seine), Le Bail, Mayer (Daniel) 
(Seine), Mondor, Mousler (de), Mutter André), Naegelen (Marcel), 
Noël (fon) (Yonne), Palewski (Gaston) Seine), Pupat, Raymond- 
Laurent, Reil'e-Soult, Rosenblalt, Schneiler, Vendroux (Jacques), 
Verdier. 


Suppléants. — MM, Panta'oni ‘de M. Aumeran), Salliard du 
Rivault (de M. Bardoux), Durbet {de M. Barrèsi, Nisse (de M. Bil- 
lotte), Musmeaux (de M. Billoux), Boulavent ‘de M Bonte;, Four- 
ve (de M. Cachin), Jean Meunier {de M. de Chambrun), Guérard 
(de M. Chastellain), Laplace {de M. Dalad'er), Luras ‘de M. Fonlupt- 
Esperaber), Cornigion-Moliner ‘de M. Fouchet), Fabre ‘de M. Gabo- 
rit}, Montalat {de M. Gouin), Albert Schmilt (de M. Hutin-Desgrées), 
Frédéric-Dupont (de M. Kuehn), Chabenat {de M. Martinaud-Deplat}, 
Moulon (de Mine Sporlisse). 


Commission de l'agriculture. 
Séance du mercredi 19 décembre 1951. 
Présents. — MM. Bapst, Billat, Boscary-Monsservin. Bricout, Briot, 


Castera, Florand, Fourvei, Garavel, Kauffmann, Laborbe, Mme 
sac, MM. Lambert, Laurens (Robert) (Aveyron), Loustau, Méhai. 
gnerie, Mouchet, Pelleray, Pinvidic, Rincent, Saint-Cyr, Sesmai. 
sous (de), Thomas (Aïexandre) (Côtes-du-Nord),. 


Ercusés, — MM, Charpeniier, Lalle. 


Commission des boissons. 


Séance du mercredi 19 décembre 1951, 


Présents. — Baurens, Castera, Cavelier, Commentry, Delbez, Fabre 
Fouques-Duparc, Gourdon, Guile, Hénault, Jean (Léon) (Hérault)! 
Laborbe, Laile, Le Cozannet, Liquard, Monin, Seynat, Souqués, Sour. 
bet, Toubläne, Tourné, Tremouilhe, Verneuii, 


Ercusés — MM. Pau! Cosle-Floret, Gau, 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 19 décembre 1951. 


Présents — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), PBadie, Pan 
tolini, Bayrou, Capdeville, Christiaens, Commentry, Deboudt (Lucien), 
Ducos (Hippolvte}, Frédet (Maurice), Gilliot, Koenig, Lejeune (Max), 
Maurellet, Mekki, Mercier (André-Francço:s) (Deux-Sèvres), Métayer, 
Monsabert (de), Montalat, Monteil {André} (Finistère), Pierrebourg 
(ie), Puy, Taillade, Triboulet, Villeneuve (de), Pierre Villon. 

Ercusés. — MM. Bouvier O’Coltereau, Cadi (ABd-el-Kader), La 
Troquer. 


Assistnent, en outre, à la séance. — MM. Iletlier de Boislambert 
Hénault, auteurs de propositions. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique 


Séance du mercredi 19 décembre 


Présents. — Barrier, Barrot, Bengana (Mohamed), Cayeux, Charret 
Tomasi, Chassaing, Christiaens, Cochart, Cononnier, Durroux, 
Mme François, MM, Frédet (Maurice), Fruger, Grousseaud, Huel 
Kessous (Youcef), Lacaze, Lafay {Bernard), Mde de Lipkowski, 
MM. Massot (Marcel), Mazuez (Pierre-Fernand), Mora, Noël (Marcel) 
(Aube), Pinvidic, Mmes Poinso-Chapuis, Pr.n, Rabaté, MM. Raingeard, 
Regaue, Mme Roca, MM. Rougier, Sauvajon, Segelle. 


Suppléants. — MM. Lenormand (de M, Conombo}, Le Roy Ladurie 
(de M. Villeneuve (de). 


Commission des finances. 


{re séance du mercredi 19 décembre 194. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Boisdé, Burlot, Cornt- 
glion-Molinier, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel), Denaif 
Joseph}, Dietheïm, Duprez (Joannès), Estradère, Faggianelli, Frédé- 
ric-Dupont, Gabelle, Gardey (Abel), Jacquet Marc): Jean-Moreau, 
Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lamps, Lecourt, Leenhardt :Francis) 
Mazier, Mendès-France, Meunier (Pierre), Palewski (Jean-Paul!, PetX 
(Guy), Pineau, Raffarin, Ramarony, Reynaud {Paul), Vallon (Louis) 

Suppléants. — M. Midol (de M. Jacques Duclos)}, M. Charlot (de 
M. Giles Gozard), M. Musmeaux (de M. Tourtaud), 


en outre, à la séance, — MM, Thibault, Charpentiæ, 
Vialle, Hénault. 


% séance du mercredi 19 décembre 19%1. 


Présents — MM. Abelin, Barangé (Charles), Burlot, Cornislion- 
Molinier, Cristofol, Dagain, Darou, Denais (Joseph), Diethelm, Dupra& 
(Joannès), Faggianelli, Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, Gardey (Abel), 
Jacquet (Mare), Jean-Moreau, Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lam 
Lecourt, Leenhardt (Francis), Mazier, Mendès-France, Meunler 
(Pierre), Palewski ‘Jean-Paul), Petit (Guy), Raffarin, Ramann}s 
Reynaud (Paul), Ulver, Vallon (Louis). 

Suppléants, — M. Midol ‘de M. Jacques Dueclos), M. Tanguy Prigenf 
(de M. Gilles Gozard), M. Billat (de M. Tourtaud). 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. De Sesmaisons, Peilera}s 
Caslera, Lambert, Gosset. 
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Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 19 décembre 191. 


rrésents. — MM, Aubry (Paul), Ballanger {Robert} (Seine-et-Oise), 
(Giben) (Seine-el-Oise), Cordonnier, Coste-Floret (Alfred) 
Cristofo', Demusois, Dorey, Fonlupt-Esperaber, Gen- 
jun, Mme Grappe, MM. Gulhmuiler, Nenon, Pantaloni, Quilici (Oran), 


pincon (Antoine) (Seine), Rabier, Ribère (Marcel) (Alger), Rougier, 
Erin, Small, Solinhae, Mme Spôrlisse, MM. Tirolien, Valle (Jues), 
wogner Jean). 


Ereusé. — M. Cadi (Abd-el-Kader). 

suprants. — Mme Laissac (de M, Dejean), M. Moisan (de M. Del- 
molte), M. Lucas (de M. Schaff}, M. Dulour de M. Marty), M. Vas 
je M. Véry), M. Triboulet (de M. Haumesser). 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 19 décembre 151. 


prsents. — Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Briffod, Chamant, 
petos du Rau, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Duveau, Garet 
(pierre. Gautier, Girard, Grimaud (Maurice)  (Loire-Inférieure), 
Grousseaud, Isorni, Lacaze, Lefranc, Mignot, Minjoz, Moatii, Moro- 
Giafferri (de), Rollin (Louis), Silvandre, Wasmer (Joseph). 
Suppléants. — MM, Noël ‘de M. Muller), Mora (de Mme Rabaté), 
&æ Montgoifier (de M. Tracol). 


Assislait en outre à la séance. — M. Cordonnier, rapporteur de la 
snmission de la famille, de la population et de ja santé publique. 


Commiesion de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 19 décembre 1%4. 


Présents. — MM. Bignon, Bissol, Capdeville, Dupuy (Marc), Gra- 
voile, Guitton (Jean) (Laoire-Inférieure), Liquard, Michaud (Louis) 
pee Nigay, Pantaloni, Reeb, Schmiti (René) (Manche), Siefridt, 
jgnor. 

Frcusé, — M. Toublane. 

Suppléants. — MM, Mura (de M. Fayet), Gautier (de M. Dasson- 
ville), Billal (de M. Cermoiacce), 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du mercredi 19 décembre 1951. 


Présents. — MM. Barrier, Barthélemy, Benoît (Alcide) (Marne), 
Behet, Coulon, Couston (Paul), Dufour, Faraud, Febvay, Gracia 
(de), Henneguelle, Hulin ‘Robert-Henry), Le Cozannet, Lemaire, 
Le sénéchal, Levindrey, Litalien, Médecin, Midol, Moynet, Nigage 
Noël {Marcel} (Aube), Penov, Perrin, Peytel, Regaudie, Schaf, 
Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Serafini, Sibué, Vassor. 


Suppléant. — M, Fouques-Duparc (de M. Joseph Renaud). 


Commission des pensions. 


Séance du mercredi 19 décembre 1951. 


Présents — MM. Auban (Achille), Badie, Bignon, Dixmier, Dorey, 
Priveny, Dufour, Mme Guérin (Rose), MM. Guislain, Le Coutaller, 
Liautey (André), Mme de Lipkowski, MM. Mekki, Mouchet, Mouton, 
Peltre, Mme Péri, MM. Pradeau, Rosenblatt, Tourné, Yacine (Diallo). 


Ercusé, — M, Bégouin. 


Suppléants. — MM. Signor (de M. Casanova), Gravoille {de M. Cher- 
ner, Jean Léon (de M. Hénault). 


Commission de la production Industrielle. 


Séance du mercredi 49 décembre 19%. 


. Présents. — MM. Caliot (Olivier), Cassagne, Chabenat, Couston 
{Paul}, Coutant (Robert), Deixonne, Elain, Furaud, Goudoux, 
Mme Guérin or” MM. Lacombe, Mailhé, Pierrebourg (de), Rou- 
œute (Gabriel), Salliard du Rivauit, Sion, Valabrègue. 


Ercusé, — M. Bardon. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 19 décembre 1951. 


Présents. — MM. Brault, Cavelier, Coudrav, Damette, Degoutte, 
Elain, Florand, Garet (Pierre), Gaubert, Gravoille, Guiguen, Guitton 
(Jean) (Loire-Inférieure), Halbout, Klock, Le Coutaller, Lefèvre 
(Raymond) (Ardennes), Lenormand (André), Le Roy Ladurie, Levin- 
drey, Midol, Nisse, Peltre, Prache, Saint-Cyr, Secretain, Schmitt 
(René) (Manche), Sibué, Siefridt, Thiriet, Triboulet. 


— M, Pret. 


Suppléants. — MM. Mouchet (de M. Fouyel), Lacombe (de 
M. Crouzier), Albert Schmitt de M. Raymond-Laurent). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 19 décembre 1951, 


Présents. — MM. Barthélemy, Benoist (Charles) {Seine el-Oise}, 
Beltencourt, Coffin, Defferre, Dronne, Dumas (Joseph), Duveau, Four- 
cade (Jacques), Laforest, Ninine, Saïd Mohamed Cheikh, Savary, 
Silvandre, Yacine (Diallo). 


Excusé. — M. Estèbe. 
Suppléant. — M. Bayrou (de M. Malbrant). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 19 décembre 1951. 


Présents. — MM. Arbeltier, Bernard, Besset, Boutbien, Bouxom 
Caillet (Francis), Cochart, Colin (Yves) (Aisne), Couinaud, Coultant 
Robert), Deboudt (Lucien), Degoutte, Duquesne, Durbet, Fayet, 
azier, Joubert, Lafay (Bernard) Laurens (Robert) (Aveyron), Mme 
Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mailhé, Meck (Henri), Musmeaux, 
Paquet, Paul! (Gabriel), Samson, Segelle, Sion, Titeux, Vallon Louis), 
iatte. 

Suppléants. — MM. Bissol (de M, Linet), Boscary-Monsservin (de 
M. Pierre-André), Coudray (de M. Fouyet), Fourvel (de M. Camphin) 
Rosan Girard (de M. Renard), Moisan (de M. Le Sciellour), Gabrie 
Roucaute (de M. Patinaud), 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques se réunira Je jeudi 
20 décembre 1951, à dix-sept heures (local de la commission n° 263): 

I. — Examen pour avis du projet de loi (n° 92053) relatif aux inves- 
tissements économiques et sociaux, 

I, — Discussion du rapport de M, Quénard sur le rapport repris 
{no 821) tendant à modifier la loi sur l’organisation du crédit aux 
sociétés coopératives de consommalinn. 


III. — Demande de pouvoirs d'enquéte. 


La commission de l’agriculture se réunira le jeudi 20 décembre 
1951, à neuf heures trente (local de la commission ne 232): 


1 — Avis de M. Charpentier sur le projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour 1952 (n°s 1657 et 2001). 
H. — Prestations familiales agricoles: 


Avis de M. Charpentier sur le projet de budget annexe pour 1952 
{no 1002) ; 

Suite du rapport de M. Tourtaud sur la proposition de loi (no 259) 
de M. Waïdeck Rochet {parité des exploitants et des salariés); 

Suite du rapñort de M. Mehaignere sur la proposition de loi 
(ne 1704) de M. Viatte <exonération de cotisations). 

HI. — Eventuellement, rapport de M. Lambert sur la proposition 
de résolution (n° 2051) de M. Waldeck Rochet (suspension jusqu’au 
âe janvier 1953 de la réévaluation foncière des propriélés non 

es 


La commission des finances <e réunira le mercredi 19 décembre 
4%1, à neuf heures trente et quinze heures (local de la commission 
des finances) : 

L — Projet de ki (n° 1935) portant réformes, dégrèvements et 

itions fiscales en vue de i'équilibre du budget de 1922 (suite). 
— M. le rapporteur général. 


HE. — Lettre rectificative au budget de l'éjucalion nalionale. — 
MM. Simonnet et Marcel David, rapporteurs. 
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IL — Projet de loi (n° 2947) relatif au dévelbppement des dépenses Le rapport repris (n° 1888) tendant à étendre aux Ouvriers d 
de péperalice des dommages de guerre et de construction pour l'Etat qui en ont été exclus, le bégéfice de l’article 41 de la joi du 
l'exercice 1952, — M. le rapporteur général. 19 mars 198 accordant eux fonétiénnaires, anciens combattants, Je 
s droit aux congés à plein traitement pour maladies consécutives aux 

A quinze heures. blessures de guerre. 

IV. —— Projet de loi n° 1002: budget annexe des prestations fami- IV, — Suite du rappôrt de M. Cristolol sur la praposilion de loi 
liales agricoles, — Audilion de M. le ministre de l’agriculture et de (no 532) de M, Barthélemy tendant à conserver, au point de vue de 


M. le ministre du budget, — M, Raffarin, rapporteur. 


La commission des finances 6e réunira le jeudi % décembre 
4051, à neuf heures trente, quinze heures et vingt et une heures 
(local de la commiss.on des finances): 


[I — hudzet annexe des pnreslalions familiales agricoles (projet 
de loi n° 1002), — M, Rafarin, rapporteur. 

l" — Eventuellement, projet de loi (no 9017) relatif au déve- 
loppement es dépenses de réparation des dommages de guerre et 
ds construction pour l'exercice 1992. — M. le rapporteur général. 

A onze heures. 

Hi, — Projet de loi (no 19%) portant réformes, dégrèvements 
et dispo-ilions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952 
(suite). — M, le rapporteur général. 


Audition de M. René Pleven, président du conseil; de M. René 
Mayer, vire-président du conseil; de M. Pierre Courant, ministre 
du budget. 


A quinze heures et vingt et une heures. 
IV. — Projet de loi (n° 19%) (Suite). 


La commission de la justice et de lézislation se réunira le jeudi 
2% décembre 1951, à dix-sept heures (local de la commission n° %0) : 
Suite de l'avis de M. Henri-Louis Grimaud sur le rapport de 
x Ramarony sur le projet de loj portant fixation du budget de La 
istice, 


La eammission de la produrtion industrielle se réunira le vendredi 
21 décembre 1951, à neuf heures (local de la commission ne 954) : 

Avis de M. Bichet sur le projet de loj (n° 1935) portant réformes, 
dégrèvernents et dispositions flacales, 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
# réunira le jeudi 20 décembre 191 (local de la commission ne 208) : 


19 A dix heures trente. 


1. — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (n° 1657) 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor. 

HI. — Suite de l'examen du rapport de M. Halbout sur la proposi- 
tion de loi :no 920) de M. Triboulet tendant à indemniser certains 
commerçants sinistrés de la perte de leur droit au bail. 

LI, — Examen de l'avis du Conseli de la Répubiique (n° 2014) 
sur le budget de la reconstruction et de l'urbanisme, 


IV. — Questions diverses, 


2o 4 onze heures. 


Audition de M. Claudius Petit, ministre de ‘Ja reconstruction et 
de l'urbanisme, sur les projets de loi (ner 2047, 1635 et 1657) relatifs 
aux dommages de guerre et à la construction, à ja loi de finances 
et aux comples spéciaux du Trésor. 


CONVOCATIONS HECTIFIÉES 


La réunion de la commission du suffrage universel, du règlement 
et des pélilions, prévue pour le jeudi 20 décembre 19541, à dix 
sr trente, aura lieu à onze heures {même local, même ordre 
u Jour. 


La commission de l’intérieur se réunira le jeudi 20 décembre 1951, 
à quinze heures (local de la commission ne 207): 


L — Avis sur le projet de lol (no 4657) relatif aux comptes 
du Trésor À l'année 1952. 


I. — Suile du rapport de M. Quinson sur la proposition de loi 

n° 5%); de M. Frédéric:Dupont tendant à modifier la loi du 5 mai 

trlalive au classement des voies privées de Paris. 

HE -— Rapports de M. Cristofol sur: 

Sa pra wsition de résolution {no 3%) tendant à appliquer stricte- 
ment lel écret du ? octobre 1915 fixant les conditions de recru- 
mment {: le statut des agents des cadres complémentaires ; 

Sa proposition de Joi et le rapport repris (nes 483 et 4693) tendant 

flxer la limite d'âge en matière d'admission à la retraite des 
fonctionnaires : 

Sa proposition de loi (n° 1230) lendant à faire respecter la durée 
légale du travail en ce qui concerne jes gardiens verseurs des 
recettes perceptions, 


la rémunération, les avantages acquis dans le premier emploi aux 
agents qui ont été mutés dans un emploi plus compatible avec Jeur 
aptitude physique en conséquence d'une aggravalion de blessure 
de guerre. 

V. — Rapport de M. Marcel Ribère sur la proposition de résolution 
{no 1726) de M. Soustelle tendant à faire du 8 mai un jour férie. 

VI — Rapport de M. Valle sur le projet de loi (n° 1058) portarit 
création d'une justice de paix à compétence étendue à Touggourt, 

VI, — Rapport de M. Ballanger sur sa proposition de loi (ne 13%) 
tendant à modifier le décret du 19 décembre 19% fixant la parti. 
cipation de l'Elat aux dépenses d'assislanre des départements et 
aes communes, 

VII. — Rapport de M. Rabier sur le rapport repris (n° 1557) con- 
cernant le proiet de loi édictant les mesures de contrôle, les règles 
des contentieux et les pénalités des régimes de sécurité sociale, de 
mutualité sociale agricole et des accidents du travail en Algérie. 

IX. — Rapports de M. Guthmuller sur: 

La proposition de loi (n° 638) de M. Triboulet tendant à réinté 
grer dans le corps préfectoral les délégués venus de la Résistance, 
promus à la libération et injustement évincés; 

La proposition de loi (n° 739) de M. Léo Hamon, sénateur, lendan) 
à rendre obligatoire la création de cominissions spéciales auprès des 
conseils municipaux dans les villes de plus de 9.000 habitants; 

La proposition de loi ‘ne 1442) de M. Souquès tendant au mair.lien 
en activité, au delà de la limite d'âge applicable à leur emploi, ds 
certains fonctionnaires et agents titulaires de l'Etat. 

X. — Demande de renvoi à l'Assemblée de l'Union française d'un 
rapport et d'une proposition de loi, 


XI. — Questions diverses. 


Réunions de commissions du jeudi 20 décembre 1951, 


Commission des affaires économiques, à dix-sept heures. — Local 
ne 263. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local ro 22 

Comruission des finances, à neuf heures trente, quinze heures et 
vingt et une heures. — Local de la commission. 

Commission de l’intérieur, à quinze heures. — Local ne 207. 

Commission de la justice et de législation, à dix-sept heures. — 
Local n° 2%). 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, À 
dix heures trente et onze heures. — Local ne 208. 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
à onze heures, — Local no 249. 

Sous-comruission chargée de suivre et de contrôler d’une façon 

rmanente l'emploi des crédits aflectés à la défense nalionals 
art. 71 de Ja lof no 47-520 du 21 mars 1947), à quatorze heures trente. 
— Local du 6 bureau. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1951 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, 


Séance du mercredi 19 décembre 1951, 
Présents. — MM. Argenlieu ({d’), Bamlon-Daïnarzid, Brousse (Mar 
Cial,;, Clerc, Cordier (Henr'), Gadoïin (Jacques), Hoëeffel, Laffargue 
(Georges), Longchambon, Méric, Raincourt (de), Rochereau, Villow 
treys (de). 
Excusé. — M. Bels. 
Suppléant, — M. Dutoit (de M. Calonne). 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 49 décembre 194, 


Présents. — MM Biatarana, Brizard Brossolette (Gilberts 
Pierre), MM. Chazette, Coty (René); Debré, Gasser, Hamon (140), 
Jacques-Destrée, Lassagne, nt, Morel (Charles), Moutet (Martus), 
Petit (général), Ernest Pezet, Pinton, Marcel Plaisant, Reveil 

Southon, Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), Yver (M 
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suppléants. — MM. Bertaud (de M. Bolifraud), Mouche (de M. West- 
pbal), Mathieu (de M. Pernot). 

plégués. — Mmes Brossoielle (par M. Carcassonne), 
patenôtre (par M. Colonna), M. Pinton (par M. Brunet). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Maroger (au titre de Ja 
cœnmission des finances). 


Thome- 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 19 décembre 1951, 


présents. — M. Ronnelous (Raymonji), Mmes Broscolette (Gilberte- 
pierre), Cardot (Marie-Hélène), De’abie, MM. Gasser, Landry, Le 
passer, Le Digabel, Le Guyon (Robert), Molle (Marcel), Paget 
(Alred}, Plait, Réveilaud, Roux (Emile), Varlot. 
— MM. Bordeneuve, Dubois, Vourc’h, 


supnicants. — M. Namy (de Mme Girault). 


Commission des finances, 


3e séance du mardi 18 décembre 191. 


Présents. — MM. Alric, Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), Cha- 
Clavier, Courrière, Fkéabet, Montalembert (de), Pellenc, Pes- 
chaud, Primet, Roubert (Alex). 

suppléants. — MM. Abel-Durand ' (de M. Rogier), Cordier (de 
M Maroger), Hébert (de M  Bolifraud), Le Basser (de M. Debû- 
kridel), Le Guyon (de M. Litaise), Serrure (de M. lgnacio-Pinto). 


Séance du mercredi 19 décembre 1951. 

Présents. — MM. Alric, Auberger, Avinin, Berthoin (Jean), Boudet 
(Pierre), Chapalain, Clavier, Courrière, Debû-Bridel (Jacques), Flé- 
chel, Emilien Lieutaud, Litaise, Pellenc, Peschaud, Primet, Rog'er, 
Roubert (Aïex), Sclafer. 

Ercusés. — MM. Bolifraud, Maroger. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Le Guyon (au titre de la 
cunmission de Ja famille, de la population et de la santé publique). 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 19 décembre 1%1. 


Présents. — MM. Boisrond, Charles-Cros, Coupigny, Mme Cré- 
meux, MM. Dia (Mamadou), burand-Réville, Mme Eboué, MM. Fran- 
cœsehi, Gustave, lgnacio-Pinto (Louis), Lafleur (Henri), Okala, 
Radius, Razac, Romani, Serrure. 

Ercusés. — MM. Claireaux, Sigué, Mme Vialle (Jane). 

Suppléants. — MM. Ousmane Socé (de M. Doucouré), N'Joya (de 
M. Malonga), Aubé (de M. Grassard), Saller (de M. Marc Rucart), 
Chaintron (de M. David). 

Déléqués. — MM. Durand-Réville (par M. Lagarrosse), Aubé (par 
M Laesalle-Séré), Razac (par M. Poisson), Coupigny (par M. Four- 
Her), Radius (par M. Cozzano). 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mercredi 19 décembre 1%51. 


Présents. — MM. Chaintron, Champeix, Coty (René), Michel Debré, 
Frinck-Chante, Gatuing, Gilbert Jules, Guiter (Jean), Le Guyon 
{Robert}, Maire (Georges), Montalembert (de), Muscatelli, Schwartz. 


Ercusés. — MM. Assaillit, Descomps, Torrès (Henry). 
Diléqué, — M. Muscatelli (par M. Teisseire). 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le jeudi 2 décembre 1951, à 
Du! heures trente (local de Ja commission) : 


Projets de loi relatifs aux dépenses civiles de fonctionnement: 
Etals associés (no 818, année 1951). — Rapporteur: M. Lieutaud. 


Alluires économiques (ne 807, année 41%1). — Rapporteur : 
M Fléchet, 


Présidence du conseil (chapitres réservés) (n° 992 A. N.), — Rap- 
Porteur: M. Debû-Bridel. 


AE combattants (no 820, année 1951). — Rapporteur: M. Cha- 
lain. 


Avallon civite (n° 811, année 1951). — Rapporteur: M. Walker. 


| 


Réunions du jeudi 20 décembre 1951. 


Commission de la défense nationale, à dix heures trente. — Local 
ne 211. 

Commission de l’intérieur, à dix heures. — Local ne 221, 

Commission des finances, à neuf heures trente. — Local de 14 
commission. 

Commission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme, à dix heures. — Local no 202. 

Commission de Ja production industrielle, à dix heures trente. — 
Local n° 271. 

Sous-commission des entreprises nalionalisées, à dix heures. — 
Local no 202, 

Sous-commission « coopération économique européenne », à dix-sept 
heures. — Local n° 261. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 20 décembre 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUB:IQUE 


1. — Réponses du Gouvernement aux questions orales suivantes? 


a) M. Pierre Hoiteau expose à M, le ministre de la France d'outre 
mer qu'un arrêté du 7 juin 1950 a, d'après les déclarations de M le 
bau: commissaire de la République française à Madagascar, dans 
son discours du 12 août 1950 à l'assemblée institué 
un régime nouveau pour les Fokon'o'ona, collectivités locales mmal- 
gaches; que, d'autre part, l’article 72, paragraphe 4er, de la Consti- 
tution, reserve au seul Parlement le pouvoir législatif en matière 
d'organisation politique et administrative dané les terriloires d'outre- 
mer; et lui demande quelles mesures il compile prendre pour appli 
quer les dispositions constitutionnel:es dans cet important domaine; 

b) M. Sérot demande à M. le minisire de la France d'outre-mer 
quelles mesures le Gouvernement prend'e pour Informer 
l'opinion publique dans les territoires d'outre-mer de la gravité du 
probième de la dégradation des sols et de l'importance de !a végé- 
tation forestière, pour l’instruire de l’épuisement runide des terrains 
par l'abus des cultures sans asso:ement ni engra:s et pour faire 
comprendre aux populations que de leur attitude à l'égard du milieu 
naturel dans lequel elles vivent, dépend, avec l'avenir du continent 
africain, la fécondité de leur travail comme l'aliègement de leur 
peine; 

c) Mie Le Ber demande à M. le ministre de la France d'outre-mer 
ce qu'il compte faire pour assurer dès à présent l'éducation phy- 
sique, l’enseignement primaire et technique des jeunes mineurs 
délinquants, prévenus ou condamnés dans les terriloires d'outre- 
me: et terriloires sous tutelle, seul moyen de leur permel‘re de 
reprendre une place normale dans la société, et si l'expérience de 
Brazzaville ne pourrait pas être étendue a loules les maisons de 
détention 


2. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant créa- 
tion des centres d’études du travail et d'application  psycho- 
téchniques et de centres de formation professionnelle rapide, 
(Nes 172 et 276, année 1951. — Mme Malroux. rapporteur, — Avis 
la commission des affaires cullurelles — Le Ber, ran9or- 
eur.) 

3. — Suite de la discussion de: a) la proposition de résolution 
de MM. Lombardo, Barbé, d’Arboussier, Mile Aulissier et des membres 
du groupe communiste el apparentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain, tendant à inviter l'Assemblée nationae à 
voter une loi portant organisation des collectivités locales à Mada- 
gascar; b) la proposition de résolution de MM. Vendenboomgaërde, 
Razac, Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du mauvement 
républicain an remet tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
adopter une loi portant réorganisalion de colleclivités locales et des 
conseils de districts à Madagascar (archipel des Comores excepté); 
€) la proposition de résolution de M. Lapart et des membres du 

upe socialiste S. F.1.0., tendant à inviter l'Assemblée nationale 

voter une loi portant organisation des collectivités locales à Mada- 
gascar. (Nos 216, 287, 389, année 1948, et 250, année 1951. — M. Joue- 
selin, rapporteur.) 


4 — Discussion de la demande d’avis transmise par M. ie président 
de l’Assemblée nationale eur la proposition de loi présentée par 
M. Jean-Paul Palewski et les membres du groupe du rassemblement 
du peuple français, députés, tendant à l'institution d'un comité de 
l'or national et d’un centre technique aurifère en vue de promouvoir 
les rélormes indispensables à l’essor de la production aurifère dane 
les territoires de la métropole et de l’Union française. (Ne* 202 et 258, 
année 191. — M. Schmitt, rapporteur; ne 277, année 1951. — Avie 
de la commission des affaires financières. — M. Antonini, rapporteur.) 
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5. — Dis-ussion de la proposition de M. Estèbe, relative aux limites 
d'âge des fonctionnaires coloniaux tributaires de la caisse intercolo- 


niale de retraites. (Nos 103 et 292, année 1951. — M. Cortinchi, 
rapporteur.) 
6. — Discussion de la proposition de M. Jousselin, tendant à 


inviter le Gouvernement à faire dresser la liste des collectivités 
autochtones de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et territoires 
sous tutelle. (Nos 117 et 287, année 1951. — M. Jousselin, rapporteur.) 

1. — liscussion de la proposition de M. Abdesselam, tendant à 
inviter le Gouvernement et l'Asseinblée nationale à adopter un 

rojet de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la parité entre les 
Las du premier et du deuxième collège aux conseils généraux et 
aux conseils municipaux, {Nes 297, année 1919, et 302, année 1950. — 
M. Læchani, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Griaule, 
Le Brun Kéris et Scelies, tendant à inviter le Gouvernement à consti- 
tuer une mission d'étude scientifique des systèmes politiques et des 
organisations publiques des populations d'outre-mer. (Nos 184 et 291, 
année 1951, — M. Jouselin, rapporteur.) 

9. — Discussion de la proposition de résolution de M. Buisdon et 
des membres du groupe du mouvement républi-ain populaire, ten- 
dant à obtenir l'étude par ke Gouvernément et le vote par le Parle- 
ment d'une loi définissant le contenu de la citoyenneté de l'Union 


française, :Nos 165, année 194, et 207, année 1951. — M. Boisdon, 
rapporleur, et n° 3%, année 1951. — Avis de la commission de poli- 
tique générale. — M. Corval, rapnorteur.) 


Lists des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 20 décembre 1951. 


Ne 29%. — Proposition de M. Raphaël-Leygues tendant à inviter le 
üouvernement à créer une médaille commémorative de la 
campazne d'indochine {renvoyée à Ja commission de la défense 
de l'Union françüise). 

Ne 318. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nalionaie, sur le projet de loi (Assemblée nationale, 
de législature, n° 1573) tendant à l'approbation des comptes 
définilifs du budge! local du Togo, exercice 1947, et du budget 
annexe du chemin de ler et du wharf, exercice 4947 (ren- 
voyée à la commisejon des affaires financières). 

Me 319. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
biée nationale, sur le projet de ki (Asembiée nationale, 
2e jégirlature, n° 1376) approuvant le compte définitif du 
local de Madagascar (exercice 1%5}) et du budget annexe 
cheinins de fer de Madagascar (exercice 1915) (renvoyée À la 
comraission des aFaires financières). 

Ne 520, — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (Assemblée natio- 
haie, 2e législature, n° 1577) epprouvant le compte définitif 
du budget général de l'Afrique occidentale française (exercice 
1913) (renvoyée à la commission des affaires financières). 

Ne 321. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, eur le projet de loi (Assemblée nationale, 
de Jézislature, n° 179%) modifiant cerlaines dispositions du 
décrel du 9 octobre 1913 et textes subséquents sur l’organi- 
sation et le fonctionnement des municipalités à Madagascar 
æt déciarant ledit décret appiicabe au territoire des Comores 
çrenvorée à la commission de politique générale). 

No 3%. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale sur la proposition de loi {Assemblée natio- 
naie, 2e Jégislature, n> 40) de M. Jacques Bardoux, député, 
sur le marché libre «e j'or et des emonnaies-or (renvoyée à 
ia commission des affaires financières). 

Ko 322. — jyemande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blie nationale, sur Ja proposition de loi (Assemblée natio- 
nale, % législature, n° 90) de M. Saller, sénateur, tendant à 
déterminer le mode de fixation de la parité du franc C. F. A. 
(franc des colonies françaises d'Afrique) (renvoyée à la com- 
mission des affaires financières). 

No 325. — hemande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
ke nationale, eur la propos:tion de loi (4ssemblée nationale, 
2e législature, ne 608) de M. Duveau, député, tendant à déter- 
miner le mode de fixation de la parité du franc C. F. A. 
(franc des colonies françaises d'Afrique) (renvoyée à la com- 
mission des affaires financières). 

Ko 327. — Rapport, par M. Hazoumé, au nom de la commission 
de: affaires culturelles, sur la proposition (n° 2%6, année 41951) 
de M. Jean Scelles tendant à inviter le Gouvernement à célé- 
Der le cenlenaire de la naissance de Pierre Savorgnan de 
razza. 


Commission d'instruction. 


Séance du mercredi 19 décembre 1951. 


Présents. — MM. Roluix-Baset, Rour (Alfred), lazoumé, Lombardo, 
Margueritte, Michard-Peilissier, Rosenfel, Tubert (Général). 

Suppléants. — MM. Lombardo {de M. Arnault), Rosenfeld (de 
M. Bourgarel), Bour ide M, Charnay), Michard-Pellissier (de M. Mon- 
net). Boluix-Basset (de M. Vinizer). 


Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 19 décembre 1951. 


Présents. — MM. Charlier, Georges, Jacobson, Longuet, Reverbon, 
Sylvestre. 

Excusés. — MM. Borrey, Cianfarani, Meyer, Nguyen Van Ty 
Schock. 

Suppléants. — MM. Jacobson (de M. Moreux), Longuet (de M. Geop. 
get), Georges (de M. Egretaud), Reverborj (de M. Tétau), Charlier 
‘de M. Schmitt), Sylvestre (de M. Delmas). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOLS DE DÉCEMBRE 1954 


Séance du jeudi 20 éécombre 1951, à quinze heures 


Suite de l'ordre du jour de la deuxième session du mois de décem 
annoncé précédemment (Cf Journal officiel du 18 décem. 
re : 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère du commerce 
et des relations économiques extérieures. 


Avis aux exportateurs de farine 
vers la république fédérale d'Allemagne. 


Les exportateurs sont informés qu’un contingent de 11.250 tonnes 
de farine de froment est ouvert à l'exportalion à destination de la 
république fédéra:e d'Allemagne. 

Les intéressés devront poser les demandes d'autorisation 
d'exportation avant le troisième jour suivant l'insertion du present 
avis au Journal officiel, à douze heures, au ministère de l’agricuk 
culture (service des relations extérieures, 1er bureau), 78, rue de 
Varenne, Paris (7°), A partir de cette date, ces demandes feront 
l’objet d'un examen simultané. Elles devront étre accompagnées, 
sous peine de rejet, de l'exemplaire de la licence d'importation 
allemande destinée à l’exportateur français. 


Paris — fmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 


Jean REYMOND 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 


— 
TIRAGES FINANCIERS AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Saciété d'Etudes Verrières Appliquées et de Bouchage Mécanique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 68.000.000 DR FRANCS 
SrbGR SOCIAL: 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 223087 B. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celle nee a au rachat en Bourse de 4148 obligations 
4 1/2 0/0 4947. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l’amortisse- 
ment du 1° janvier 1952. 


Titres restant à rembourser. 
Néant, 


SOCIETE FRANÇAISE DES FERS EMAILLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {16.200.000 F 
Sièes SOCIAL: 29-31, RUE BOUSSINGAULT, PARIS 
R. C.: Seine no 


Utilisant la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 3/4 0/0 1917, la société a procédé au rachat en Bourse 
des © obligations de 35-0600 F de nominal de cet emprunt dont l’amor- 
üsement était prévu pour le #5 mars 1%2. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort cette 
année 
Es les obligaiions sorties aux tirages précédents ont été rem- 

es, 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 199.993000 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 184952 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1941. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de lémission de 
&s obligations 4 1/2 0/86 de 2.000 et de 5.009 F, la Compagnie 
ts chemins de fer du Maroc a racheté en Hourse le mon‘'ant des 
dlgations dont l'amortissement était prévu pour 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
amortissement. 


SAINT FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 909.000.000 px FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 34, RUE DU LOUVRE, PARIS (ter) 
R. C.: Seine ne 64484. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de Yémissien, 
1e D pe a procédé au rachat en Bourse de 1.527 obligations 


En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortissement 
du 1er janvier 1952. 
Rappel de la série Comprenant des obligations 4 0/0 1946 
sorties en 1946 et non encore remboursées. 
40.234 à 41.125 


Port autonome de Bordeaux. 


Déblaiemnent et reconstruction du quai Sud du bassin à [lot n° & 


AVIS D'OUVERTURE D’UN CONCOURS 


Un concours doit être ouvert pour l'exécution des travaux de dé- 
blaiement des restes de l’ancien quai Sud du bassin à flot n° 4 à 
Bordeaux et de reconstruction au même emplacement d'un quai neuf 
d'une longueur approximative de 425 mètres, 


Conditions principales du concours 
1. — Demande d'admission. 


Les concurrenis qui désirent prendre part à ce concours doivent 
en adresser lu demande à M. Cotlard, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, directeur du port aulonome de Bordeaux, palais de la 
Bourse, place Gabriel, à Bordeaux, et joindre à cette demande les piè- 
ces défines par l'annexe à l'article 8 bis des clauses et comiitions gé- 
nérales. Les demandes avec les pièces annexées devront parvenir au 
directeur du port autonome avant le 15 janvier 1%2, à seize heures, 
terme de rigueur. Les demandes qui parviendront posiérieurement à 
l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


H. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes adrpises à concourir sera arrélée par le ms 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme. : 

Les personnes admises à prenÿre part au concours seront avisées 
ultérieurement el directement par lettre recommandée de leur admis- 
sion et recevront à ce moment le devis-programme du concours ef 
un modèle de soumission. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
voyées avec l'avis que leur n’a été accueillie. 

Fait à Bordeaux, le 28 novembre 195t. 

Le directeur du port autonome de Bordeaux, 
Signé: COITARD. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1004. 


% avril 191. Déclaration à Ha préfecture de police. La Vaïtlante de 
Beklevitie. Modifications aux statuts et dans la constitution du bureau, 
Siège social: 2, rue de la Villette, Paris, 


20 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Sainte- 
Menelfuld. Asociation d'éducation populaire de l’école libre de 
Somme-Py. Bui: gestion matériel:e de l’école. Siège social: école 
libre, rue de l’Hôtel-Dieu, Somme-Py. 


20 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Tournes. But: subvenir aux frais 
des fêles et concours en vue du perfeclionnement de l'instruction 
du corps. Siège social: mairie de Tournes. 


20 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Bou:ogne-sur- 
Mer. Association locale des aides familiales rurales 4’Alincthun. 
Bul: aide aux mères de famil'es rurales. Siège social: chez le prési- 


| den! Ben, café, Alincthum. 
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29 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Oran, Cercle 
privé de judo d'Hammam-bou-Hadjar, Bu: dé-elonper le sport du 
jud» et créer entre ses membres des liens d'amitié et de bonne 
camaraderie; toule discussion polilique ou r2ligieuse esl formel'e- 
men’ interdite, Siège social: chez M. Gaspar (Norbert), avenue Jean- 
Mermoz, 


99 notembre 191. Déc'aralion À la préfeclure de police. Club de 
dressage dionysien. Bul: dressage de chiens de déferse et de garde; 
d'entrainement Siège soe:a!. 123, rue Gabrie!-Péri, à Saint- 


Don:: 


1951. Déc aration à la préfecture de police. Billard-Club 
Ba-Ta Clan. But: organisalion de chanpisnnats. siège social: 50, bou- 
levard Voilaire, Paris 


91 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. 
Assoc ation des parents d'élèves de l’école libre des filles de Plufur. 
But: appo-ler un soulien utile à la vie de l'école et une ca:tabora- 
on à des maitres. Sièg> social” école libre des 
filles de P'ufur. 


21 novembre 191. néclaration à la sous-préfecture de Lodève. Associa- 
tion d'éducation populaire de Nébian. But: orsaniser le fonclionne- 
ment de l'école libre ainsi que des œuvres péri et postscolaires. Siège 
social: Saint-Julien, Nébian. 


91 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. Associa- 
tien des parents des élèves de l'école Notre-Dame de filles de 
Gigny. But: gestion matcriel'e, fonctionnement et développement des 
éroles libres. Siège social: 7, rue de la Chaume, Gigny. 


22 novembre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de Mascara. 
Œuvres .socialcs de la police d'Etat de Sada. Bul: mener, dans 
l'intérèt des adhérents ou de leurs familles, une action de pré- 
voyance, de so'idarité ou d'entr'aide, Siège social: commissariat 
de police de Saïda 


2% novembre 1451 Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Asso- 
ciaton des amis de la jcCunesse écoltère tourangelle, promou- 
voir des groupements d'éducalion populaire et ‘oaordonner leur 
action; fortuëèr et en informer les Cadres. Siège sociai: 2, rue d?s 
Ursriines, Tours 


23 novembre 1931, Declaration à la préfeclure de la Sarthe. Amicale 
des oomhattanis et mobilisés des denx guerres de Pruiilé-le-Chétif. 
But venir en aide à ses membres, Siège social: mairie de Pruilé. 
le-Chétif. 


21 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Asso 
ciation des parents d'élèves et des ams de l’école publique de Porté 
But- déter.se des intérêts matérie!s el moraux je l'école. siège social: 
école de rorté. 


97 novembre 1951. Déclaraton à la préfecture de police. Notre-Dame 
de la Route. But: éducalion et instruction des nomades. Siège sc. 
3%, due Jasmin, Paris 


27 novembre 1951 Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles de Mlle Roul. 
tier, 21, tue d'Estienne-d'Orves, Clamart. But: appu technique, mory 
et financier. Siège social: 21, rue d'Estienne<'Orves, Clamart 


27 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche 
Ski et montagne deoazevillo:s. But: pratique de l'éducation plysique 
et des sports alpestres. Siège social: café Vabre, 1, rue Gambeita 
Decazev:ile. , 


8 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientates 
Amicale laïque de Maury. But: défense des intérêts matériels ot 
moraux de l'écoie publique de Maury. Siège social: école publique 
de garçons de Maury. 


% novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Debar. 
Sports. Bul: physique et Laskel-ball Siège social: bou. 
levard ue la Paix, Re:ms. 


3 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asso. 
ciation familiale d'etucation pour jeunes filles. Bul: assurer le bon 
fonctionnement de l'écoie libre. Siège social: écoie libre de filles, & 
Donjon. 


»9 novembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des parents d'élèves et amis de l'école laïque. Bul: défense des int4. 
rêts scolaires : développer les œuvres scolaires. Siège social: école des 
Plans, par Alès, 


99 novembre 1931. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari. 
{ime, Entente populaire de Laleu-la Paliice. But: organisation de bals, 
Siège social: chez le président, M. Derand (Guy), 1, rue Raymon- 
Poncaré, Laleu, 


4 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière, 
Association d'éducation populaire de Mayres. Moxiäicalions apportées 
aux statuts, Siège social: presbytère de Mayres, 


%9 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Sy 
dicat des chasseurs et proprietaires de Coustouge Bul: défense des 
intérêts cynégétiques, S'ège social: mairie de Coustouge. 


23 novembre 191. Décaration à :a préfecture de Seine-et-Marne, 
Amicale des commerçants, industrie's et artisans de Pile. But: res- 
serrer 5 liens de solidarité qui doiveai unir <es membres et 
prendre toutes nesures propres à organ ser et faire fonctionner toute 
institution d'entr'aide ou d'assistance susceplible d'être mise à leur 
disposi'ion. Siège social: 31, rue saint-Etienne, Meiun. 

24 novembre 1951, Déclaration à la préles'ure du fard. Association 
des parents d'élèves des écoes publiques de Rochefort-du-Gard. Bu! : 
gestion financière et soutien desdiles écos. siège soria!: de 
garcon< 


24 novembre 1991. Décaration à ia sous-péleciura d'Alès. Associa- 
tion des parenis d'élèves et des amis de l’école pub'ique de Brignon. 
But dévelonpement des activités péri et postscoaires ‘biblio- 
fhèque, cinéma, culiure musicais, théâirale). Siège social: de 
Brignon. 


26 =ovembre 1951 Déciaration à la préleviure du Gard. Association 
des parents d'élèves et des amis de l’école publique de Saint- 
Mamert. veiller à ,a dé‘ense des intérêls ma'ériels et moraux 
de école; envourager et dévewpper par tous les moyens 
les œuvre: scolaires, périscolaires et postscolaires d'éducation et 
de soilarilé. Siège socia!: école: publique de Saint-Mamert. 


26 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfe:ture de Largentière. 
AsSociation d'éducation populaire de Montréal, Mcdilications appor- 
téez aux slatuts Siège sovia: naro‘ssiala de Man‘réu 


26 novembre 1951 Déclaration à la eous-2réfecture de Largentière. 
Association d'éducation populaire de Pont-de-Labeaume. Modifira- 
lio5s aprorlées aux sialuis. siège socia.: école :ibre de Pont-de- 
Labe rime 


26 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
lation d'éducation populaire de Vallon-Pont-d’Arc. M@difica- 
apporiées aux s'atults. Siège social. école hbre de files de 
Va.'on-Poni-d'are 


27 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles Club 
Impérator, But: venir en aide xux anciens prisonniers de guerre 
malades, infirmes ou sans travail: et à leurs fami!lee. Siège social : 
Salle Impérator, rue Léo Lag’ange, Châteaurenard-Provence 


27 novembre 1951. Léciaration à a sous-préfecture de Saint-Amand. 
Association des parents d'élèves et amis de l'école laique de Saint- 
Priest-la-Marche, But: défense des intérêts matériels et moraux de 
l'éco'e ; éducaton et orientition des enfants: œuvres d'élucation 
PoPu.aire Siège sucial: mairie de Saint-Priest-la-Marche. 


% novembre 1951 Déclaration à la préfecture du Gard. Amicale 
laïque de Vers. But: défense des intérêts de l’école publique, sièze 
social: école publique de Vers. 


30 novembre 1®%1, Déclaration à la préfecture de police, Association 
des parents d'élèves du cours Sa'ïnte-Ursule. Bul: grouper les chefs 
de famille ayant! la garde des enfants inserits à l'éce; soulien de 
l'école et des maîtres. siège social. cours Suinte-Ursule, 102, boule- 
vard Pereire, Paris. 


30 novembre 1951. Déclaration à ia sous-préfecture de Nérac. Moto- 
Club d’Albret, But: pratque de la malo. Siège social: café du Pont, 
Nérac. 


30 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Croupe espérantiste marmandais. But. diffusion de la langue espe- 
ranto. Siège social: mairie de Marmande. 


30 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Corse. Associa- 
lion Sportive Les Aiglons d'Ajaccio. But: développer parmi es jeunes 
l'éducation physique et le sport et assurer leur formation premilt 
taire. Siège sorial: château Bacciochi, Ajaccio. 


4er décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en- 
Provence. Association sportive Andréa-Gaultier. But: développement 
des sports à l'intérieur du centre d'apprentissage. Siège soclu: 
46, rue Gambetta, Port-de-Bouc 


2 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfectu'e de Gex. Société 
scolaire forestiere, pastorale et fruitière de Confort. But: ens'i3è 
ment de la svlvicullure et a-boricullure fruitière, reboisement, 
wclion des nids et ciseaux utiles. Siège socia!: mairie de Con'ort. 

décembre 1951. Déciaration à ia sous-préfecture de Mon'auban. 
Association des parents d'élèves de l'éco'e libre de garçons, à U' 
so:les. But: aide morale et matérielle à l’écolz Siège social: école 
ibre de garçons, Grisolles 


2 décembre 1951. D:ciara‘ion à sous-préfecture de Soissons. Ami 
cale des anciennes élèves de l’Enfant-Jésus. Le siège social et 
trans'éré du 6 de la rue de Frizebois au 6 de la rue de Bau‘on, à 
Soissons 


3 décembre 1951. Déclaration À la préfecture d’Eure-et-Loir, Asso- 
ciation de parents d'élèves du petit séminaire et cours Secon- 
daires Notre-Dame de Nogent-le-Rotrou. But: toute activité Susrep- 
tibe d'apporter un soutien utilz À ja vie de l'école; éducation 
nmulue!'e des familles; organisation d'œuvres scolaires: entente, 
jaison collaboration avec toutes assoriations sembiabies. 
Social: rue Paul-Deschanel, Nogent-le-Rotrou. 
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= jécembre 1951. Déclaration à .la sous-préfecture de Montaubän. 
Association des parents d'élèves de l'ecole libre de tilles, à Grisaues. 
J.: aide morale et malérieile à l’école. Siège social: éco.e libre de 
filles, Grisolles. 


6 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Perpignan. Assoeia-, 
tion des parents d'élèves et des amis de l'écoie laique de Pia. But: 
veiller à la défense des intérèls matériels et moraux ,de l’école. 
Siège social: école pubiique de garçons de Pia. 


4951. Déclaration à la préfeciure de police. Les Compa- 
gnens de Montmartre. But: venir en aide aux comoosileurs el paro- 
Yes interprètes de Ja chanson française Siège social: %, rue 
Lararek, Parts. 


» jee nbre 1951. Déclaralion à la préfecture de Toulouse. Le Club 
artistique des coitfeurs de Toulouse à décidé de transférer son siège 
du café de la Comédie, place Wilson, Toulouse, au café Tor- 
pace du Capilole, Toulouse. 


cor 
{oni, 
à dévembre 19àt. Déclaration à ia sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation des familles de Roanne !(ex-Ligue des familles nombreuses). 
bu. de'ense des intérêls matériels et moraux de ses membres. 
social: 8, rue de Cadre, Roanne. 


3 decembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Société 
du sou des laïques de Saint-Rambert-d'Albon, But: dévelop- 
er les œuvres complémentaires éducatives de l'écoie laïque. Siège 
sea: mairie de Saint-Rambert-d'Albon, 


jdembze 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Asso- 
cation des pnarents d'élèves de l'institution Doctrine chrétienne, 
à Tou. But: toute activilé susceptible d'apporter un soutien à la 
ve de l'école, Siège social: 4, place dun Marché, Toul. 


4 devernbre 1954 Déclaration à la préfecture de poiice. Fédération 
nationale des. retraités des organismes sociaux. B'it: regroupement 
d ‘toutes les associations régionales de retraités des organismes 
socanx pour la défense de leurs intérêts matériels et moraux. Siège 
saclai: 3, cité Dupon!', Paris. 


4 déceavbre 1931, Déclaration à la sous-préfecture 4e D'eppe. Société 
amicale des Sapeurs-pompiers de Bosc-le-Hard, But: accorder des 
cou aux membres actifs et à leurs familles; subvenir aux frais 
des fêtes corparalives et conrours, Siège sociai: mairie de Bosc-le- 
Hard 


décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture des Andelys. 
Coopérative scolaire du centre public d'apprentissage de Pont-Saint- 
Pierre, But: resserrement des liens de éolidarité extre le centre et 
js families; entretien et amélioration du matériel, Siège social: 
centre public d'apprentissage de Pont-Saint-Pierre. 

5 décembre Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité 
interprofessionnel du logemen: du département de l'Yonne. Rn!: 
suppression des logements insalubres, notæmment par la construc- 
ton de maisons d'habitation, Siège social: 90, rue de Paris, Auxerre. 


décembre 191. Déclaralon à ‘a préfecture de l'Indre, Union spor- 
tive de Faverolles. But: encourager la pratique des sports et de 
éducation physique, Siège social: mairie de Faverolies. 

décembre Déclaration à la préfectnre du Gard. Association 
des parents d'élèves et amis de l'école laïque de Blauzac. But: 
dé'endre lécoie: déve:apper les œuvres scolaires, péri et postsco- 
hires. Siège social: écoles publiques de Blauzac. 


décembre 1%1.' Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Groupement du Sart et de la Haute-Rue, à Merville. But: favoriser 
l1 prote-tion et le repeuplement du gibier. Siège social: café Grebaux- 
Rollin, au Sart, Merville. 


ù décembre 1951. Péclaralion à la préfeelure de Marseille. Association 
des amis de l’école maternelle du Roucas-Blanc. But: amélioration 
matérielle et morale dre l’école. Siège social: 41, chemin du Roucas- 
Banc, Marseille 


6 décembre 191. Déc'aralion à la préfecture de la Savoie, Association 
du centre ménager rural de la Savoie. But: formation familiale, 
lénagère, sociale et agricole des jeunes rurales Siège social: maison 
(entre ménager. la Ravoire. 


t décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Provins, Comité 
interprofessionnel paritaire du logement de Provins et environs. 
Fut: mise en œuvre de tous moyens appropriés pour l'augmentation 
de la capacité de logements, notamment par la construction, éventuel- 
lement ia réparation, de maisons d'habitation répondant aux besoins 
de la vie familiale des travailleurs et, par voie de conséquence, la 
Suppression des logements insalubres. Siège social: mairie de Provins. 


6 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Marseille, Associa- 
lion des parents d'élèves de l’école privée des Saints-Anges. But: 
ioule activité de nature à soutenir la vie de l’école Siège social: 
22, chemin de Mazargues, Marseille. 


6 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfécture de Parthenay. 
Association des parents d'élèves des écoiez libres de Secondigny. 
But: gestion, fonctionnement, développement et soutien des écales 
libres. Siège social: chez M. Taupin (André), Secondigny 


6 décembre 1951. Déclaration à la préfèecture du Gard. Assosiation 
des: parents d'élèves et amis de l'ecole de Bagard. But: defense des 
intérêts matériels des éièves. siège sociai: écoles publiquee de Bagard, 


6 décembre 1951. Déclaration à la sous-pré'ecture de Vienne Amicale 
des sapeurs-pompiers de Meyzieu. Bul: subvenir aux frais des fêtes 
et concaurs pour l'instruction du corps; secours aux sapeurs sinistrés, 
Siège social: mairie de Meyzieu. 


6 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société 
du rayon sportif féminin Arc-en-Ciel des Brotteaux. But: développer, 
ar l'emploi rationnel de l'éducation physique, la gymnastique et 
es sports, les forces physiques des jeunes filles Siège social: 42, rue 
Duquesne, Lyon 


7 décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture d'Aryeiès. Amicale 
luzéenne. But: favoriser l’organisation des œuvres postsrolaires des 
écoles publiques, soit au paint de vue culturel, soit au paint de vue 
sportif, soit au paint de vue social. Siège social: groupe olaire, 
route de Barèges, Luz-Saint-Sauveur. 


7 décembre 1951. IKéclaration à la préfecture du Cher. Association 
des parents d'élèves de l'ecole Saint-Louis, à Neuvy-sur birangeon. 
But: gestion matérielle, fonctionnement et développemen! de l’école 
ci-dessus désignée. Siège social : école Saint-Louis, \euvy-sur- 
Barangean. 


décermbre 1951. Déclaration à la préfe“ture des Deux--èvres, Agso- 
ciation des parents d'éièves des écoles libres de Saint-Maixent-l'Ecole, 
But: assurer la gestion. le fonctionnement et le développement des- 
dites écoles. Siège social: 17, rue Anatole France, Saint-Maixent- 
l'Ecole, 


7 décembre 1551, Déclarat'on à la préfecture du Rhône. Association 
des jeunes skieurs Iyonnais. Rat: pratique de l'éducalion physique 
et des sports, et partieuiièérement du ski. Siège social: 19, rue Fou- 
met, Lyon. 


7 décembre 1951 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ping- 
Pong-Club Peyrot-Mios. ul: pratique du tennis de lable. siège 
social: café Charlot, Pevrot-Mios. 


8 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Marse lle. Assoc:a- 
tion des parents d'élèves de l'ecole Bonnet-Germain, Hit: représen- 
tation des familes et aide à l'école sous toutes ses formes. Siège 
social: 7», rue de la République, Marseille. 


8 décembre 1951 Déclaralion à la préfecture de la Côte-d'Or. Asso- 
ciatiton des parents d'élèves de l’école de la maïtrise de la catheé- 
drale de Dijon. But: soutien utile à la vis de l’école; collaboration 
à l’action des maîtres: éducat'on mutuelle des familles et entente 
familiale; représentation des parents auprès des pouvoirs pubiics. 
Siège social: 4, rue Crébillon, Dijon. 


8 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Conseil de 
parents d'élèves des écoles publiques (garçons et filles) de Saint- 
Et'enne-de-Saint-Geoirs. défense des intérêts matériel: et moraux 
de l'école laïque; éducation scolaire, post et périscolaire. Siège 
sodlal: groupe «<colaire “es écoles publiques, Saint-Elienne-le-Sant- 
Ge)irs 


8 décembre 1951. Déclaration à la prétecture de la Creu-e. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école Auboyer, But. assurer |A ges- 
tion matérielle, le fon:lionnement et :e développement ‘d'écoles 
libres. Siège social: place du Charnp-de-Fo're, la Souterrai ne 


décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association interprofessionneile de la Gorgue-Estaires. Bu!: création 
et administration, soit directement, soit par voie de subventions, 
de tous organismes pouvant venr en ade aux besoins ruraux, 
intellectuels ou matériels d'1 personnel des employeurs 2dhérents 
de la Gorgue-Fstaires. Siège social: rue des Carles, la Gorzue. 


8 décembre 1951. Déclaration à la préfécture des Côtes du-Nord. 
Amicale laïque de Lanleff, But: éducation séolaire, périscolaire et 
postscolaire. Siège social: école publique de Lanlefr. 


8 décembre 19:51. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Amicale laïque de Plévin. Bul: éducat'on scolaire, périscolaire et 
postscolaire. Siège social: école publique des garçons de Plévin. 


6 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Asso- 
Ciation des parents d'élèves du centre public d'apprentissage de 
Pont-Saint-Pierre. But: développement des C. A. P. de l'enseignement 
hnique et défense des intérêts des apprentis Siège social: centre 
d'apprentissay de Pont-Saint-Pierre 


: décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Asso- 
c'ation d'éducation populaire de l’école Saint-Paul, Bul: assurer ja 
-"<tion matérielle, le fonctionnement et le développement de l’école 
bre, Siège social: école Saint-Paul, rue des Canadiens, Broglie. 


8 décermbre 1951. Déciaralion à la préfecture du Rhône. Casse 
d'aide sociale du cinéma de Lyon et région, But: entraide <oetae, 
sous forme d'assistance où de bienfaisance, aux salariés ou non 
salariés relevant des branches de la d'stribution de films, de l'ex- 
ploitation cinématographique et du commerce du matérie. :inéma- 
tographique., Siège social: 136, cours La Fayeïte, Lyon. 


3 décembre 1951. Déciaration à la sous-prélecture d’'Eperrat. Coopé: 
rative Scolaire de Pierry. But: éducation «scolaire et périsrolaire 
Siège socia.: école publ.gue de Pierry. 
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_B décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 


Société du concours hippique de Luchon. Bul: encourager la pra- 
tique du cheval et organiser des concours hippiques. siège social: 
mairie de hagnères-de-Luchon. 


11 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa. 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-François-Xavier, 
gnan. Bul: soutien matériel et moral de l'écoie. Siège social: 
tution Saint-Francois-Xavier, Gradignan. 


10 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de L'Ile. Assoc ation 
locale des aides familiales rurales de Mouchin. But: aider la mère 
de famile ruraie dans sa lâche au foyer en lui procurant le conciurs 
d'aides familiales, prendre en charge les aides familiaes et leur 
assurer un travail familial et social, Siège social: chez M. P'erre 
Delabv, Mouchin. 


fo décembre 1951. Déclaration à la préfeslure de la Gironde. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'institution Notre-Dame, Rorlraux. 
But: soulien de l'éco'e, Siège social: 45, rue du Paiais-Gaïlien, 
Bordeaux. 

10 décembre 1931. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Les Trou- 
badours montagnards ne Tarbes, chanteurs el danseurs du Pays de 
Bzonre, Bul: chants et danses folkloriques de Bigorre. Siège social: 
hô!el de ville, Tarbes, 


10 décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de la Savoie. Conseil 
des parents d'élèves d2s écoles la:ques du département de la Savoie. 
Bu: défense des intérêts matérie,s et moraux de l'école publique; 
réalisation d'organisations pér: ou postseolaires. Siège s>xc'al: chalet 3, 
esp'ancde du Château, Chambéry. 


10 décembre 1951. Déclaration à !x préfecture de Pan. Association 
des parents d'élèves de l'école Notre-Dame, But: geston de l'école. 
Sèze social: école Notre-Dame, Lescar, 


10 décembre 1941. Déclaration à la préfecture de police: Association 
étudiante de récupération de vieux papiers. ul: aide aux étudiants. 
Sièze <ocial: 15, rue Bou‘'ebrie, Paris. 


11 dérembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Marseille. Amical- 
Vélo-C'uh de Sainte-Anne. Rul: pratique du sport cyrlsle. S'ège 
social: 4%, chemin de Mazargues, Marseille. 


1! décembre 1931, Déclaralion à la préfecture d'Indre-et-Loire. Asso- 
Clation des parents d'élèves des écoles de garçons et de filles laïques 
de la commune de Ballan-Miré. 21: ditfiser la pensée laïque et 
défendre les institutions laïques existantes: établir un lien entre 
les families et l'école, Siège soc'ai: école laïque de filles, Ballan- 
Miré. 


11 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse, La Boule 
rêvée à décidé de transférer son siège social du bar Moderne, 
126, avenue de Grand.-Bretagne, Tou'ouse, au 222, rue des Fontaines, 
Toulouse, au bar Colombo, et de renouveler son bureau, 


11 décembre 1951. Déclaration à la sous-pr'fecture de Montdidier. 
Œuvres paroissiales d'Ailly-sur-Noye. Bul: aide aux maiheureux:; pré- 
servalion et formation intellectuelle et religieuse de la jeunesse 
catholique, Siège éocial- salle paroissiale d'Ailly-sur-Noye. 


11 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Hau'e-Vienne. 
Association d'éducation populaire de Saint-Léonard-de-Noblat. But: 
assurer la gestion malériele, le fon-bonnement et le développement 
des écoles libres. Siège social: rue de Slrasbourg, Saini-Léonard- 
de-Nob'at, 

11 décembre 1931, Déclaration à a <sous-pr'feclure de Montluçon. 
Amicale des veuves, orphelins et ascendants des deux guerres de 
l'Union fédérale de l'arrondissement de Montluçon. Bal: entr'aide 
socia'e, Siège social: Maison du comhatlant, 12, rue Stéphane-Servant, 
Mon!lucon, 


11 décembre 1951, Déc'aralion à la préfecture du Gard, Association 
des parents d'élèves et amis de l’école publique de la rue Saint- 
Charles. But: défense des intérêts matériels et moraux de l’école et 
déveioppement des œuvres périscoiaires. Siège sorial: écoles de la 
rue Saint-Charles, Nimes, 


11 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association d'éducation populaire de Laurao. Modifications apportées 
aux slatuts, Siège social: éco'e paroissiale de Laurac. 


11 décembre 1951. Déc'aration à la préfecture de la Loire. Villa Saint. 
Antoine. ul: organiser dans ées locaux réunions et accueil pour les 
membres des œuvres catholiques régionales. Siège social: 25, rue de 
la Visilation, Saint-Etienne. 


11 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Satnt-Mal. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de la 
commune de Mont-Dol, But: assurer la gestion rmalérielle, le fonc- 
tionnement et le développement de cette école. Siège social: école 
privée de filles de Mont-bol, 


11 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de Montrevel, Bul: assurer la 
estion matérielle, le fonctionnement el le développement de cette 
cole Siège social: école libre de files de Montrevel. 


11 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
AsSociation des parents d'élèves de l'institution Sévigné. Bul: per- 
meltre aux parents de rechercher et de d'scu!'er en commun toutes 
les améliorations matérielles ou imorales désirables dans l'intérêt des 
élèves. Siège social: inslitution Sévigné, 14, rue Waldeck-Rousseau, 


Libourne. 


12 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Pau, Association 
Sainte-Thérèse. Bul: éducalion populaire, Siège éocial: rue de 
Mairie, Billère, 


12 décembre 19%1. Déclaralion à la préfecture du Calvados, Associa. 
tion de parents d'élèves de l’école Saint-Etienne de Caen. Bui: 1, 
tenir de bonnes relations entre parents et maitres. Siège soi: 
rue de Bayeux, Caen. 


12 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Association d'éducation ponulaira de la Cathédrale, école de filles 
Sainte-Thérèse, Bul: sonulien de la vie de l'école. Siège soit: 
3 bis, rue des Pénitents-Blancs, Limoges, ‘ 


12 décembre 1951. Déclaration à la préfeclure du Cantal, Amicale 
des parents d'élèves et amis de l’école publique de filles Paul-Doumes. 
But: entrelien de re'alions amicales entre élèves, anciens élèves 
parents et amis de l’enseignement public. Siège social: école Pan 
Doumer, 93, avenue de la République, Aurillac. 


12 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Ain, Association 
de parents d'élèves de l'école Saint-Charles, à Marboz. Bul: a: 
la gestion matériel'e, le fonctionnement et le développement de 
celle école Siège social: école Saint-Charles, Marboz. 


12 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
de parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Marboz. Bul: assurer 
la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement! de 
celle école. Siège social: école Saint-Joseph, Marboz. 


12 décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de l’Ain. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de Montluel. But: as-urer ja 
gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de celle 
écoie. Siège social: école privée de filles, Montluel. 


12 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
de parents d'élèves de l'école libre de filles de Viriat. Bul: assurer 
la geslion matérielle, 1e fonctionnement et le. développement de 
celte école, Siège social école libre de filles de Viriat. 


12 décembre 1951. Décliralion à la préfecture de l'Ain. Association 
de parents d'élèves de l'école libre de Montceaux, But: a-:urer 
geslion matérielle, le fonclionnement et le développement de celle 
école, Siège social: école libre de Montceaux. 


12 décembre 1951 Déclaralion à la préiecture de l'Ain. Association 
des parents d'élèves de l’école Saint-Joseph de Vonnas. Bul: assurer 
la geslion matériele, le fonclionnement et le développement de 
celle école Siège social: école Saint-Joseph, route de Neuville, 
Vonnas. 


12 décembre 1951. Declaration à la sous-préfecture de Cambrai. Modi- 
ficalions apportées aux slaluts de Ja Caisse de secours du textile de 
la région de Caudry. Siège social: 6», rue de Saint-Quentin, Caudrs. 
15% décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Club Foyer Azur. Bul: associalion amicale mixte ayant pour sil 
but de favoriser les mariages harmonieux entre gens de bonne 
moralilé. Siège social: 4, rue Grimaldi, Nice. 


13 décembre 1951. Déclaration à ja préfecture de Toulouse. Cole 
miers-Moto-Club,. Bul: propagalion et développement du sport 
cycliste, siège socjal: café Terminus, Colomiers. 


15 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des parents d'élèves et amis de l'école publique d'Aubord. Eul: 
défense des intérêls de l’école laïque. Siège social: écoles, Aubord. 
13 décembre 1931. Déclaralion à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale des apparentés. Bul: venir en aide aux nécessiteux du quar- 
lier Nantes-Chantenay. Siège social: 8, chemin de la Poignée, 
Nantes Chantenay. 


14 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritinics. 
Association des chefs de famille et amis des écoles laïques de Beau- 
soleil. Bul: créer un centre d'activités péri et poslscolaires. 
social: mairie de Beausoleil. 


1: décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Toulon. Refuge 
des petiis. But: venir en aide à l'enfance malheureuse et niet 
teuse. Siège social. quartier Costebelle, Hyères. 


— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


19 novembre 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autori-1107 
enregistrée à la préfecture du Calvados le 24 novembre 1%1.) Fédé- 
ration nationale des anciens combattants belges. But: pra"! 
’entr'aide entre anciens combatlants beiges et leurs familles 
social: 3, rue de Strasbourg, Caen, 


Paris — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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